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INTRODUCTIOX 

Conformément à la pratique régulièrement suivie par la Cour, 
les éléments essentiels avaient été réunis, au printemps de 1940, 
en vue de la publication du Seizième Rapport annuel quand 
survint, au début du mois de mai, l'invasion des Pays-Bas par 
les armées allemandes. Le Président et le Greffier durent quitter 
le siège de la Cour dans les circonstances qui sont exposées 
plus loin l .  Par la. suite, les restrictions d'ordre économique 
qu'imposait le te11-ips de guerre ne permirent pas de procéder 
à la publication du volume. 

Actuellement toutefois, à la veille du moment où va se con- 
stituer la nouvelle Cour établie par la Charte des Nations 
unies - à qui son Statut, très proche de celui de la Cour 
actuelle, assure avec celle-ci un lien de continuité -, il a paru 
utile de rassemblei-, dans un rapport couvrant 1:i période du 
15 juin 1939 au I;I décembre I94j, tous les faits et données 
essentiels relatifs à la Cour. 

11 y a lieu maintenant d'exposer brièvement les circonstances 
de force majeure qui contraignirent la Cour, en 1940, à quitter 
le siège que lui fixe son Statut. 

Dès le mois de juin 1939, la Cour, tenant compte de l'aggra- 
vation survenue dans la situation internationale, avait décidé 
d'autoriser son Pr(5sident à prendre, en cas de crise, toutes 
mesures - même administratives ou financières - qu'éventuel- 
lement il jugerait nécessaires. 

Au début de novembre, certaines nouvelles peu rassurantes 
amenèrent le Présid.ent et le Greffier à se rendre chez le ministre 
des Affaires étrangéres des Pays-Bas, afin de lui faire connaître 
qu'au cas où les circonstances l'exigeraient, le personnel de la 
Cour avait l'intention de suivre le sort du Gouvernement néer- 
landais et du corps diplomatique neutre à La Haye. 

De son côté, le ininistre des Affaires étrangères fit savoir au 
Président que toutes mesures seraient prises pour mettre autant 
que possible le pei-sonne1 de la Cour à l'abri des circonstances 
et pour assurer les facilités nécessaires, au cas où un transfert 
du siège viendrait à s'imposer. 

' Voir ci-après, pp. 9-10. 



La Cour s'étant rlunie a u  inois de iiovernbre 1939, le Président 
porta à sa  connaissance le résultat de cette démarche. I l  invita 
ses collègues à se prononcer sur les mesures qu'à leur avis il y 
aurait lieu de prendre en cas de crise. La Cour arriva à la 
conclusion que, s'il devenait indispensable de transférer son siège, 
il serait préférable qu'elle s'installât dans un pays neutre. Elle 
exprima également le désir que certaines dispositions d'ordre 
matériel - visant notamment les archives - fussent arrêtées 
à l'avance. 

Le Greffier prit ,  en conséquence, des mesures pour mettre en 
sûreté les documents essentiels. Les procès-verbaux (texte 
original) furent expédiés à Genève pour y être déposés dans les 
archives de la Société des Nations. 

Mais à côté de ces dispositions matérielles, il convenait de 
rappeler que, malgré les difficultés de l'heure, la Cour restait 
pleinement consciente du  rôle qui lui avait été dévolu dans 
l'administration de la justice internationale. E n  conséquence, 
avant que la Cour se séparât, le Président, à l'ouverture de 
l'audience tenue le 4 décembre 1939, prononça les paroles 
suivantes : 

(( Au moment où les membres de la Cour se trouvaient éloignés 
de son siège par suite des vacances judiciaires prkvues par notre 
Règlement, de graves évknements se sont malheureusement produits 
en Europe, bouleversant plus ou moins le cours normal de toutes 
les activités nationales et internationales. 

La Cour est impuissante à arrêter le cours de ces tragiques événe- 
ments, qu'elle déplore profondément. JIais il subsiste, au milieu du 
désarroi actiiel, des questions dont le règlement appartient à sa 
mission et qu'il ne dépend que de la 1-oionté des Etats de soumettre 
à sa juridiction. 

Fidèle à son devoir, la Cour entend assurer, dans toute la mesure 
de ses moyens, l'administration de la justice internationale dont elle 
a la garde. L'audience d'aujourd'hui en est une preuve. 

D'autre part, la Cour est pleinement consciente des difficultés 
matérielles, ainsi que des exigences sp6ciales qui rtisultent de la 
situation prCsente. h cet égard, elle rappelle aux gouvernements les 
nombreuses ressources que leur offrent son Statut et son Règlement, 
soit pour adapter la procédure aux nécessités particulières de cllaque 
espèce, soit pour assurer la prompte expédition des affaires. 

Même devant la Cour plénière, l'article 31 du Règlement autorise 
toutes « modifications ou additions particulières qui lui seraient 
« proposées d'un commun accord par les parties et que la Cour 
« estimerait appropriées à l'affaire et aux circonstances ». Dans cette 
disposition, les gouvernements peuvent Erouver notamment le moyen 
d'abréger, s'il y a lieu, les délais de la procédure dans la mesure 
compatible avec une bonne administration de la justice. 

Il convient de rappeler également que l'organisation de la Cour 
comporte une Chambre de procédure sommaire, qui, composée de 
cinq membres parmi lesquels se trouvent toujours les juges de la 



nationalité des parties, est à même de rendre des décisions qui, tout 
en étant rapides, répondent entièrement aux exigences de la justice. 

C'est de la bonne volonté des gouvernements, de leur disposition 
à soumettre à la loi ce qui peut et doit être soustrait à l'arbi- 
traire et à la violence, que dépend en définitive l'exercice de la 
juridiction internationale. Quant à la Cour, elle entend accomplir 
dans toute leur étendue les devoirs qui lui incombent, et n'y point 
faillir. )) 

La situation demeurant inquiétante, la Cour s'efforca d'obtenir 
des renseignements au sujet des mesures envisagées par les 
légations des pay:; alliés, dans l'éventualité d'une invasion des 
Pays-Bas par l'armée allemande. L'un des ministres ainsi 
consultés fit savoir, avec l'autorisation de son gouvernement, 
qu'il serait dispo:sé à aider à l'évacuation du personnel de la 
Cour dans son entier, au cas où le Gouvernement néerlandais 
se verrait amené à quitter le territoire. A ce moment, la solu- 
tion envisagée par le Président et le Greffier consistait à évacuer 
en bloc les membres de la Cour présents à La Haye, afin de 
pouvoir maintenir en existence l'institution à l'endroit où elle 
pourrait provisoirement trouver asile. 

Cette solution, malheureusement, s'avéra irréalisable, du lait 
de la soudaine iiivasion des Pays-Bas par l'armée allemande. 
Dès le 13 mai, Sa Majesté la Reine, les membres du Gouver- 
nement néerlandais et les représentants diplomatiques des 
Puissances alliées; quittaient La Haye. Certaines tentatives, 
entreprises par les fonctionnaires du ministère des Affaires 
étrangères à La Haye en vue de faciliter l'évacuation de la 
Cour, demeurèrent sans succès. La seule possibilité qui restât 
;lux fonctionnaire!; du Greffe qui auraient à quitter le territoire 
néerlandais avant l'arrivée des Allemands était donc de le tenter 
individuellement et par leurs propres moyens. Certains y réussi- 
rent, d'autres préférkrent attendre. D'autre part,  à la suite 
d'indications fouriîies par la légation d'un pays alors neutre, une 
6vacuation collective des fonctionnaires ressortissants des pays 
en guerre avec l'Axe fut envisagée, mais ce projet ne put aboutir. 

Dès la signature de l'armistice (15 mai 1940)~ le Greffier 
s'employa à obtenir des autorités allemandes l'assurance que 
les fonctionnaires de la Cour, ressortissants des pays en guerre 
avec l'Axe, qui étaient demeurés à La Haye, ne seraient pas 
inquiétés. La réponse - après consultation du gouvernement 
de Berlin - fut que le Gouvernement allemand avait décidé 
de reconnaître ail personnel de la Cour les mêmes droits et 
privilèges que lui accordait le Gouvernement des Pays-Bas. Il 
était hors de doute, cependant, que la Cour ne pouvait continuer 
d'exister sous 1'oc:cupation allemande. 

Il fut décidé, de l'avis du Président et des juges présents à 
La Haye (MM. van Eysinga et Cheng), de charger le Greffier 
de s'adresser à riouveau au ministre d'Allemagne à La Haye, 



I O  INTKODUCTIOS 

afin de lui demander si son Gouvernement serait prêt à faci- 
liter le transfert de la Cour en Suisse. Le ministre d'Allemagne, 
après avoir consulté Berlin, répondit que les autorités mili- 
taires allemandes seraient disposées à mettre à la disposition 
de la Cour des autocars qui conduiraient à Cologne le personnel 
de la Cour; de là le voyage se poursuivrait en chemin de fer. 
Mais les bombardements continuels de la zone du Rhin rendaient 
trop hasardeuse cette solution, étant donné que les familles 
des membres du personnel de la Cour, c'est-à-dire des femmes 
et des enfants, devaient être du voyage. Il fut donc décidé de 
ne pas se prévaloir de l'offre du Gouvernement allemand, de 
rester temporairement à La Haye et de suivre le sort des 
missions diplomatiques à La Haye. 

Au début de juillet, les chefs de mission furent prévenus que 
tous les privilèges diplomatiques seraient abolis et que toute 
activité des légations devrait prendre fin le I j  juillet. A cette 
date, tout le personnel des légations serait transporté en Suisse 
par un train spécial. 

Le Greffier s'étant, sur instructions du Président, adressé de 
nouveau au haut fonctionnaire du Haut-Commissariat allemand 
en Hollande pour les affaires diplomatiques afin de savoir quel 
serait, vu les dispositions précitées, le sort réservé à la Cour, 
reçut pour réponse qu'à dater de la suppression des légations, 
aucun privilège ne serait plus reconnu à la Cour, dont les 
membres, ainsi que ceux du personnel, seraient dorénavant 
traités comme des personnes privées. Le personnel de la Cour, 
toutefois, pouvait quitter La Haye dans les mêmes conditions 
et en même temps que le corps diplomatique. 

Cette offre ayant été acceptée, les membres de la Cour et 
du personnel - y compris les fonctionnaires subalternes - 
demandèrent tous à partir pour la Suisse, accompagnés de 
leurs familles. Toutefois, peu avant le départ, un permis de 
quitter les Pays-Bas ayant été refusé par les autorités alle- 
mandes à toutes les personnes de nationalité néerlandaise, M.  le 
juge van Eysinga et certains fonctionnaires du Greffe l se virent 
contraints de demeurer à La Haye. 

Le Président et le Greffier prièrent RI. le juge van Eysinga 
de bien vouloir se charger des affaires qui ne pourraient être 
traitées qu'à La Haye. 

Partie de cette ville le 16 juillet 1940, la Cour atteignit 
Berne le même soir. En arrivant en Suisse, le Président et le 
Greffier, à la suite de démarches entreprises auprès des autori- 
tés fédérales, se fixèrent à Genève. C'est là que, durant les 
années qui se sont écoulées depuis 1940, le Président et le 
Greffier, avec l'aide d'un personnel très réduit, comportant 

' Le chancelier-comptable, le chef tlu Service (le docunientation, le chef cies 
Archives e t  les huissiers. 
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seulement trois fonctionnaires l ,  ont géré les affaires administra- 
tives qui  concernaient la Cour et  veillé aux interêts de celle-ci. 

A La Haye, le jonkheer van Eysinga, assisté d'un nombre 
réduit de fonctionnaires du Greffe de nationalité néerlandaise, 
défendit à plusieurs reprises les droits de la Cour contre l'occu- 
pant allemand. 

L a  gestion des affaires au siège de la Cour a fait l'objet d'un 
rapport établi pal- le jonkheer van Eysinga. I l  ressort de ce 
rapport qu'il serait utile de reconsidérer le problème des privi- 
lèges et  immunités dites diplomatiques des juges et  fonction- 
naires de la Cour. A ce sujet, il y a lieu de tenir compte, d'une 
part ,  de ce que ces, personnes ne représentent pas tel E t a t  
auprès de tel autre Eta t  qui se trouve sur  le même plan juri- 
dique, mais qu'elles sont des organes de la communauté des 
États .  D'autre par t ,  il importe de ne pas perdre de vue que 
toutes les personnes dont il s'agit doivent jouir des mêmes 
garanties d'indépendance, quelle que soit leur nationalité. 

Il parait utile de citer ici le passage suivant, consacré à la 
Cour par la Comnnission de contrôle, dans son premier rapport 
POU' 1943 : 

(( La Cour permanente de Justice internationale continue 
d'exister, en t;mt que principal tribunal mondial, d'après un 
Statut auquel cinquante Etats sont parties. La Cour compte 
douze juges, et neuf sont nécessaires pour constituer le plein 
qiiorum ; pour une réunion de la Chambre de procédure som- 
maire, cinq juges suffisent à constituer le quorum, et certains 
d'entre eux peiivent être dbsignés spécialement à cet effet. Pour 
le moment, le Président et le Greffier de la Cour exercent de 
Genève leurs fonctions. 

Quelque quatre ou cinq cents instruments internationaux en 
vigueur prévoient la juridiction de la Cour. Certains de ces 
traités sont de date récente, notamment le Traité conclu, le 
R mai 1942, enitre la République argentine et le Chili. 

Soixante affaires sont venues jiisqu'à ce jour devant la Cour. 
Aucune nouvelle affaire n'a été soumise l'an dernier, mais la 
Cour demeure accessible en tout temps pour toute affaire qui 
pourrait être évoquée devant elle. 

Dans toute la mesure possible, les publications de la Cour, 
grâce auxquelles celle-ci est l'un? des institutions publiques les 
mieux documeritées di1 monde, sont tenues à jour. 

1-a Commission attache la plus grande importance au main- 
tien de la Cour comme élément essentiel du mécanisme prévu 

Les secrétaires du Président e t  du Greffier e t  le chef du Service de stono- 
dactylographie. 

? Genève, 20 septembre 1943, doc. C. 23. hI. 23. 1943. X. 



pour le règlement des différends internationaux, et elle tient à 
rendre hommage au Président de la Cour et aux juges qui se 
tiennent prêts à fournir leurs services durant la période de crise. 
Grâce à cette décision, la Cour est restée un organe effectif 
auquel il est loisible de recourir dans toutes affaires qui pour- 
raient se p rkn te r .  » 

Le juge Hudson, qui avait été délégué à cet effet par le 
Président de la Cour, assista aux débats du Comité de juristes 
qui s'est reutii à \Irashington avant la Conférence de San Fran- 
cisco pour préparer un projet de statut de la nouvelle Cour. 
En réponse à une invitation du Gouverneinent des Etats-Unis 
d'Amérique, le Président et le Greffier de la Cour se rendirent 
à San Francisco pour la Conférence des Nations unies. Ils se 
tinrent, avec le juge Hudson, à la disposition de la Conférence 
pour fournir tous renseignements nécessaires au sujet de la Cour 
et  de son Statut .  

Au cours de la session tenue en octobre I94j, la Cour 
examina un certain nombre de questions administratives. 
I l  y a lieu à cet égard de mentionner deux décisions de 
la Cour sur les (( mesures à prendre pour contribuer à 
assurer la continuité de la juridiction internationale 1, ', ainsi 
- 

\-<>ici le tes te  <le ces décisions qui ont été transniises b la Commission de 
contr0le et  nii SecrCtaire général de la Société des Nations : 

11 La C'iiiir permanente de Justice internationale attache la plus grande impor- 
tance au principe de la continuité dans l'administration de la justice inter- 
nationale. .\usii dCiire-t-elle, dans toute la mesure di1 possible, faciliter 
I'inaiiguratii~n tle la Cour internationale tie Justice, organisme qui, à la Conférence 
[le San Francisco. zi Cti. qualifié cle o successeur 11 de la Cour. 

« ])an-; cer esprit, la Cour a en\-isagé les mesures à prendre pour que, le cas 
CchCant. puihseiit Cti-e facilement placés it la disposition de la Cour internationale tle 
jiistice se. arcliive~. ainzi que la bibliothCque et  les meubles dont elle a I'iisage, ct  
(lui sont s,)it sa propri6té. soit la propriété de la Sociét6 des Xations. ;\ cet effet. 
elle prend lei cl(:cisions suivantes : 

(1 1.  I<n vue cles srrangenients B intervenir entre la Société des Nations et  
l'organisation <le< Sations unies, toutes les mesures nécessaires seront prises pour 
préparer la remise des archives de la Cour, de telle façon que celles-ci soient, ii 
toiit moment, inimécliatement utilisables. 

rt 2 .  Des iiiesurei analogues seront prises relativement aux biens meubles - 
niobilier, matériel, livres -- dont la Coiir a l'usage, et  qui sont soit sa propriété, 
soit celle <le la SociCtC cles Nations. 

Ddcision II. 
n r .  Le Greffier est chargé de déterminer les mesures prévues ir la (lécision 1, e t  

de veiller A leur exécution. 
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qu'une résolution concernant les fonctionnaires de la Cour '. 
* * 

Le contenu des volumes appartenant à la Série E des Publi- 
cations de la Cour, volumes élaborCs et  publiés par  le Greffe, 
n'engage en aucurie façon la Cour. 11 y n lieu de remarquer 
notamment que le résumé des arrêts, avis et ordonnances qu'ils 
contiennent, e t  dont le but est simplement de donner une vue 
d'ensemble des t~-avaux de la Cour, ne saurait être cité à 
l'encontre du texte même des arrêts, avis et ordonnances et  ne 
constitue pas une interprétation de ce texte. 

Le Greffier de la  Cour : 
J. LOPEZ OLIVAK. 

(1 2 .  A cette fin. il est prié de continuer s'acquitter de ses fonctions actuelles, 
jusqu'i ce que sa tâche puisse être considérée comme terminée, e t  avec un préavis 
de trois mois. 

11 Il lui incombera notamment de poursuivre, avec tous organismes qualifiks, les 
entretiens e t  négociations rendus nécessaires par les circonstances et .  d'une façon 
gi.nérale, de représentt:r, comme il le faisait auparavant. les intérêts de la Cour 
permanente de Justict: internationale aiiprCs de toutes a u t ~ ~ r i t é s  nationales ou 
internationale?. JI 

' Cette résolution, qiii a &té transmise !i la Commission préparatoire cles Nations 
unies e t  au Secrétaire général de la SociétV des Nations, est ainsi conçue : 

a La Cour permanente de Justice internationale, 
(( Au moment de clore sa session d'octobre 194 j, convocinée aprhs la signature 

à San Francisco de  la Charte des Kations unies ; 
((Adresse ses remerciements aux fonctionn:tires tlu Greffe qui soit >ont encore 

titulaires d 'un contrat ,  soit se sont trouvés dans l'obligation de d6missionner du 
fait de la guerre, e t  dont certains l'ont s e n  ie depuis son institution ; 

11 Déclare que ces fonctionnaires, dont la liste est annexée i la présente Héso- 
lution !non reproduite, ont montré, chacun clans s a  partie, ilne çonipétence tech- 
nique qui, associ6e d'une part  à leur valeur morale - sens du de\-oir, cliscrétion, 
dévouement, esprit d'entente - e t  d'autre part  h l'expérience née d'une pratique 
régulière portant sur pi-ès de vingt annees, a fait du Greffe un instrument toujours 
à la hauteur des tâches à lui confiées ; 

« Exprime, dans l'intérct général, l'espoir que l'activité ainsi déployée puisse se 
poursuivre, selon les circonstances. et  dans les conditions jugées les meilleures ; 

11 Décide de transmettre à toutes fins utiles le texte de la présente Késoliition a la 
Commission préparatoire des Kations unies. » 



DE L,A COUR ET DU GREFFE 

1. - DE L X  COUR 

1) C O ~ I P ~ S I T I O N  DE L.4 C O V I ~ .  
Ide mandat des juges élus en septembre 1930 (renouvelle- s o n  renou- 

ment g6néral de la Cour) ou aux séances d'élections partielles velIemellt<le 
tenues depuis lors devait prendre fin le 31 décembre 1939. Des '" 
4lections gén6rnles devaient intervenir au cours de la session ordi- 
naire d~ 1'.4ssembli.e et di1 Conseil de la Société des Nations au 
inois de septembre 1939. En  vue de ces Clections, le Secrctaire 
géncral de ln Société des Nations avait adresse, le 17 février 1939, 
les communicatioris d'usage aux gouvernements des Membres 
de la Socicté dei; Nations, ainsi qu'aux gouvernements des 
États non Membres, mais parties au Statut de la Cour1. Le 
7 décembre 1939, il a communiqué à l'Assemblée et  au Conseil 
de la Société des :Nations, conformément à l'article 7 du Statut,  
une liste des perzonnes désignées par les groupes nationaux 2 .  

Ki l'Assemblée ni le Co~~sei l  ne se sont cependant réunis en 
septembre 1939. Toutefois, ils ont été convoqués pour les 
II e t  9 décembre 1939 respectivement, à l'occasion d'un appel 
du Gouverneme~lt finlandais, 

l'ordre du jour de l'Asseml~lée, distribué au mois de 
septembre, figuraient les élections des membres de la Cour 
permanente de Justice internation:~le. Lorsque 1'Assemblte se 

l Voir 13 15,  jip. "-.IO. 
\.ois SociPlé dea .Vutrons, cloc. A. 2 , .  1,139. V, e t  A. 2 7  ( a ) .  1939. V. Les 

personnes ainsi désign<:es surit coiriprises dans la liste ci-dessous, pp. 2 et sqq. 
Dans cles lettres adressées au Srcrétaire g h f r a l  les 7 et  9 septembre 1939, 
les Gouvernements <le l'&ypte c t  <le l'Irak, d'accord avec ceux de la Turquie 
e t  de l 'Iran, ont ;ittirc l 'attention des 1itats Membres de la. Société des Nations 
hur l'articlr 9 du Statut  prévoyant la représentation, au sein d e  la Cour. cles 
grandes formes (le ci\ilisation et  cles principaux systL'mes juridiques du monde, 
c t  ont tlCclaré (lue 1f.s (; membrcs musulmans de la SociGté des Kations 
f(;rmerit lin groupe dont 1'importar.ce .... lie peut manquer d'être prise en 
considénition .... cn .,.!:e <le la cnmposition de la Cour u (voir Société des 
,Vnlions, (toc. .4. 30. I L  3'). V). 



réunit en décembre, son Bureau lui proposa un ordre du jour 
où cette question n'était pas inscrite. Selon une déclaration du 
Président de l'Assemblée, les questions noIl inscrites seraient 
(( renvoyées » à une session ultérieure, et, I (  étant données les 
circonstances actuelles, le Bureau croit qu'il y aura lieu de ne 
pas procéder, au cours de la session, nu renouvellement de la 
Cour permanente de Justice iiiternationale. Aux termes du Statut 
de la Cour (art. 13, par. 3 ) ,  en l'absence d'un tel renouvelle- 
ment, les juges actuels restent en fonctions l. )) La dispositio~l 
du Statut visée dans cette dkclaration est ainsi conçue : (( Ils 
[les membres de la Cour] restent cn fonctions jusqu'à leur 
remplacement. )) 

Cette proposition du Bureau a été approuvée par l'Assemblée 
le II décembre 1939 l .  Elle a été notifiée le même jour au 
Président de la Cour par une communication du Secrétaire 
général de la Société des Nations. 

De son côté, le Conseil de la Société des Nations a mani- 
festé tacitement la même attitude que l'Assemblée 2. 

~ é c è s  du Le 24 mars 1940, le comte Michel Iiostworowski, membre de 
comte Rost- la Cour, est décédé à Gromnik, près Tarnow. 
worowski. Afin de pourvoir à la vacance ainsi créée, le Secrétaire général 

de la Société des Nations a fait, le IO mai 1940, conformément 
aux articles 14 et  5 du Statut et (( sans préjudice aux déci- 
sions que l'Assemblée et le Conseil pourraient adopter quant à 
l'élection elle-même 11, les communications d'usage en vue de la 
désignation de candidats par les (( groupes nationaux » ?  Les 
Gouvernements de l'Union sud-africaine, de la Colombie, ,de la 
République dominicaine, de l'Équateur, de lJEgypte, des Etats- 
Unis d'Amérique, de la Finlande, du Guatemala, de l'Irak, de 
l'Irlande, de la Lettonie, du Mexique, de la Roumanie, du 
Salvador, de la Suède, de la Suisse, du Siam et de l'Uruguay 
ont répondu à cette invitation, et cinq candidats ont été ainsi 
présentés. 

Démission de Par une lettre adressée le 17 novembre 1941 au Prksident dc 
MM. Urrutia, la Cour, M. F. J.  Urrutia (Colombie), membre de la Cour, n 
Nagaoka e t  
~ r o m a ~ e o t .  

' Voir Société des .\'ations, Actes de la I~iizgti2mr Srssion ovdinaive de l'Asseun- 
blée, Séances plénières, p .  6. 
' La question des élections a figuré i l'ordre du jour de la cent-sixièriie 

Session du Conseil qui a eu lieu, le 9 décembre 1939, a la veille de la réunion 
de l'Assemblée. Elle a été énumérée par le Secrétaire général de la SociétG 
des Xations parmi celles a appelant une décision du Conseil en séance privée a. 

Par contre, elle n'a plus figuré à l'ordre du jour de la cent-septième Sessiori 
du Conseil qui a eu lieu, le 14 décembre 1939, après la décision susmentionn6e 
de l'Assemblée. Voir Société des h'ations, Jozlrnal oficiel, 1939, pp. 4q4, j0" 
et sqq. 

Voir Société des h'ations, doc. C .  L. 63 e t  b3 ( a ) .  1940. V. 
4 Ils sont compris dans la liste ci-dessous, pp. 2 2  et sqq. 
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donné sa démission en raison de son âge avancé e t  de 1'Ptat peu 
satisfaisant de sa  santé. Conform4ment à l'article 13, alinéa 4, du 
S ta tu t ,  la démission est devenue effective le 9 janvier 1932. 

P a r  une lettre ad.-essée au PI-6siderit dc la Cour, h4. H.  Nagaoka 
(Japon), membre de 1:i Cour, a donné sa  démission, devenue 
effective le 15 janvier 1942. 

P a r  une le t t rc  ;ld;-ess6e le 30 mai IO4.j ;LU Président de l a  
Cour, M. H. Fromageot (France), membre de la Cour, a donné 
s a  démission en ra.i~on de son âge et  de son é ta t  de santé.  La  
dénlission est devei:ue effcctivc Ic S juin 1945. 
h l'occasion de:; deux premi6res dCinixsions s'est posée la 

question de savoir s'il convlnait  de met t re  cl1 mouvernent la 
procédure destinbe à pourvoir a u x  vacances ainsi créées. 

Dans une commi~nic:~tion en date  du 20 mars 1942, adressée 
à l a  Commission de contrôlcl de la Société des Nations, le 
Secrétaire général ]>ai- intérim a motivé comme suit  son absten- 
tion provisoire d'entreprendre des dbmarches à cet i-gard : 

« 1" Les jugcs à la Cour sont élus par l'Assemblée et le Conseil 
de la Société dcs k t i o n s .  

11 faiit sc soiivenir que ce mode d'blcction est prévu par le Statut 
dc la Cotir. Or, cc Statiit a été étül~li formclltmcnt non par une 
résoliition de I'Asstmblée, mais par un traité international, à savoir 
le I'ro:ocolc de signaturc concernant Ic Statut de la Cour en date 
di1 16 dcccmbrc ryzo .  

De là il rbsiilte (qii'il est à peu près impossible de décider de 
nommer des jugcs selon une autre procédure que celle prévue par 
le Statut. I'our cela, un:' décision de la Commission de contrôle ne 
saurait siiffirv. Ce que pourrait faire la Commission de contrôle, c'est 
proposer aux Etats parries au Statut de la Cour une proccdure 
nouvelle pour nomn-icr actiicllemcnt 1cs juges. Mais de tout cela il 
ne saurait cn pratiqiie Glre question. 

La seule procéciuri: applical~le rcste donc dans la nomination par 
l'Assemblée et Ic Cons-il de la Sociéié des Sations. Or, dans les 
conditions prcsentes, il c st impossil~le de réunir l'Assemblée et le 
Conscil. DCs lors, i l  cst impossible dç iiommcr de nouveaux juges. 

2" Même s'il était poisiblc de nommer tleux juges cn remplace- 
ment des juges di.mi~sionnaircs, pour plusieiirs raisons il ne convien- 
drait pas dc le faire. 

E n  premier lieii, il hiidrait payer à ces deux nouveaux juges le 
traitement réduit que l'on paic niix mcml~res de la Cour, ce qui 
serait une dépense inutil<,. Un tcl arrangcmrnt nc présenterait guère 
d'attrait pour les candidats possédant Ics qiialifications requises. 

Lorsque, en 1940, i l  s'cst produit une vacance par suile du d6cès 
du comte Rostworowski, Ic Secréiaire général avait invit6 les orga- 
nisations nationales à pr6sintir des candidatures pour pourvoir le 
siège ; toutefois, deus candidaturcs seulcmcnt furent présentées 2, et 
l'on renonqn i l'élection. 

' Voir Société des A;ations, doc. C. L. I I .  1942. X, annexe II, p. 13 .  
» p. 16. 

2 



En second lieu, il est très peu probable que la Cour soit appelée 
à siéger en audience plénière pendant la présente crise, c'est-à-dire 
pendant le temps où l'élection de nouveaux juges comme la réélec- 
tion de l'ensemble de la Cour se heurterait à des difficultés très 
grandes. 

Observons du reste que, si la Cour devait se réunir, la vacance 
des sièges résultant de la démission de MM. Urrutia et Nagaoka ne 
serait pas nécessairement un obstacle à la réunion de la Cour. En 
effet, l'effectif normal de la Cour est de quinze juges. Il  reste actuel- 
lement douze juges en fonctions. Or, l'article 25 fixe à neuf le 
quorum sufisant pour constituer la Cour. Sans doute, dans les cir- 
constances présentes, y aurait-il de grandes difficultés à réunir tous 
les juges en fonctions; toutefois, il est possible en tout temps de 
réunir la Chambre de procédure sommaire. 

Pour conclure, il semble vain de mettre en mouvement une procé- 
dure d'élection partielle. En effet, cette procédure ne saurait prati- 
quement aboutir à un résultat, et même si elle pouvait aboutir à 
un résultat, elle serait contre-indiquée. Par ailleurs, cette procédure 
ne répond pas à une véritable utilité. 

La Commission de contrôle voudra bien donner son opinion et 
dire si le Secrétaire général par intérim doit continuer à surseoir à 
la mise en mouvement de la procédure appelée à remplacer les deux 
juges démissionnaires. )) 

La Commission de contrôle a pris acte de cette communica- 
tion à sa  quatre-vingt-dixième Session tenue à Montréal en 
aôut 1942 l. 

2) PRÉSÉANCE, PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE. 
Le 25 novembre 1936 ont été élus : comme Président de la Cour, 

M. J. Gustavo Guerrero, et  comme Vice-Président de la Cour, sir 
Cecil J. B. Hurst. Ils sont entrés en fonction le I~~ janvier 1937, 
et leur mandat devait prendre fin le 31 décembre 1939. 

E n  vertu d'une décision de la Cour en date du 30 novembre 1939 =, 
le principe selon lequel les membres de la Cour restent en 
fonctions jusqu'à leur remplacement s'applique au Président et  
au Vice-Président de la Cour. Le mandat de M. Guerrero, 
comme Président, e t  de sir Cecil Hurst, comme Vice-Président, 
a donc été considéré comme prolongé à partir du ~~r janvier 1940 
pour le temps pendant lequel les membres de la Cour resteront 
en fonctions après l'expiration du mandat qui leur a été confié 
en 1930. 

Composition Tableau des membres de la Cour, par  ordre de préséance : 
de la Cour. 

M. Guerrero, Président Salvador 
Sir Cecil Hurst, Vice-Président Grande-Bretagne 

MM. de Bustamante Cuba 
Altamira Espagne 

l Voir Société des Nations, doc. C. L. I I .  19+2. X, annexe II,  p. 3. 
n pp. 151-152. 



MM. Anzilotti 1 talie 
Negulesco Roumanie 
le jonkheer van Eysinga Pays-Bas 

MM. Cheng Tieri-Hsi Chine 
Hudson États-Unis d'Amérique 
De Visscher Belgique 
Erich Finlande 

(quatre sièges vacants) l. 

3) BIOGRAPHIE DES MEMBRES DE LA COUR. 
La biographie de M. Guerrero, de sir Cecil Hurst, de MM. de 

Bustamante, Altamira, Anzilotti, Negulesco et du jonkheer van 
Eysinga, se trouve dans le Septième Rapport annuel (pp. 14-28). 
La biographie de IMM. Cheng et Hudson, élus en octobre 1936, 
et de M. Ch. De 'Visscher, élu en mai 1937, se trouve dans le 
Treizième Rapport annuel (pp. 17-20). La biographie de M. Erich, 
élu en septembre 1938, se trouve dans le Quinzième Rapport 
annuel (pp. 11-12). 

4) ANCIENS JUGES TITULAIRES. 
Outre les membres actuels de la Cour, les personnes suivantes 

ont été élues juges titulaires : 

ADATCI, Minéitciro (Japon) (élu le 2 j IX 30 ; décédé le 28 XII 34). 
BARBOSA, Ruy (Brésil) (élu le 16 IX 21 ; décédé le rer III 23). 
FINLAY, Robert Biannatyne, Viscount (Grande-Bretagne) (élu le 

16 IX 21 ; décédé: le 9 III 29). 
FKOMAGEOT, Henri ((France) (élu le 19 IX 29 ; réélu en 1930 ; démis- 

sionnaire le 8 VI 45). 
HAMMARSKJOLD, A E : ~  (Suède) (élu le 8 x 36 ; décédé le 7 VII 37). 
HUBER, Max (SU~SSC:) (élu le 6 IX 21 ; mandat expiré le 31 XII 30). 
HUGHES, Charles Evans (Etats-Unis d'Amérique) (élu le 8 IX 28 ; 

démissionnaire le I j ,II 30). 
KELLOGG, Frank B. (Etats-Unis d'Amérique) (élu le 17 IX 30 ; 

démissionnaire le 9 IX 35). 
LODER, B. C. J. (Pays-Bas) (élu le 16 IX 21 ; mandat expiré le 

31 XII 30). 
MOORE, John Bassett (États-Unis d'Amérique) (élu le 16 IX 21 ; 

démissionnaire le II IV 28). 
NAGAOKA, Harukazu (Japon) (élu le 14 IX 35 ; démissionnaire 

le 15 I 42). 
NYHOLM, Dïdrik G:~ltmp Gjedde (Danemark) (élu le 16 IX 21 ; 

mandat expiré le 31 XII 30). 
ODA, Yorozu (Japon) (élu le 16 IX 21 ; mandat expiré le 31 XII 30). 
PESSÔA, Epitacio da Silva (Brésil) (élu le IO IX 23 ; mandat expiré 

le 31 XII 30). 

l Voir pp. 16-17. 



ROLIN-JAEQUEXIYNS, Le baron (Belgique) (blu le 25 IX 30 ; décédé 
le II v r ~  36). 

R O S T ~ V O R O W ~ I ~ I ,  Michel, Le comte (Pologne) (élu le 2 j  IX 30 ; 
décedé le 24 r r r  40). 

S C H ~ C K I N G ,  Walther (Allemagne) (élu Ie z j  rx 30 ; decédé le 
Z j  1'111 35). 

UI<RUTIA, Francisco José (Colombie) (élu le 2 j IX 30 ; dtmission- 
naire le 9 I 42). 

WANG CHUNG-HUI (Chine) (élu le 25 IX 30 ; démissionnaire le 
15 1 36). 

W E I S S ,  André (France) (élu le 16 IX 21 ; décédé le 31 28). 

5) JCGES SOPPLÉASTS. 
Les personnes suivantes ont été ;lues juges suppléants: 

B E I C H ~ I A X N ,  Frederik Waldemar, N. (Norvège) (du  le 16 IX 21 ; 
mandat expire le 31 XII  30). 

CAEIICO DA MATTA, José (Portugal) (6lu le 25 IX 30 ; fin du mandat 
le ~ c r  I I  36 l ) .  

E I ~ H ,  Rafael (Finlande) (élu le 25 IX 3 0 ;  fin du mandat le 
I C , ~  II 36 l ) .  

NEGULESCO, Demètre (Roumanie) (élu le 16 IX 21 ; mandat expiré 
le 31 XII  30). 

NO\~ACOVITCH, Miléta (Yougoslavie) (élu le 2 j IX 30 ; fin du mandat 
le ~ e r  I I  36l) .  

REDLICH, Joseph (Autriche) (élu le 2 j  IX 30 ; fin du mandat le 
II 36 l). 

WAKG CHUNG-HUI (Chine) (élu le 16 IX 21 ; mandat expiré le 
31 XII 30). 

YOVASOVITCH, Michel (Yougoslavie) (élu le 16 IX 21 ; mandat 
expiré le 31 xrr 30). 

Les personnes suivantes ont été désignées comme juges ad 
hoc : 

BRCXS, Victoi- (Allemagne) (Tribulzaux de Dantzig, rôle gén. 
no  29 ; Naoires de guerre polonais à Dantzig, rôle gén. no  44 ; 
Nat ionaux 9olonais à Dantzig, rôle gén. no 42). 

CALOYAKNI, Mégalos (Grèce) (AWav~owzl~zatis, rôle gén. nos IO  et 12 ; 
Réadaptation des co~zcessions Ma.~~,o~?zmat is ,  rôle gén. noS 27 et 
28 ; Comnzlrizautés gréco-bulgares, rôle gén. no 37 ; Accord Caphan- 
dar i~ -~ l fo l lo f l ,  rôle gén. n o  45). 

DREYFUS, Eugène (France) (Zones franches, rôle gén. no  32). 
EHRLICH, Ludovik (Pologne) (Usine de Chorzbw, rôle gén. no" 25 

et  26 ; Tr ibunaux  de Dantzig, rôle gén. no  29). 

l L'entrée en vigueur, à cette date, du Sta tu t  revisé a mis fin aux fonc- 
tions des juges suppléants. 
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FEÏZI-DAÏM BEY (Turquie) ((( Lotus », rôle gén. n o  24). 
FROMAGEOT, Henri (France) (Emprunts serbes, rôle gén. no 34;  

Emprz.lnts brésiliens, rôle gén. no 33). 
H ~ : I < ~ ~ x N N - O T . ~ V S K . ~ ,  Karel (Tchécoslovaquie) (Université Peter 

Pdznzany, rôle gén. no  58). 
HUDER, Max (Suisse) (Losingev & Cie, rôle gén. nos 64 ei- 67). 
NOVACOVITCH, Milétü (Yougoslavie) (Emprunts serbes, rôle gén. 

no  34). 
PAPAZOFF, Tltéohar (Bulgarie) (Compagnie d'Électricité de Sofia 

et de Bulgarie, rlale gén. nos 7 j  et  78 ; Comm~~naz~tés gréco-bul- 
gares, rôle gén. no  37 ; Accord Caphandaris-MolLo8, rôle gén. 
no  45). 

RAREL, Ernst (Al]-emagne) (Intérêts allemands en Haute-Silésie, 
rôle gén. no 18, 18 Dis et 19 ; Usine de Chorzow, rôle gén. nos 25 
et 26). 

ROJIEK'IS, Michel (Lithuanie) (Statut de Memel, rôle gén. nos 47 
et 50 ; Chemin de fer Panevezys-Saldutiskis, rôle gén. no"4 et 76). 

ROSTWOROWSKI, M[ichel, Le comte (Pologne) (Intévêis allemands 
en Haute-Silésie, rôle gén. nos 18, 18 bis et 19 ; iViizovités en 
Haute-Silésie, rôle gén. no  31 ; Commission de l'Oder, rôle gén. 
no  36). 

S C H ~ C K I X G ,  Walther (Allemagne) ((( Wimbledon )), rôle gén. no 5 ; 
Minorités en Haute-Silésie, rôle gén. no 31). 

SÉFÉKIADÈS, Stélio (Grèce) (Aflaire franco-hellénique des $hures, 
rôle gén. no 59 ; Phares en Crète et à Samos, rôle gén. no 70). 

STASINSKAS, Vladas (Lithuanie) (Trafic ferroviaire entre la Lithua- 
nie et la Pologne, rôle gén. no 39). 

STRANDMAN, Otto (Estonie) (Chemin de fer Panevezys-Saldutiskis, 
rôle gén. nos 74 et 76). 

TÉNÉKIDÈS, Cyriaque Georges (Grèce) (Société commerciale de 
Belgique, rôle gén. no  77). 

TO~ICSANYI, G. Paul de (Hongrie) (Université Peter Phzmhny, 
rôle gén. no  58 ; Pajzs, Csaky, Esterhazy, rôle gén. nos 6 j  et 66). 

DE VISSCHER, Charles (Belgique) (Prises d'eau à la iVeuse, rôle 
gén. no 69 ; Bon:hgrave, rôle gén. noS 72 et 73). 

VOGT, Paul-Benjamin (Norvège) (Groënland oriental, rôle gén. 
no  43 ; Groënlan,d du sud-est, rôle gén. no  52). 

ZAHLE, Herluf (Danemark) (Groënland oriental, rôle gén. no 43 ; 
Groënland dzs sud-est, rôle gén. no  52). 

ZORIEIC, Milovan (Y ougoslavie) (Losinger 6 Cie, rôle gén. 
nos 64 et  67 ; Pajzs, Csaky, Esterhazy, rôle gén. nos 65 et  66). 

Aux dates et dans les circonstances suivantes 

1921 Élection générale des membres de la Cour 
1923 Remplacement de M. Barbosa, décédé 
1928 Remplacement de M. Moore, démissionnaire 
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Remplacement de M. André Weiss et de lord Finlay, 
décédés 
Remplacement de M. Charles Evans Hughes, démis- 
sionnaire, et  renouvellement général de la Cour 
Remplacement de M. Adatci, décédé 
Remplacement de M. Schücking, décédé, et  de 
MM. Kellogg et Wang Chung-Hui, démissionnaires 
Remplacement du baron Rolin-Jaequemyns, décédé 
Remplacement de M. Hammarskjold, décédé 
Mesures préparatoires prises en vue du renouvellement 
général de la Cour 
Mesures prises pour remplacer le comte Rostworowski, 
décédé 

les personnes mentionnées ci-après ont fait, outre les membres 
actuels de la Cour et les juges titulaires et  suppléants susmen- 
tionnés, l'objet d'une présentation en conformité des articles 4 
et  j du Statut : 

. . . . . . .  ACCIOLY, Hildebrand0 Brésil 
ADOR, Gustave . . . . . . . . . .  Suisse 
AGUADO, Enoc . . . . . . . . . .  Nicaragua 
AHMED, Sir Saiyid Sultan . . . . . .  Inde 
AIYAR, Sir P. S. Sivaswami . . . . .  Inde 
ALFARO, F. A. Guzman. . . . . . .  Venezuela 
ALFARO, Ricardo J. . . . . . . . .  Panama 
ALVAREZ, Alexandre . . . . . . . .  Chili 
AMEER ALI, Saiyid. . . . . . . . .  Inde 
ANDRÉ, Paul .  . . . . . . . . . .  France 
ANGLIN, Franck A. . . . . . . . .  Canada 
ARENDT, Ernest . . . . . . . . . .  Luxembourg 
ARSEB~K,  Sadettin . . . . . . . . .  Turquie 
AYON, Alfonso . . . . . . . .  Nicaragua 
BABINSKI, Léon ~adis ias  . . . . . . .  Pologne 
BADAWI PACHA. . . . . . . . . .  Égypte 
BAGGE, Algot . . . . . . . . . .  Suede 
BAKER, Newton D. . . . . . . . .  États-Unis d'Amérique 
BALAMÉZOV, St. G.. . . . . . . . .  Bulgarie 
BALOGH, Eugène de . . . . . . . .  Hongrie 
BARRA, F. L. de la . . . . . .  Mexique 
BARTHÉLÉMY, Joseph . . . . . . . .  France 
BASDEVANT, Jules . . . . . . . . .  France 
BATLLE Y ORDONEZ, José . . . . . .  Uruguay 
BENUSSI, Balthazar. . . . . . . . .  Albanie 
BEVILAQUA, Clovis . . . . . . . . .  Brésil 
B J~RNSSON,  sveinn . . . . . . . . .  Islande 
BLANCO USTARIAZ, Julio. . . . . . .  Venezuela 
BBG, Niels Vilhelm . . . . . . . .  Danemark 
BONAMY, Auguste . . . . . . . . .  Haïti 
BORDEN, Sir Robert . . . . . . . .  Canada 
BOREL, Eugène . . . . . . . . . .  Suisse 
BORJA' Alejandro Ponce. . . . . . .  Équateur 



CANDIDATS A LA COUR 23 

. . . . . . . . . .  BORNO, Louis. Haïti 

. . . . . . . . . .  BOSSA, Simon. Colombie 
. . . . . . . . .  BOURGEOIS, Léon France 

. . . . . . . .  BOURQUIN, Maurice Belgique 
. . . . . .  BOYDEN, William Roland États-Unis d'Amérique 

. . . . . . .  BROWN, Philip Marshall États-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . . .  BRUM, Baltasar Uruguay 
. . . . . . . . . .  BRUNS, Victor Allemagne 

. . . . . . . .  BUCKMASTER, Lord. Grande-Bretagne 
. . . . . . . . .  BUERO, Juan A. Uruguay 

. . . .  BUSTAMANTE, Daniel Sanchez. Bolivie 
. . . . .  BUSTILLOS, Juan Francisco. Venezuela 
. . . . .  CABRAL MONCADA, Luiz de .  Portugal 

. . . . . .  CEMIL BILSEL. . . .  Turquie 

. . . . . .  CHAMBERLAIN, Joseph E. États-unis d'Amérique 
. . . . . . .  CHINDAPIROM, Phya Siam 

. . . . .  CKYDENIUS, Jacob ~ i l h e l m  Finlande 
. . . . . . . . .  COLIN, Ambroise France 

. . . . . . . . . .  CONCHA, Carlos Pérou 
. . . . . .  CORDERO REYES, Manuel Nicaragua 

. . . . .  CRUCHAGA TOCORNAL, Miguel Chili 
. . . . . . . . .  DANEFF, Stoyan. Bulgarie 

. . . . . . . . . . .  DAS, S. R. Inde 
. . . . . . . . .  DEBVIDUR, Phya Siam 

. . . . . . . . . .  DEJEAN, Léon Haïti 
. . . . . . . .  DESCAMPS (Le baron) Belgique 

. . . . . . . . .  DOHERTY, Charles Canada 

. . . . . . . . .  DREYFUS, Eugène France 
. . . . . . . .  DUFF, Lyman Poore Canada 

. . . . . . . . .  DUPUIS, Charles. France 

. . . . . . . . .  DUZMANS, Charles Lettonie 

. . . . . . . . .  ELIZALDE, Rafael Équateur 

. . . . . . . . .  E R T E G ~ N ,  Münir Turquie 
. . . . . . . .  ETHEART, Emmanuel Haïti 
. . . . . . . .  FADENHEHT, Joseph Bulgarie 
. . . . . . . .  FARRERA, Celestin0 Venezuela 

. . . . . . . . .  FAUCHILLE, Paul France 
. . .  FERNANDEZ Y MEDINA, Benjamin Uruguay 

. . . . . . . . .  FRACHERI, Mehdi Albanie 
. . . . . . . . . . .  FRIIS, M. P. Danemark 

. . . . . . . . .  FCRRIOL, Alfred0 Uruguay 

. . . . . . . . .  GAJZAGO, Ladislas Hongrie 
. . . . . . .  GARCIA SALAZAR, Arturo Pérou 
. . . . . . .  GIL BORGES, Estaban. Venezuela 

. . . . . . . . .  GODDYN, Arthur Belgique 
. . . . . . .  GONZALEZ, Joaqui~l V. Argentine 

. . . .  GONZALEZ HONTORI'A, Manuel. Espagne 
. . . . . . . . . .  GOYENA, J. Y. Uruguay 

. . . . . . . . . . . .  GRAM, G. Norvège 
. . . . . . . .  GRISANTI, Carlos F. Venezuela 

. . . . . . . . . .  GUANI, Alberto Uruguay 
. . . . . . . . .  HAILSHAM, 1,ord. Grande-Bretagne 

. . . . . . . . . .  HALBAN, Alfred Pologne 
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. . . . . . .  HAMMARSKJOLD, Hj. L. Suiide 
. . . . . . . .  HANOTAUX, Gabriel. France 

. . . . . . . . .  HXNSSON, Nichacl Norvège 
. . . . .  HANWORTH, Lord . . .  Grande-Bretagne 

HASSAN KHAN MOCHIROD DovmH (S. A.) Iran 
HER~~ANN-OTAVSK+, Charles . . , . . Tch6coslovaquie 

. . . . . . . .  HIGGIXS, A. Pearce Grande-l3rctagne 

. . . . . . . .  Hoz, Julia11 dc l a .  Uruguay 

. . . . . . . .  HUDICOURT, Pierre. Haïti 
. . . . . .  HYDE, Clinrles Cheney.  Etats-Unisd'Amérique 

. . . . . . . . . .  H.;afANs, Paul Bclgique 
. . . . . . . .  IM-~sI, Sir Saiyid Ali Indc 

. . . . . . . . . .  JESSUI>, I'hilip États-Unis d'Amérique 

. . . . . . . . . .  KAIILETZ, Karcl TchScoslovaquie 
. . . . . . .  KARAG~IOZOV, Anguel Bulgarie 
. . . . . . .  KEY AYALA, Santiago Vcnc-zuela 

. . . . . . . . .  KLAESTAD, Helge Korvège 
. . . . . . . . . .  KLEIN, Franz Autriche 

. . . . . . . . . . .  KOSTEKS, J .  Pays-Bas 
. . . . . . . . .  KRAMARZ, Charles Tchécoslovaquie 
. . . . . . . . .  KRIEGE, Johannes Allcmagnc 

KRITII<.~NUKORXKITCH, Chowphya Bijaiyati siam 
. . . . . . . . .  LAFLEUR, Eugène Canada 
. . . . . . . . .  LANGE, Christian Norvège 

. . . . . . .  LAPRADELLE, Albert de France 
. . . . . . . . .  LARNAUDE. . France 

. . . .  LEE, Frank M'illiarn Chinglun. Chine 
. . . . . . . . . .  LE FUR, Louis France 

. . . . . . . .  LÉGER, Abel-Nicolas Haïti 
. . . . . . . . .  LÉMONOX, Erncst France 

. . . . . .  LESPINASSE, Edmond d e .  Haïti 
. . . . . . . . .  LIANG, Chi-Chao Chine 

. . .  LIMHURG, J .  . . . . . .  Pays-Bas 
. . . . .  MACEDO SOARES, J O S ~  &rlos Brésil 

. . . . . . . .  MAGYARY, Giza d e .  Hongrie 
MANOLESCO RAMNICEANO. . . .  Roumanie 
MARKS DE WURTEMBERG, baron Erik ~ e o d o r  Suède 

. . . . . . . .  MARTIXEZ, 3Iartin C. Uruguay 
MASTNY, Vojt6:h . . . .  Tcliécoslovaquie 
MATINE-DAFTARY, ~ h m a d  . . . . . .  Iran 
MAURTUA, Victor . . . . . . . .  Pérou 

. . . . .  MELLO FRANCO, ~ f r a n i o  d e .  Brésil 
. . . . . . . . . .  MELO, Leopoldo Argentine 

. . . . . . .  MEYER, Cosmus A. C. Danemark 
MOHAMMED ALI KHAN ZOKAOL MOLK. . Iran 

. . . . . . . . . .  M ~ L L E R ,  Axe1 Danemark 
. . . . . . . . .   O ORAL ES, Eusebio panama 

. . . . .  MORENA, Alfredo Baquerizo Equateur 
. . . .  MURNAGHAN, Jamcs Augustine Irlande 

NOLDE (Le baron) . . . . . . . . .  
. . . . . .  OCA, Manuel Montès d e .  Argentine 

OCTAVIO DE LANGAARD MENEZES, 
. . . . . . . . . . . .  Rodrigo Brésil 
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OROLOGA, Thoma . . . . . . . . .  Albanie 
OZOLINS, Osvalds . . .  Lettonie 
PAPAZOFF, Théohar. . . . . . . . .  Bulgarie 
PAREJO, F. A. . . .  Venezuela 
PARR.-\ PÉREZ, C. . . . . .  Venezuela 
PHILLIJIORE, Lord \Valter George Frank . Grande-Bretagne 
PIOL,Z-CASELLI, Edozirdo . . . . . . .  Italie 
~ 'OINCAKÉ,  Kajrmond . . . . . . . .  France 
POLI.~IS, Kicolas . . . . . . . . . .  Grèce 
POLLOCI<, Sir Frederick. . . . . . .  Grande-Bretagne 
POKCE BORGIA, Alej~andro . . . . . .  Equateur 
POUND, Koscoc . . . . . . . . . .  États-Unis dlAmirique 
KAHIJI, Sir Abdur .  . . . . . . . .  Inde 

. . . . . . .  READING, hlarq~iess of Grande-Bretagne 
. . .  KEYES, Pedro illigue1 . . . .  Venezuela 

RIBEIRO, Arthur Rodrigues de Almeida . Portugal 
. . . . . .  RICHXIIDS, Sir Henry Erle Grande-Bretagne 

ROLIN, Henri. . . . . . . . . . .  Bclgique 
ROJIER'IS, llykolas . . . . . . . . .  Lithuanie 

. . . . . . . . . . .  ROOT, Elihu Etats-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . .  ROIJGIER, Antoine France 

RUIZ ~ I O K E N O ,  Isidoro . . . . . . .  Argentine 
SAAVEIIRA LAMAS, Carlos . . . . . .  Argentine 

. . . . . . . . .  SALAZAR, Carlos. Guatcrnala 
SANDSTKOM, Alfred Emil Fredrik. . . .  Suède 
SANTOS, Abel. . . . . . . . . .  Venezuela 
SAPRU, Sir Tej ~ a h a d u r .  . . . . . .  Inde 
SATO, Naotake . . . . . . . . . .  Japon 

. . . . . . . . . .  SCHEY, Joseph Autriche 
SCHIXDLER, Dietrich . . .  Suisse 

. . . . . . . . .  SCHLYTER, K a r l .  Suède 
. . . . . . . .  SCHUMACHER, Franz Autriche 
. . . . . . . .  SCOTT, James 13row;n États-unis dJAmériqiie 

. . . . . . . . .  SCOTT, Sir Leslie Grande-Bretagne 

. . . . . . . . .  SÉFÉRIA~IÈS, Stélio Grèce 
. . . . . . . .  SET.ALV.~D, Sir C. H .  lnde 

. . . . . . . . .  SIMONS, Walther Allemagne 
. . . . . . . . .  SLAMECKA, Alfred Autriche 

. . . . . . .  S ~ I V T S ,  le génitral J .  C. Union sud-africaine 
. . . .  SO.ARES, Auguste Luis Vieira. I 'ortupl 

. . . . . . . . . .  STIJISON, H. L. É t a t s - ~ n i s  d'Amérique 
. . . . . . . . .  STREIT, Georges. Grèce 

STRUPP, Karl .  . .  . . . . . . .  Allemagne 
. . . . . . .  STRUYCKEN, A. A. H. pays-fias 

. . . . . .  SUAREZ, Aranzolo Eduzirdo Mexique 

. . . . . .  TCHII~IITCH, Ernest . . Yougoslavie 
. . . .  TO~ICSANYI, Guillau~ne Paul de Hongrie 

TURGEON, l'hon. William Ferdinand . . Canada 
. . . . . . . . .  TYBJERG, Erland Danemark 

. . . . . . . . . .  ULLOA, Alb:rto Pérou 

. . . . . . . . . .  UNDÉN, O.itcn Suède 
. . . . . . . .  VARELA, José Pcdro Uruguay 

. . .  VARNVAIDYA, S. A. S. le  rince. Siam 
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. . . . . . .  VELEZ, Fernando 
. . . . . . .  VERDROSS, Alfr~ d 

. . . . . .  VILLAZON, Eliodoro. 
. . . .  VILLIERS, Sir Étienne de 

. . . . . .  VRYAKAS, Constantin 
. . . . . . .  WALKER, Gustave 

WALLACH, William. . . . . .  
WESSELS, Sir Johannes ~ i l h e l m u s  . 
WICKERSHAM, George Woodward. . 

. . . . . .  WIGMORE, John H. 
WILSON, George Grafton. . . . .  
WREDE, baron R. A . .  . . . . .  
YAMADA, Saburo . . . . . . .  
YEPES, J. M . .  . . . . . . . .  
ZAHLE, Herluf . . . . . . . .  
ZEBALLOS, Estanislas . . . . . .  
ZEPEDA, Maximo . . . . . . .  
ZOLGER, Ivan . . . . . .  
ZORIEIC, Milovan . . . . . . .  
ZORILLA DE SAN MARTIN, Juan.  . 

Colombie 
Autriche 
Bolivie 
Union sud-africaine 
Grèce 
Autriche 
Inde 
Union sud-africaine 
États-Unis d'Amérique 
États-Unis d'Amérique 
États-Unis d'Amérique 
Finlande 
Japon 
Colombie 
Danemark 
Argentine 
Nicaragua 
Yougoslavie 
Yougoslavie 
Uruguay 

8) CHAMBRES SPÉCIALES. (Voir E 1, p. 52.) 
En  vertu d'une décision de la  Cour en date du 30 novembre 

1939 l, le principe selon lequel les membres de la  Cour restent 
en fonctions jusqu'à leur remplacement s'applique aux membres 
et  aux membres remplaçants de la Chambre pour les litiges de 
travail, de la Chambre pour les litiges de communications et 
de transit et de la Chambre de procédure sommaire. Le mandat 
des membres et membres remplaçants de ces Chambres a donc 
été considéré comme prolongé à partir du ~ e r  janvier 1940 
pour le temps pendant lequel les membres de la Cour resteront 
en fonctions après l'expiration du mandat qui leur a été confié 
en 1930. 

Pour la composition de ces Chambres, voir E 15, page 19. 

9) ASSESSEURS. (Voir E 1, p. 55 ; E 13, pp. 29-39 ; E 14, p. 19 ; 
E 15, p. 20.) 

IO) EXPERTS. (Voir E 5 ,  p. 43.) 

II. - D U  GREFFIER (Voir E 1, p. 77.) 

Titulaire du poste: M. JULIO LOFEZ OLIVAN, ancien ambas- 
sadeur d'Espagne à 1-ondres, nommé le 5 décembre 1936 et  
entré en fonctions le 9 décembre 1936. 

Le mandat du'Greffier venant à expiration le 31 décembre 1943, 
e t  dans l'impossibilité de réunir les membres de la Cour pour 

l Voir pp. 151-152 
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procéder à une élection, le Président de la Cour a, le 7 décembre 
1943, prié le Greffier - ce que celui-ci a accepté le 8 décembre 
1943 - de continuer ses fonctions jusqu'au moment où la Cour 
sera à même de procéder à l'élection prévue par l'article 14 
du Règlement. 

Au cours de sa session d'octobre 1945, la Cour a demandé au 
,Greffier de contimuer à s'acquitter de ses fonctions actuelles, 
jusqu'à ce que sa tâche puisse être considérée comme terminée, 
et avec un préavis de trois mois (voir note 1, p. 12). 

Greper-adjoint  : M. L.  J. H. JORSTAD, ancien chef de divi- 
sion au ministère des Affaires étrangères de Norvège, nommé le 
23 janvier 1931, entré en fonctions le ~ e r  février 1931, et réélu le 
28 novembre 1938, le mandat se terminant le 31 décembre 1945. 
Le contrat fut suspendu le 31 aôut 1940. 

III .  -- D U  GREFFE (Voir E 1, p. 77.) 

Le 15 juin 19351, les fonctionnaires du Greffe (autres que les 
fonctionnaires auxiliaires l) étaient les suivants : 

Nom. 

Greffier-adjoint : 

Date 
d'engagement 

Nationalité. 

M. L. J. H. Jorstad2 I e r  février 1931 Norvégien 
Premiers Secrétaires-rédacteurs : 

M. J. Garnier-Coignet 3 ,  l e r  mars 1922 Français 
Secrétaire de la Présidence 

M. C. Hardy3 Ie r  juin 1922 Anglais 
Secrétaires-rédacteurs : 

Baron T. $1. A. c11Honincthun4 I e r  janvier 1925 Français 
M. S. T. Cross2 rer février 1938 Anglais 

Secrétaires privées : 
Miss M. G. Recafio mars 1922 Anglaise 
Miss E. M.  Fisher I er janvier I 930 )) 

Mene M. JoklG (temporaire l )  Française 
.Service intérieur : 

M. D. J. Bruinsm.a 3. I e r  août 1922 Néerlandais 
Chancelier-comptable, 
Chef de Service 

Jhr. F. C. Beelaerts van 
Blokland I e r  janvier 1937 Néerlandais 

' Les fonctionnaires auxiliaires sont ceux qui sont désignés pour une 
période inférieure & six mois, et les fonctionnaires temporaires ceux désignés 
pour une période supérieure Li six mois, mais inférieure Li sept ans. 

Contrat suspendu le 31 août 1940. 
3 » Y » 31 décembre 1940. 
4 B r n 2 0  août 1940, 

Au service de la Cour. 
* A démissionné le 31 décembre 1939. 
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Xom 

Serzicc dcs inzpressions 
M .  Si. J .  Tercier l, 

Chef de Service 
JI. K .  Knaap " 

Service des archizles : 
Melle L. P. JI. Loeff 3,  

Chef de Service 
bleue i<. B. Valck-Lucassen 
Miss N. Chown 

Service d ' i~zdexage : 
Miss A. H. Welsby 

Service de doczimentation : 
M. J. Douma ', 

Chef de Service 

Date 
d'engagement. 

19 mai 1924 

~ e r  janvier 1932 

Ier  janvier 1925 

i e r  janvier 1937 
(temporaire 6, 

I e r  janvier 1927 

rer  janvier 1931 

Service de sté.rzografihie, dactylogra- 
phie et mztlticofiie : 
JIeue J.  C. Lamberts 3, I e r  mars 1922 

Chef de Service 
MeNe JI. 1,. Estoup l e r  janvier 1927 

Sténographe parlementaire 
Miss A. M. Uriscoll ' I e r  janvier 1930 
Mme C. van Meurs * (temporaire 8,  

Huiss iers  : 
M. H. C. van der Leeden Ier janvier 1929 
M. K. Pronk2 Ier  janvier 1929 
M. J. W. H. Janscn2 Ie r  janvier 1930 
11. A. Maas Ier  janvier 1936 
M. G. Korpel (temporaire i 
hl. H. van der Kooy l ( )) 61 

organisation (Voir E 7, pp. 57-62 ; E II, p. 30.) 
du Greffe. 

Nationalité. 

Suisse 

Néerlandais 

Néerlandaise 

Néerlandaise 
Anglaise 

Ançlaisc 

Néerlandais 

Belge 

Française 

Anglaise 
Néerlandaise 

Néerlandais 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

Contrat r6silit: le j r  décembre 1940. 
2 » )) 31 août 1940. 

Au service de 1ü Cour. 
' Contrat résilié le I j ccctobre 1940. 
5 n e 1) 3 1 décembre 1939. 

Voir note I, page précédente. 
Contrat résilié le 2 avril 1940. 
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(Voir E 6, pp. .36-38 ; E 7, pp. 63-67 ; E 8 ,  pp. 35-37 ; E 9, "Rendement 

P. 2.5.) de l'adminis- 
* tration. » 

(Voir E 6, pp. 30-42 ; E 7, pp. 67-68 ; E 8 ,  pp. 37-38.) Pensions pour 
les fonction- 

* naires. * * 
(Voir E 7, pp. 68-74 ; E 12, pp. 40-45.) Sta tu t  duper- 

sonnel. 

(Voir E 1, pp. 83-100 ; E 2, pp. 39-42 ; E 5, p p  jo-67 ; 1nstt '~ctions 
E 14, PP. 22-40.) pour le Greffe. 

(Voir E 3, p. 33 ; E 4, p. 47 ; E 9, pp. 25-26 ; E 15, pp. 22-23.) Tribunal ad- 
Les mandats de MM. Eide (D'inois), juge titulaii-e, et Havelka ministratif de 

la S. cl. N. (Tchécoslovaque), juge suppléant, Ciant venus ri expiration à 
la fin de 1939, celui de M. Eide a été renouvelé pour une 
durée de trois an:nées à partir du I F ~  janvier 1940, alors que 
M. Havell~a, ne pouvant plus siéger au tribunal, a été remplace 
par M. Stavropoulos (Grec) pour la même période1. 

J,a Commission de contrôle de la Société des Nritions ayant 
constat6 en 1945 que les mandats des juges et juges suppléants 
nommés par le Conseil pour une période de trois ans avaient 
expiré en 1940, 1941 et 1942, a Cté d'avis que les juges du 
Tribunal pourraierit être considérés comme resiant en fonctions 
jusqu'au moment où il serait possible à l'autorité compétente 
de procéder à de nouvelles élections 2 .  

IV. - PRIVIL~ÈGES ET I & I ' \ I ~ ~ ~ V I T É S  DIPLOUXTIQCES 

DES JUGES ET DES FO&'CTIOX\TN.\IRES DC G R E F F E  

(Voir E 1, pp. 100-101 ; E 4, pp. 48- 58 ; E 6, p. 43 ; E IO,  
pp. 22-23 ; E 12 ,  .pp. 45-46.) 

l Voir Société des A'ations, Joztrnal oflicicl, 1939, p .  495. 
2 a premier rapport de la Commission de contrôle pour l'année 194j, 

 OC. C. 118. M. 118. 1945. X, P. 12. 



V. - LOCAUX ET BIBLIOTHÈQUE 

(Voir les Rapports annuels précédents.) 

A la date du 31 décembre 1945, le nombre des volumes remis 
en dépôt par la Cour à la Bibliothèque Carnegie, en vertu de 
l'accord de 1931 l, était de 4285. 

VI. - COMMUNICATIONS POSTALES, ETC. 

(Voir E IO, pp. 25-26.) 

' Voir E 7, pp. 78-80 



CHAPITRE I I  

DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

1. - LE STATUT 

Le Statut de la Cour, joint au Protocole de signature du 
16 décembre 1920, a été amendé par le Protocole de revision 
du 14 septembre 1929. 

Le Protocole de signature de 1920, dressé conformément à la Protocole de 
Résolution de l'Assemblée du 13 décembre 1920 l ,  avait, à la sisnature de  

date du 31 décembre 1945, été signé au nom des Etats ou 19'0. 
Membres de la Société des Nations suivants : l'Union sud- 
africaine, l'Albanie, l'Allemagne, les États-Unis d'Amérique, 
l'Argentine, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le 
Brésil, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, la Colombie, 
le Costa-Rica 2, Cuba, le Danemark, la République dominicaine, 
l'Égypte, l'Espagne, l'Estonie, l'Ethiopie, la Finlande, la France, 
la Grèce, le Guatemala, le Haïti, la Hongrie, l'Inde, l'Irak, 
l'Iran, l'Irlande, l'Italie, le Japon, la Lettonie, le Libéria, la 
Lithuanie, le Luxembourg, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle- 
Zélande, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la 
Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, le Siam, la 
Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la Turquie, l'Uruguay, 
le Venezuela, la Yougoslavie. 

Tous ces États avaient ratifié le Protocole de 1920, sauf les 
États-Unis d'Amérique, l'Argentine, le Costa-Rica, l'Egypte, 
le Guatemala, l'Irak, le Libéria, le Nicaragua 3, la Turquie. 

Le Protocole de revision a été adopté par l'Assemblée de la Protocole de 
Société des Natio:ns le 14 septembre 1929, en même temps revision de 

1929. 

l Conformément à cette résolution, le protocole peut être signé par les Éta ts  
Membres de la Saciété des Nations ou mentionnés a l'annexe au Pacte. Parmi 
ceux-ci n'ont pas signé le Protocole, à la date du 31 décembre 1945, I'Afgnanistan, 
l'Arabie saoudienne (Hedjaz), l 'Équateur, le Honduras e t  le xexique.  

2 Voir p. 341, note 2:. 

a cependant p. 323, no 3. 



que les amendements au Statut qui y sont annexés. Conformé- 
ment à la résolution de l'Assemblée du 27 septembre 1935 et 
au rapport adopté par le Conseil lc 23 janvier 1936, il est 
entré en vigueur le février 1936 l. 

Aux termes des paragraphes 5 et 6 du protocole, dès son 
entrée en vigueur, les nouvelles dispositions [ont partie du Sta- 
tut adopté en 1920, les dispositions des articles primitifs objet 
de la revision sont abrogées, et toute acceptation du Statut de 
la Cour signifie acceptation du Statut revisé. 

Depuis l'entrée en vigueur du protocole, le nouveau texte du 
Statut régit les activités de la Cour; il a kt6 publié par la 
Société des Nations sous le no  C. 80. M. 28. 1936. V, et par 
la Cour dans la troisième édition (mars 1936) du volume no I 
de la Série D de ses publications. Une quatrième édition a 
paru en avril 1940. 

Le texte du Règlement appliquC actuellement par la Cour 
est entré en vigueur le II mars 1936. Il est reproduit dans la 
troisième édition (mars 1934) du volume no I de la Série D 
des Publications de la Cour. 

Le Kèglement avait été tlaboré lors de la session prglimi- 
naire de la Cour (janv.-mars 1922), revisé en 1926, amendé cn 
1927 et en 1931, et revisé dans son ensemble de 1931 à 1936. 
Les travaux préparatoires relatifs à l'élaboration du Kèglement 
ont été publies dans le volume no  2 de la Série D (1922) ; 
pour les amendements apportés en 1926, voir le premier adden- 
dum à ce volume; pour les amendements de 1927, voir le 
Quatrième Rapport annuel, pages 68-74 ; pour les amendements 
de 1931 et de 1936, voir les second et troisième addenda au 
volume n o  2 de la Série Il. 

Quant à ce troisième addendum au volume no 2 de la Série D, 
le (t fait que l'élaboration du nouveau Règlement, y compris 
les travaux préparatoires des Commissions nommées en 1931, 
s'était étendue sur une période de cinq ans et que les d6bats 
de la Cour elle-même s'étaient prolongés pendant trois ans 
(1934-1936)~ a rendu la publication, qui est très volumineuse et 
procède par ordre chronologique, .... peu maniable et assez 
difficile à consulter. En constquence, il fut suggéré qu'au moment 
opportun on pourrait utilement préparer un volume plus 
succinct et dans lequel les extraits pertinents des discussions 
seraient groupés sous les articles respectifs du Règlement du 
II mars 1936, de manière à mettre le lecteur en mesure de 
suivre la genèse d'un article donné à travers les divers stades 
de la revision, jusqu'à l'adoption définitive, sans être constam- 

l Voir a ce sujet le chapitre II  des Rapports annuels li: 6 B 1; i j. 



ment obligé de revenir en arrière, chercher plus loin ou consul- 
ter les index et annexes. Grâce à la générosité de la Fondation 
Carnegie, laquelle, dans les circonstances actuelles, a bien voulu 
remettre à la Cour des fonds destinés à permettre à celle-ci 
de poursuivre la préparation et l'impression de certaines de ses 
publications )) l ,  en 1943, un quatrième addendum au no 2 de la 
Série D a donc pu paraître en anglais. Il contient, outre les 
extraits essentiels des procès-verbaux de 1934 à 1936 groupés 
sous les articles rt:spectifs du Règlement de 1936, les différents 
projets d'articles discutés ou adoptés aux divers stades des 
travaux et insérés dans le texte même, une table comparative 
du Règlement (1922 à 1936), un index du Règlement du II mars 
1936 et un index analytique des procès-verbaux concernant 
l'élaboration et la revision du Règlement (1922-1931). 

L'édition française de cette publication est en préparation. 

Comme l'a relaté le Treizième Rapport annuel *, l'Assemblée 
de la Société des Nations a décidé, le IO octobre 1936, de 
créer un comité spécial (le Comité des Vingt-Huit) pour étudier 
toutes proposition:; formulées par les gouvernements des États 
Membres concernaint (( la mise en œuvre des principes du Pacte 
et les problèmes s'y rattacliant D. 

Les propositions soumises à cet égard par les gouvernements 
ont trait, entre autres, au règlement pacifique des différends 
internationaux en général, et à la Cour en particulier. C'est 
ainsi que les Gouvernements britannique3 et suisse4 se sont 
prononcés pour le renforcement et l'amélioration des méthodes 
de règlement pacifique du Pacte, alors que ceux de l'Estonie et 
de la Lettonie ont souligné l'importance de généraliser la procé- 
dure de conciliatiion et d'arbitrage. Le Gouvernement néo- 
zélandais a exprimé l'avis (( qu'il ne convient pas de mettre en 
vigueur un système destiné à empêcher la guerre sans établir 
en même temps un organisme approprié, chargé d'examiner et 
si possible d'aplanir les différends internationaux n, et s'est rallii. 
(( à l'idée de la création à cette fin d'un tribunal susceptible 
d'être accepté ». La délégation du Panama a affirmé le droit 
de tout Membre (( d'offrir ses bons offices ou sa médiation 
indépendamment des procédures de la Société des Nations 1) et a 
demandé que celle-ci (( puisse effectuer d'office des enquêtes sur 
des faits d'où pourrait résulter un conflit et que tout Mem- 
bre de la Société (les Nations puisse demander une enquête 1) 
-- 

l Voir D 2 .  auatrihnie addendum. x Introduction ». . ' E 13, PP. 72-73. 
"ociété des Nations, Actes de la Dix-Nezrvième Session ovdinaire de I'Assenz- 

l>k:e, Séances pléniGres, p. 43. 
.Soci~;t~: dl's :Yations, J O I L Y ~ U ~  ofiïiil, SupplEmerit spCcinl no 154, p. 72. 

j Iliid. 

3 



Pour le Gouvernement haïtien, (( le sens [des articles 12 et 13 
du Pacte relatifs à l'arbitrage et au règlement judiciaire] mérite 
d'être renforcé, de manière à inscrire une règle de conduite 
obligatoire pour les États membres qui .... doivent dans tous 
les cas de différends entre eux, les soumettre à l'arbitrage, à un 
règlement judiciaire ou à l'examen du Conseil II. Le Gouver- 
nement péruvien a proposé de compléter les articles 12 et 13 
du Pacte par une (( disposition établissant que, s'il n'y a pas 
accord entre les parties à un différend sur le caractère poli- 
tique ou juridique de ce différend, ce sera le Conseil qui déci- 
dera à quelle catégorie de procédure ce différend doit être 
soumis 11 l. Le Gouvernement irakien enfin a désiré voir discuter 
la question d'une application plus complète de l'article 13 du 
Pacte, notamment en ce qui concerne les différends générale- 
ment susceptibles d'une solution arbitrale ou judiciaire, mentionnés 
au paragraphe 2 dudit article 2. 

En ce qui concerne plus spécialement l'article 14 du Pacte . 
visant particulièrement la Cour, le Gouvernement péruvien a 
déclaré : (( La première partie de cet article relative à la prépa- 
ration du projet de Cour permanente de Justice internationale 
est désormais inutile. En amendant la rédaction de cet article, 
il conviendra d'ajouter l'énoncé des principes essentiels sur 
lesquels repose l'organisation du tribunal, à savoir : a) son 
caractère électif ; b) la représentation proportionnelle des groupes 
continentaux, sans préjudice de celle des divers systèmes juri- 
diques et de la qualification personnelle, et non politique, des 
juges ; c) la compatibilité entre le Tribunal de la Société des 
Nations et tout autre tribunal régional ou continental qui pour- 
rait être créé 3. » A cet égard, le Gouvernement de l'Équateur 
a proposé ct l'établissement, sur chaque continent, de cours 
d'appel de justice, à l'image de celle qui fonctionne actuelle- 
ment à La Haye )I 4 .  Le Gouvernement haïtien a envisagé 
d'aménager la procédure et la compétence de la Cour (( de 
manjère à faciliter les méthodes de citation directe pour obliger 
les Etats à des solutions pacifiques )) 3. Le Gouvernement colom- 
bien enfin a soumis la proposition suivante : (( Les doutes relatifs 
à l'interprétation du Pacte seront tranchés, à la demande de 
l'un quelconque des Membres de la Société, par la Cour perma- 
nente de Justice internationale *. » 

A sa première session, tenue à Genève du 14 au 17 décembre 
1936, le Comité des Vingt-Huit a dressé la liste des questions 
qu'il lui incombait d'examiner et a chargé différents de ses 
membres de lui présenter des rapports, à la lumière des mémo- 
-- 
' Société des Natio?zs, Joztvnal officiel, Supplément spécial n" 154 ,  p. 71. 
? Ib id . ,  p. 72. 



randa documentnii~es que soumettra le Secrétariat de la Socicté l .  

hI. Osusky (Tcl-iC.c.oslovaquie) a étC nommé rapporteur pour 13 
question du règlement pacifique des différends internationaux 2. 
Le Comité ne l'a cependant discutée ni à sa deuxième ni à sa 
troisième (et dernière) sessions, tenues à Genève en septembre 
1937 et janvier-février 1938. 

Pour la question de la procédure pour le vote de demandes 
(l'avis consultatif de la Cour, voir Chapitre III 3. 

' Voir d(~cii!?ient ('. S. 1'. 2S (iiié1iior;incl~iiii II '  O ) :  Le i.L',nlrii~~;zt P ~ C Z / Z Q : I L .  
il( s digéve?zds iiztrr~~zntioizcr~tn. 

Voir document C .  i. 1) , 1ére Session, 1' -V. 4. 
I'p. 56- jS .  



CHAPITRE I I I  

I) Coi~tpételzce ratione materiæ. 
L'article 36 du Statut dispose, dans son alinéa premier, que 

la coinpétence de la Cour s'étend à toutes affaires que les 
parties lui soumettront, ainsi qu'à tous les cas spécialement 
p-évusdans les traités et conventions en vigueur. 

Pour les affaires que les parties soumettent, par accord ~oiiipri,riiis. 
spécial, à la C o u r ,  la pièce introductive d'instance est l'acte 
portant notification du compromis où est stipulé l'accord. Afin 
que la Cour soit valablement saisie, la notification doit être 
faite par toutes les parties, à moins qu'il ne résulte d'une des 
stipulations du c,ompromis que la Cour puisse connaître de 
l'affaire a p r k  notification par l'une des parties seulement l .  

No du Date du 
rOle gén. Intitulk (le l'affaire. I'arties l'affaire. cumproniis. 

I I  Interprétation du para- Bulgarie et Grèce 18 I I I  24 
graphe L+ de l'annexe 
suivant l'article 179 
di1 Traité de Neuilly 

7.4 Affaire di1 L o t ~ t s  France et Turquie 12 s 26 

37 Zones franclies de la France et  Siiisse ;O s 24 
Haute-Savoieet du Pays 
de Gex 

Il y a lieu de me~itioiiiier ici qu'à plusieiirs reprises la Cour a reconnu, h 
propos d'affaires i elle xriumises par requète unilatérale, que sa coinp6tencc 
pouvait être ttablie par le moyen d'un accord iiitarvenu entre les pnrtiei au 
cours de la prockdure. l'acceptation de la jiiritiictiun de la Cour n'étant pas 
soumise par le Sta tu t  à I'ubservation (le certaines formes telles, par exemple, que 
I'étriblissement d'un coniproriiis formel pi-éal,~ble. Voir, à ce siijet, E 10, 11. 3 1 ,  
note. 

t'uiir la liste des affaires introduites par requête unilatérale, \-oir pp. 45-48, 
e t  p ur 13 liste des affaires consultati\.es, pp. 52-54. 



38 C O ~ I P É T E N C E  (( R A T I O N E  RIATERIÆ ,, 

No du Intitulé de l'affaire. rôle gkn. 

33 Emprunts fédéraux bré- 
siliens émis en France 

34 Emprunts serbes émis en 
France 

36 Juridiction territoriale de 
la Commission interna- 
tionale de l'Oder 

46 Eaux territoriales entre 
Castellorizo et l'Ana- 
tolie 

j9  Affaire franco-hellénique 
des phares 

61 Affaire Oscar Chinn 

70 Affaire des phares en Crète 
et à Samos 

72 Affaire Borchgrave 

Parties i l'affaire. Date du 
compromis. 

Brésil et France 27 VIII 27 

France et Yougo- 19 IV 28 
slavie 
Allemagne, Danemark, 30 x 28 
France, Grande-Breta- 
gne, Suède, Tchécoslo- 
vaquie, et Pologne 
Italie et Turquie 30 v 29 

France et Grèce 15 VII 31 

Belgique et Grande- 13 IV 34 
Bretagne 
France et Grèce 28 VIII 36 

Belgique et Espagne 2 0  II  37 

Traités e t  Pour ce qui est des traités et conventions en vigueur, ceux 
qui sont parvenus à la connaissance de la Cour sont rassem- 
blés dans une publication spéciale intitulée : Collection des 
Textes régissant la compétence de la COZLY,  dont la quatrième 
édition, mise à jour et complétée, a paru au début de 1932 '. 
La Collection (qui contient aussi le texte d'actes non encore 
entrés en vigueur) se ionde exclusivement sur deux ordres de 
données officielles : publications officielles soit de la SociPté des 
Nations et des organes de celle-ci, soit des gouvernements ; 
communications directes émanant de ces mêmes sources. Les 
actes ayant pour objet le règlement pacifique des différends 
sont reproduits intégralement dans la Collection, alors que celle-ci 
ne donne que les extraits pertinents des autres actes. 

A ce propos, il y a lieu de signaler qu'à la date du 24 mars 
1927, le Greffier de la Cour a demandé à tous les gouvèrnements 
admis à ester devant la Cour de communiquer régulièrement 
au Greffe le texte des nouveaux accords par eux conclus et 
contenant des dispositions relatives à la juridiction de la Cour ?. 

Cette suggestion avait ét4 acceptée par les Etats suivants (par 

l La première édition de cettc publication avait paru le 15 mai 1923 (%rie 1). 
no  3). La seconde édition est datée (le juin 1924 (Série D, n" q),  et la troi- 
sit'me du ~j décembre 1926 (Série D,  no 5) .  La quatrième édition porte la 
date du 31 janvier 1932 (Série D, no 6) ; les Rapports annuels, à partir de 
E 8, y compris le présent volume, contiennent dans leur cllapitre S des 
addenda à cette édition. 

Cette communication fut rappelée il ccus (les gouvernements qui n'y avaient 
pas encore répondu à la date du 5 juin 1928. En vue de la préparatiun tle la 
quatrit'me édition de la Col l ec t io~ ,  une nouvelle communication fut adressi'e aux 
gouverneiiients le j octobre 1931 (voir E j, p. Sg ; 1: Y ,  p. 55). 



ordre alphabétique) : Union sud-africaine, Allemagne, États- 
Unis d'Amérique, Autriche, Belgique, Brésil, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne let d'Irlande du Nord, Chili, Chine, Colombie, 
Danemark, Egypte, Équateur, Espagne, Estonie, Finlande, France, 
Hongrie, Inde, Italie, Lettonie, Lithuanie, Luxembourg, Mexique, 
Monaco, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Pays-Bas, Pérou, 
Pologne (pour la Pologne et pour la Ville libre de Dantzig), Siam, 
Union des Républiques soviétistes socialistes, Suède, Suisse, Tché- 
coslovaquie, Turquie, Venezuela. 

Les actes parverius à la connaissance du Greffe au 31 décembre 
1945 peuvent être répartis en plusieurs catégories : 

A. - Traités de paix.  (Voir E 3, p. 40.) 

B. - Dispositions relatives à la protection des minorités. 
(Voir E 3, pp. 40-41 ; E 9, p. j9.) 

C .  - Mandats confiés à certains Menzbres de la  Société des Nations 
sur quelques colonies et territoires, en vertu de l'article 22 d u  Pacte 

de la Société des Nations.  (Voir E 3, pp. 42-43.) 

D.  - Accords génévaltx intevrtationaz~x. (Voir E 3, pp. 43-46 ; E 4, 
pp. 76-77 ; E j, PI). 90-91 ; E 6, p. 96 ; E 7, p. 106 ; E 8, p. 56 ; 
E 9, pp. 59-60; E 10, pp. 33-34; E 11, p. 3 9 ;  E 12, pp. 95-96; 

E 13, PP. 49-50 ; E 14, PP. 47-48 ; E 15, P. 29.) 

Aux listes qui ont paru dans les précédents Rapports annuels, 
il y a lieu d'ajouter les conventions suivantes, signées lors de 
la Conférence sur ].'aviation civile internationale, tenue à Chicago 
du novembre au 7 décembre 1944 : 

Convention concernant l'aviation civile internationale. - 
Chicago, 7 décembre 1944. 

Accord concernant le transit des services aériens internatio- 
naux. - Chicago, 7 décembre 1944. 

Accord concern~ant le transport aérien international. - 
Chicago, 7 décembre 1944. 

D'autre part, l,ors de sa 2 j m c  Session, tenue à Genève en 
juin 1939, la Conférence internationale du Travail a adopté les 
conventions suivantes 4 : 

' En raison des circonstances, il n 'a,  toutefois, pas é té  possible de  suivre la 
procédiire liabituelle pour coinpléter la liste de ces actes. Voir p. 321. 

Voir PI>. 406-443 c11u présent voliiiiie la liste de ces actes par ordre chronolo- 
gique. 

Voir chapitre S, rios 571 à j73. 
L'article 473 du Traité de Versailles e t  les articles correspondants des autres 

traitos de paix donnent co~npétence i la Cour pour apprécier, entre autres, toutes 
questions ou difficultés relatives à l'interprétation des conventions conclues, 
après la mise en vigueur (lu trait2 et  en vertu de la partie intitulée « Travail 11, 

par les Aletnbres de l'Organi.iati<)ii internationale du Travail. 



Convention concernant la réglement ation des contrats de 
travail écrits des travailleurs indigènes. - Genève, 27 juin 1939. 

Convention concernant les sanctions pénales pour manque- 
ments au contrat de travail de la part des travailleurs indi- 
gènes. - Genève, 27 juin 1939. 

Convention concernant le recrutement, le placement et les 
conditions de travail des travailleurs migrants. - Genève, 
28 juin 1939. 

Convention concernant la durée du travail et les repos dans 
les transports par route. - Genève, 28 juin 1939 '. 

E .  - Traités  politiques (d'alliance, de cotlzmevce et de navigation) 
et divers. (Voir E 4, pp. 77-81 ; E 5, pp. 91-92 ; E 6, pp. 97-98 ; 
E 7, pp. 106-107 ; E 8, pp. 57-58 ; E 9, p. 60 ; E IO, p. 35 ; 
E 11, p. 40;  E 12,  p. 96 ;  E 13, P. 5 0 ;  E 14, p. 4 8 ;  E I j ,  p. 30.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à present dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter les traités suivants 2 :  

Convention de commerce et de navigation entre le Canada 
et la France. - Ottawa, 12 mai 1933. 

Traité de navigation entre la Norvège et le Pérou. - Lima, 
27 juillet 1933. 

Traité d'amiti6, de commerce et de navigation entre la 
France et le Siam. - Bangkok, 7 décembre 1937. 

Traité d'amitit, de commerce et de navigation entre les 
Pays-Bas et le Siam. - Bangkok, ~ r r  février 1938. 

Traité de commerce et de navigation entre la Norvège et le 
Salvador. - San Salvador, 21 novembre 1938. 

Traité de commerce et de navigation entre la Norvège et le 
Venezuela. - Caracas, 14 mars 1940. 

Convention entre la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord et 
l'Égypte relative à l'abolition de la caisse de la dette publique 
égyptienne. - Le Caire, 17 juillet 1940. 

Convention entre la France et 1'Egypte relative à l'abolition 
de la caisse de la dette publique égyptienne. - Le Caire, 
3 août 1940. 

F .  - Actes et conveîztions divers sur le transi t ,  les voies navi-  
gables et les conz~~zzcnications e n  général. (Voir E 3, pp. 49-50 ; 
E 4, p. 81; E 5, p. 92; E 6, p. 98 ;  E 7, p. 107; E 8, p. 59; 
E 9, pp. 60-61 ; E 10, p. 35 ; E 11, p .  41 ; E 12, pp. 96-97 ; 

E I 3 , P  5 0 ;  E 1 4 , p . 4 8 ;  E I j , p p .  30-31.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter les traités suivants : 

Voir chapitre X ,  nos 507 à 570. 
>) ) 1 ) .  )) 574, 575,  578 580, 531 A 584 

3 N 1) n .  576,  577, 501, 585. 
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-1lodus vivendi relatif à la navigation du Rhin. - Strasbourg, 
4 mai 1936. 

-1ccord entre la France et la Suisse sur le régime de la 
route internationale de Grand Lucelle A Klosterli. - Paris, 
29 janvier 1937. 

Convention entre la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord 
et la Grèce relative aux services de transports aériens. - 
XthSnes, 30 mai 1939. 

Traité pour régler la navigation aérienne entre l'Argentine 
et le Chili. - 8 mai 1942. 

G. - Traités d'avbitrage et de  conciliatio~z. (Voir E 4, pp. 81-85 ; 
E 5 ,  p. 93 ; E 6, p. 98 ; E 7, pp. 108-109 ; E 8, pp. 59-62 ; E 9, 
P . ~ I ; E I ~ , ~ . ~ ~ ; E I I , ~ . ~ I ; E I Z , ~ . ~ ~ ; E I ~ , P . ~ I ; E I ~ ,  

P. 4 8 ;  E 15, P. 31.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter les traités suivants l : 

Traité pour le règlement pacifique des différends entre le 
Brésil et le Venezuela. - Caracas, 30 mars 1940. 

Traité de non-agression, de conciliation, d'arbitrage et de 
règlement judiciaire: entre les États-unis du Venezuela et la 
République de Colon~bie. - Caracas, 10 juillet 1940. 

Outre les affaires soumises par les parties et les cas spéciale- 
ment prévus dans les traités et conventions mentionnés plus 
haut, la compétence de la Cour s'étend à d'autres différends en 
vertu des instrumen.ts suivants : 

Disposition facultati.ve annexée au Statut de la Cour ; 
Iiésolution adoptte par le Conseil le 17 mai 1922 ; 
Acte général de conciliation, de règlement judiciaire et de règle- 

ment arbitral, adopté le 26 septembre 1928 par l'Assemblée 
de 1 ; ~  Société des Nations dans sa Neuvième Session. 

Ces instruments sont ouverts à l'accession d'un nombre consi- 
dérable d'Etats. Chacun d'eux fait naître deç rapports entre 
tout Etat qui y accède et tous les autres Etats qui y ont 
accédé auparavant ou qui y accéderaient par la suite 2. 

Voir chapitre X, noi; 505 e t  506. 
"ans la quatrième ,Odition de la Collection des T e x f p s  végissant la coinpi- 

tazcc de l a  Coitv, la Disposition facultative :tnnexée au  Sta tu t  e t  l'Acte gkné- 
ral de 1923 sont rang& sous le t i t re  d'« Actes collectifs ayant  pour objet le 
rCglemeiit pacifique des différends a. La  résolution du Conseil en date  du 
1 7  mai 192.' est rangée sous le t i t re  (le rt Textes constitutionnels fixant la 
compétence de  la Cour e. 
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Disposition Le premier de ces instruments, savoir la (( Disposition facul- 
tative )), est visé par les alinéas 2 et 3 de l'article 36 du Sta- 
tut ,  qui sont ainsi conçus : 

(( Les Membres de la Société et États mentionnés à l'annexe 
au Pacte pourront, soit lors de la signature ou de la ratifica- 
tion du Protocole, auquel le présent Acte est joint, soit ulté- 
rieurement, déclarer reconnaître dès à présent comme obliga- 
toire, de plein droit et sans convention spéciale, vis-à-vis de 
tout autre Membre ou Etat acceptant la même obligation, la 
juridiction de la Cour sur toutes ou quelques-unes des catégories 
de différends d'ordre juridique ayant pour objet : 

a)  l'interprétation d'un traité ; 
b) tout point de droit international ; 
c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait 

la violation d'un engagement international ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour la 

rupture d'un engagement international. 
La déllaration ci-dessus visée pourra être faite purement et sim- 

plement ou sous condition d e  réciprocité de la part de plusieurs 
ou de certains Membres ou Etats, ou pour un délai déterminé. )) 

C'est le protocole spécial annexé au (( Protocole de signature 
du Statut 1) du 16 décembre 1920 qui est intitulé (( Disposition 
facultative ». Ce protocole est ainsi conçu : 

Les soussignés, dûment autorisés, déclarent en outre, au 
nom de leur Gouvernement, reconnaître dès à présent, comme 
obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la juri- 
diction de la Cour conformément à l'article 36, paragraphe 2 ,  
du Statut de la Cour et dans les termes suivants : )) 

La déclaration par laquelle les gouvernements mentionnent 
les conditions auxquelles ils reconnaissent la juridiction de la 
Cour comme obligatoire est habituellement apposée ou repro- 
duite au bas de la (( Disposition facultative )). 

Le tableau inséré dans le chapitre X du présent Rapport 
(p. 337) donne le nom des Etats  ou Membres de la Société 
des Nations qui ont souscrit à la Disposition facultative (ou 
qui ont renouvelé leur acceptation) et indique les conditions de 
leur acceptation (ou de leur renouvellement). 

Voici les conclusions de fait qui se dégagent de ce tableau : 

A. États qui ont souscrit à la Disposition facultative : l'Union 
sud-africaine l, l'Albanie, l'Allemagne, l'Argentine, l'Australie 2, 

l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Royaume-Gni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord 3, le Brésil, la Bulgarie, le 

l Voir p. 325. 
1) 1) 327. 
1) H 329.  
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Canada l, la Chine, la Colombie, le Costa-Kica2, le Danemark, 
la République dominicaine, l'Égypte, l'Espagne, l'Estonie, 
l'Éthiopie, la Finlande, la France 3, la Grèce, le Guatemala, le 
Haïti, la Hongrie, l'Inde 4, l'Irak, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la 
Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, le Luxembourg, le Nicaragua, 
la Norvège, la Nouvelle-Zélande 5 ,  le Panama, le Paraguay 6,  

les Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, 
le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 
la Turquie, I1Urugu.ay, la Yougoslavie. 

B. Parmi  ceux-ci ont souscrit soz~s rtberve de ratification, la  
ratification ayant suivi : l'Union sud-africaine 7 ,  l'Albanie 7,  

l'Allemagne, l'Australie 7, l'Autriche, la Belgique, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 7, le Canada, le 
Danemark, la Répu.blique dominicaine, la Finlande 7, la France 7, 

la Hongrie l'Inde 7, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la 
Norvège 7 ,  la Nouvelle-Zélande 7,  le Pérou, la Roumanie 7, le 
Siam g, la Suisse, la Yougoslavie. 

C .  Ont sotrscrit sous réseme de ratification, sans que la  ratifi- 
cation ait suivi : l'.Argentine, llEgypte, le Guatemala, l'Irak, le 
Libéria, la Pologne, la Tchécoslovaquie. 

D. Ont sotrscrit .sans condition de ratification l0 : la Bolivie, le 
Brésil, la Bulgarie, la Chine, la Colombie, le Costa-Kica2, 
l'Espagne, l'Estonie, l'Éthiopie, la Grèce 11, le Haïti, la Lithua- 
nie, le Luxembourg, le Nicaragua '5 le Panama, le Paraguay6, 
les Pays-Ras, le Portugal, le Salvador, la Suède, la lùrquie, 
l'Uruguay. 

E .  Ont sozlscrit sans condition de ratification, ma i s  sans que le 
Protocole de signatwe d u  Statzrt ait été rati f ié:  le Costa-Rica 2, 

le Nicaragua 12, la Turquie. 

Voir p. 328. 
? 11 o 341, note 2 .  

)I II 329. 
1) )' 333. 

5 " " 3 3 4  
"1 II 350, note 1- 

Cet É ta t  a souscrit. B la Disposition soiis condition tle ratification, mais a 
renouvelé son acceptation sans cette co~i<litioii. 

Voir p. 3 3 ~  
» II 3 3 6  

la Certains tle ces Éta ts  n'en ont pas moins ratifii- leur déclaration, bien que 
la ratification ne fût  point exigée par la 1)isposition facultative. 

l 1  Cet Éta t  a renouvelé son acceptation soiis co~idition de ratification, la rati- 
fication ayant  suivi ; voir aussi p. 332. 

l2 Voir cependant p. 323, no 3.  



F .  Acce$tations arrivées d terme : l'Albanie (16 sept. 1940)~ 
l'Allemagne (28 févr. 1938)) la Belgique (9 mars 19-41), la 
Chine (12 mai 1927), l'Espagne (20 sept. 1938), 1'Ethiopie 
(17 sept. 1936), la France (24 avril 1941), la Grèce (II sept. 
1944), la Hongrie (12 août 1939), l'Italie (6 sept. 1936), la 
Lithuanie (13 janv. 1940), le Pérou (28 mars 1942)~ la Rouma- 
nie (8 juin 1941)~ la Yougoslavie (23 nov. 1935). 

G. États ayant accepté la  juridiction obligatoire de La Cour 
conformé~nent à l'article 36, alinéa 2, dzs Statut et à la  résolution 
dz~ Conseil dzs 17 m a i  1922 l : Liechtenstein 2, Monaco 3. 

H .  États liés : l'Union sud-africaine, l'Australie, la Bolivie, 
le Brésil, Ie Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, la  Bulgarie, le Canada, la Colombie, le Danemark, la 
Iiépublique dominicaine, l'Estonie, la Finlande, le Haïti, l'Inde, 
l'Iran, l'Irlande, la Lettonie, le Luxembourg, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande, le Panama, le Paraguay5, les Pays-Bas, le 
Portugal, le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, l'Uruguay. 

1iL:solution Le second des trois instruments mentionnés plus haut est 13 
(Iii résolution adoptée par le Conseil le 17 mai 1922. 
(1ii I 7 mai 
1 0 2 2 .  Aux termes de cette résolution l, la Cour est ouverte à tout 

État non Membre de la Société des Nations et, non mentionné 
à l'annexe au Pacte, à condition que cet Etat ait déposé 
préalablement au Greffe une déclaration par laquelle il accepte 
la juridiction de la Cour conformément au Pacte de la Société 
des Nations, et aux termes et conditions du Statut et du 
Règlement de la Cour, en s'engageant à exécuter de bonne foi 
les sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre contre 
tout Etat  qui s'y conformera. La résolution prévoit également 
que cette déclaration peut avoir soit un caractère particulier, 
soit un caractère géncral. 

Ont déposé au Greffe de la Cour une déclaration de carac- 
tère général : la Principauté de Monaco et la Principauté du 
Liechtenstein 2. 

X 

L'Acte géné- Le troisième de ces instruments est l'Acte général de conci- 
de lgz8. liation, de règlement judiciaire et de règlement arbitral, adopté 

le 26 septembre 1928 par l'Assemblée de la Sociéta des Nations 
- ~p ... 

l Pour le texte de la résolution, voir E I ,  pp. 139-140, e t  1) I ,  jme édition, 
pp. j8-5'). Voir aussi E 5 ,  pp. 1z8-1z<) ; E 8, p. 106. 

Voir E I j ,  pp. 42-43, L'acceptatioii est arrivée à terme Ic r S  mars 1944. 
» E 13, 11 63-64, 11 » II i) II r r i a v r i l 1 q 4 ~ .  

A U  31 décembre 1945. 
' Voir p. 350, note r .  
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dans sa Neuvième Session. Cet acte prévoit les modalités du 
règlement pacifique des différends pouvant surgir entre les 
Etats qui y adhèrent '. 

A la date du :;I drcembre 1 9 4 5 ,  les États dont les noms 
suivent ont adhére, à l'Acte général : 

Australie (-4) 21 v 31 Irlande (A) 26 IX 31 
Belgique (A) 18 v 2 9  Italie (A) 7 I X  31 
Canada (A) I VII 31 Lettonie (A) 17 IX 35 
Danemarli (A) 14 I\. 30 Liixembourg (A) I j  IX 30 
Espagne (,4) 16 IX 30 Norvège (A) II VI 30 
Estonie (A) 3 IX 31 Nouvelle- 
Éthiopie (A) 15 I I I  35 Zélande "A) 21 v 31 
Finlande (A) 6 IX 30 Pilys-Kas (B) 8 ~ 1 1 1 3 0  
France j (A) 21 v 3 1  Pi'rou (4) 21 X I  31 
Grande- Suède (BI 13 " 29 

Bretagne (A) 21 v 31 Siiisse (A) 7 XII 34 
Grèce (A) 14 IX 31 Turquie (A) 26 VI 34 
Inde (il) 2 1  V ~ I  

Le tableau suivant donne la liste des affaires soumises à la Affaires 
Cour par requête unilatérale (ou par demande unilatérale du d'in- rôle Soumises requête uni- par 
terprétation) i .  Y sont également indiqués le numéro latérale. 
général, les partie:; à l'affaire ainsi que la date de la requête 
introductive dJinst;rnce. 

No du Intitulé ( le  l'affaire. 
Date de la 

Parties à l'affaire. 
rôle gén. requête. 

5 Vapeur TVt/i.mbledon. Grande-Bretagne, 16 I 23 
France, Italie, Japon/ 
Allemagne 

IO Concessions Mavromma- GrèceIGrande- 12 v 24 
tis en Palestine Bretagne 

-- 
l I'our Iç texte de l'Acte, voir D 6, no  I I ,  pp. 77 et sqq. 

Aux termes de l'article 38 de l'Acte, les l'artiescoiitractantes peuvent adhérer : 
« .4. Soit l'ensemble de l'Acte (chapitres 1, II,  I I I  e t  I V )  ; 
B. Soit seulement aux dispositioris relatives h la conciliation et  au 

règlement judiciaire (chapitres 1 e t  I I ) ,  ainsi qu'aux dispositions générales 
concernant ces procédures (chapitre I V )  ; 

C. Soit seuletnent aux dispositions relatives à la conciliation (chapitre 1), 
ainsi qu'aux dispositions g5nérales concernant cette procédure (chapi- 
t r e  I V ) .  II 

Le Gouverncrnent de cet É ta t  a fait certaines réserves (voir pp. 327-328).  
4 Le Gouvernement na t~onal  espagnol a notifié. le Ier  avril 1939, la dénon- 

ciation de sr,n adh6sioil i l'Acte général (voir E 1 5 ,  p. 229). 

Le Gouverncinent de cet É ta t  a renouvele son adhésion à l'Acte général, 
avec certaines réserve:; (voir E 15, pp. 22.5-220). 

La Sorvcge avait atlhéré le I I juin 1(]'9 aiix chapitres 1, II et  I V  ; elle a étend11 
xc:~i adhésion au clinpil rc I I I  le I I juin 1 0 3 0 .  
' l'our la liste cles affaires introduites par- coiripromis, voir pp. 37-38 : pnur 

ln listc des aft;iires cori~ultativcs, voir pp. 52-54. 



36 AFFAIRES ÇOG~IISES PAR REQCÊTE UXILATÉRALE 

No du Intitulé de l'affaire. Parties à l'affaire. 
Date de la 

rôle gén. requête. 
14 Interprétation de 1'ArrEt Grèce/Bulgarie 27 XI 24 

no 3 (Traité de Neuilly) 
18 Intérêts allemands en Allemagnc/Pologne 1.5 V 25 

Haute-Silésie polonaise 
18 bis Intérêts allemands en Allemagne/Pologne 2 j VIII 2 j 

Haute-Silésie polonaise 
22 Dénonciation du Traité Belgique/Chine 25 XI  26 

sino-belge du 2 nov. 1865 
2 j Demande en indemnité Allemagne/Pologne 8 II 27 

relative à l'usine de Chor- 
zow 

27 Réadaptation des conces- GrècelGrande-Bre- 28 v 27 
sions Mavrommatis à tagne 
Jérusalem 

30 Interprétation des Arrêts Allcmagiie/Pologne 17 X 27 
7 et 8 (usine de Chorzow) 

31 Droits de minorités en Allemagne/Pologile 2 I 28 
Haute-Silésie (écoles 
minoritaires) 

33 Groënland oriental I)rinemark/Norvège I I  VII 31 

47 Interprétation du Statut Grande-Bretagne, I I  IV 32 
de Memel France, Italie, Japon/ 

Lit huanie 
49 Prince von l'less Allemagne/Pologne 18 v 32 
51 Appel contre deus sen- Tchécoslovaquie/ 7 VII -37 

tences rendues le 21 déc. Hongrie 
1931 par le T. A. hl.  hun- 
garo-tchécoslovaque 

jz  Territoire du siid-est du Nor\-ège/Z>anemark 18 VII 32 
Groënland 

j3 Groënland du Sud-Est Danemark/Nor\-ège IS VII 32 
54 Appel contre un? sentence Tchécoslovaquie/ 20 VII 32 

rendue le 13 avril 1932 par Hongrie 
le T. A. M. hungaro-tché- 
coslovaque 

jS  Appel contre une senteilce Tchécoslovaquie/ 3 V 33 
rendue le 3 févr. 1933 Hongrie 
par le T. A. M. hungaro- 
tchécoslovaqiie 

60 Réforme agraire polonaise Allernagne/Pologne I VII 33 
et minorité allemande 

64 Losinger & Cie, S. A. Suisse/Yougoslavie 23 XI 35 
G j  Pajzs, Csiky, Esterhazy Hongrie/Yougoslavie 6 XII  3 j  

(sentences rendues le 22 
juillet 1935 par le T. A. M. 
hungaro-yougoslave) 
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N" di' Iiititulé de  l'affaire. r6le gén. 

68 Phosphates du Maroc 
69 Eaux de la Rleuse 
71 Chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis 
75 Compagnie d'Électricité 

de Sofia 
77 Société commerciale de 

Belgique 
79 Gerliczy 

Parties à l'affaire. 

1talie;l;rance 
Pays-BasIBelgique 
Estonie/Lithuanie 

Liechtenstein/ 
Hongrie 

Date de la 
requète. 

30 111 36 
I VII I  36 

2 XI 37 

Ces requêtes t ta ient  fondées sur  les actes suivants 

Vapeur Wirnblcdo~z (rôle gén. no 5 )  Traité de Versailles (2s juin 1919), 
ar t .  386 

Concessions Jlavrommatis (rôle Mandat sur la Palestine (24 juillet 
gén. no8 10 et 27) 1922), art .  26 
Intérêts allemands en Haute-Silé- Convention de Genève relative à la 
sie ; usine de ChorzOw (rôle gén. Haute-Silésie (15 mai 1922), art .  23 
nos 18, 18 bis et 25) 
Droits de minorités en Haute-Silé- Même convention, art .  72 
sie ; prince de Pless (rôle gén. 
nos 31 et 49) 
Réforme agraire polonaise (rôle Traité des Minoritésavecla Pologne 
g6n. no 60) (28 juin 1g19), art .  12 

Interprétation du Statut de lfemel Convention relative à Memel 
(rôle gén. no 47) (8 août 1924), art .  17 
Appels contre des sentences des Accord II de Paris (28 avril 1()30), 
T. A. M. (rôle gCn. 11~39 51, 54, 58 ar t .  X 
et 65) 
Interprétation de l'Arrêt no 3 ; in- Statut de la Cour, art .  60 
terprétation des Arrits nos 7 et 8 
(rôle gén. nos 14 et 30) 
Société commerciale de Belgique Convention de conciliation, d'arbi- 
(rôle gén. no 77) trage et de règlement judiciaire 

entre la Belgique et  la Grèce (2.5 
juin 1929) 

Compagnie d'Électricité de Sofia Traité de conciliation, d'arbitrage 
(rôle gén. no 75) et  de règlement judiciaire entre la 

Helgique et la Bulgarie (23 juin 
1931) 

Traité sino-bclge ; Groënland orieil- Disposition facultative de l'art. 36 
ta1 ; Groënland du Sud-Est ; Losin- du Statut de la Cour 
ger & Cie ; ph0sphat.e~ du Maroc ; 
eaux de la Meuse ; chemin de fer 
Panevezys-Snldutiskis (rôle gén. 
ilos 22,43, 52 et 53, 64, 68, 69, 74) ; 



et Compagnie d'Électricité de Sofia 
(rôle gén. no 75) 

Gerliczy (rôle gén. no 79) Résolution du Conseil du 17 mai 
1922 et Disposition facultative de 
l'art. 36 du Statut de ln Coiir 

Cotnpétence (Voir E 6, p .  137 ; E 7, p. 152 ; E 8, pp.  110-111 ; E IO, 
cOmmeinstan- pp. 43-44 ; E 12, p. 105.) 
ce de recours. 

Mesures (Voir E 5, p .  129 ; E 7, pp. 152-153 ; E 9, P. 68 ; E IO, 
conserva- p p . 4 4 - 4 j ; E  1 2 , ~ .  105.) 
toires. Le  tableau suivant donne la liste des affaires soumises à 13 

Cour et  dans lesquelles une demande en indication de mesures 
conservatoires a été présentée : 

Date du 
No du Intitulé de l'affaire. Parties à l'affaire. dépôt de la rôle gén. 

demande. 

22 Dénonciation du Traité UelgiqueIChine 26 XI 26 
sino-belge du 2 nov. 186j 

25 Demande en indemnité Allemagnc/Polognc 15 XI  27 
relativc à l'usine de 
Chorzow (fond) 

49 Prince voii Pless (fond) AllemagneiPologne 3 v 33 

52 Territoire sud-est du Norvège/Danemark 18 VII  32 
Groënland 

60 Réforme agraire polo- Allemagne/Pologne 3 VI1 33 
naise et minorité allc- 
mande 

7 j  Compagnie d'Électricité I3elgique/~ulgarie 4 VII 38 
de Sofia 17 X 39 

Compétence (Voir E 5, pp. 129-130; E 7, p .  153 ; E 8, pp. 111-112 ; 
en matit:re de E 9, pp. 68-70 ; E IO, pp.  4j-46 ; E 12, pp. 105-106 ; E 13, 
competence. P P  59-60 ; E 14, PP. 58-59; E 15, pp.  39-40.) 

Le tableau suivant donne la liste des affaires dans lesquelles 
une exception préliminaire a été soulevée e t  qui, par  consé- 
quent, ont donné lieu à une procédure spéciale, conformément 
à l'article 62 du  Règlement. 



gén. (rela- Parties à l'affaire qui a 
tif à l'ex- Intitulé de l'affaire. donné lieu a. Inexception ', 
cep tion) . 

12 Concessions Mavromma- 
tis en Palestine 

19 Intérêts allemands en 
Haute-Silésii- polonaise 

26 Demande en indemnit; 
relative à l'usine de 
Chorzow 

28 Réadaptation des con- 
cessions Rlavrommntis à 
Jérusalem 

50 Interprétation du Statut 
de Memel 

55 Prince von l'less 
56 Appel contre deux sen- 

tences rendues le 21 déc. 
1931 par le T.  A. M. 
hungaro-tch~5coslovaque 

57 Appel contire une sen- 
tence rendue le 13 avril 
1932 par le T. A. 'II. 
hungaro- t chiicoslovaque 

66 Pajzs, Csaky, Esterhazy 
67 Losinger & Cie 

71 Phosphates du JIaroc 

76 Chemin de fer Panevezys- 
Saldutiskis 

78 Compagnie d'Électricité 
de Sofia 

GrèceIGrande- 
Bretagne 
Allemagne/Pologiîe 

GrèceIGrande- 
Bretagne 

Grande-Bretagne, 
France, Italie, Japon/ 
Lithuanie 
Allemagne/Pologne 
Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Tchécoslovaquie/ 
Hongrie 

Hongrie/Y ougoslavie 
Suisse/Yougoslavie 
ItalieIFrance 
BelgiqueIEspagne 
EstonieiLithuanie 

(Voir E j, p. 130.) 

-Date du dépôt 
de  l'acte 

introductif de 
l'exception. 

Interpréta- 
tion d 'un 
arrêt .  

2) Co~~zpéte?!ce ratione persona?. Éta ts  aux- 
Seuls, les Etats ou les blembres de la Soeiét6 des Nations quels 13 

ont qualité pour se prïsenter devant ln Cour (art .  34 du eht 
ouverte. 

1 Llans cette colonne, i 'Etat  qiii est  cité en second lieii - c'est-à-dire le 
défendeur p»iir le fond (le I'alfiiire - est celiii qiii a présent6 l'acte introductif 
tie l'exception. 

Cette affaire a été introduite par un cuniproinis. Ides esceptions prélimi- 
naires ont G t G  s,)iilevCes par le Gc~urcrnement espagnol. \-air E 14, page 112,  

le rCsurn6 tle l 'arrêt de 111 Coiir siir IL,.; exceptions. 



Statut). Le Statut distingue entre les États selon qu'ils sont, 
d'une part, Membres de la Société des Nations ou mentionnés 
à l'annexe au Pacte, et, d'autre part, étrangers à la Société 
des Nations. 

A. - La Cour est ouverte aux Membres de la Société des 
Nations (art. 35 du Statut, al. 1). 

D'après le barème de répartition des contributions pour 
l'année 1946, la liste des Membres de la Société des Nations 
est la suivante l : l'ilfghanistan, l'Union sud-africaine, l'Albanie 2, 

la République argentine, l'Australie, la Belgique, la Bolivie, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la 
Bulgarie, le Canada, la Chine, la Colombie, ler Cuba, le Dane- 
mark, la République dominicaine, l'Égypte, lJEquateur, 1'Esto- 
nie, l'Éthiopie, la Finlande, la France, la Grèce, l'Inde, l'Irak, 
l'Iran, l'Irlande, la Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, le Luxem- 
bourg, les Etats-Unis du Mexique, la Norvège, la Nouvelle- 
Zélande, le Panama, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le 
Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, la Turquie, 
l'Uruguay, la Yougoslavie. 

B. - La Cour est Ggalement ouverte aux États inentionnés 
à l'annexe au Pacte et qui ne font pas partie de la Société 
des Nations (art. 35 du Statut, al. 1). Aux termes du quatrième 
alinéa du Protocole de signature du Statut de la Cour en date 
du 16 décembre 1920, ledit protocole reste ouvert à la signa- 
ture de ces États. 

A la date du 31 décembre 1945, les États mentionnés à 
l'annexe au Pacte et qui ne sont pas mentionnés dans la liste 
des Membres de la,Société des Nations donnée ci-dessus, sont 
les suivants : les Etats-Unis d'Amérique, le Brésil, le Chili, 
l'Espagne, le Guatemala, le Haïti, le Hedjaz (qui fait mainte- 
nant partie de l'Arabie saoudienne), le Honduras, l'Italie, le 
Japon, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, la lioumanie, le 
Salvador ef le Venezuela. 

De ces Etats, les États-Unis d'Amérique, le Guatemala et le 
Nicaragua ont signé le Protocole de signature du Statut de la 
-- 

Pour les préavis de retrait de la Société des Nations antérieurs au 15 juin 
1939, voir notamment E I j, pp.,4o, note 4, et  41, notes i à 7. A signaler, cepen- 
dant,  qu'en donnant leur prcavis dc retrait, les Gouvernements du  Chili, de la 
Hongrie e t  du Pérou ont déclaré expressément vouloir maintenir leur partici- 
pation à la Cour ;  voir doc. C. 202. hl .  110. 1938. V I I ;  C. 118. 21. 72. 1939. V I I ;  
C. 117. I I .  71. 1939. VII. 

Depuis le 15 juin 1939, ont  donné leur prCavis de retrait les Gouvernements 
du Ilaï t i  (par une lettre reçue au Secrétariat le 8 avril 1942) et  tle la Roumanie 
(par un télégramme reçu le I I  juillet 1940) ; voir doc. C. 29. 21. 29.  1942, e t  C. 116. 
31. 106. 1940 VII.  

V o i r  cependant E I j ,  p .  qo, note 5 .  
3 n n p. 323. 



Cour du 16 décembre 1920, mais ne l'ont pas ratifie. Par 
contre, ont ratifie le Protocole, le Brbsil ( ~ c r  nov. I ~ Z I ) ,  le 
Chili (20 juillet 1928), l'Espagne (30 août 1921), le Haïti 
(7 sept. 1921), l'Italie (20 juin I ~ Z I ) ,  le Japon (16 nov. 1921), 
le Paraguay (II niai 1933)~ le Pérou (29 mars 1932)~ la Rou- 
manie (8 août I~;!I), le Salvador (29 août 1930) et le Vene- 
zuela (2 décembre 1921). Le Hedjaz (Arabie saoudienne) et le 
Honduras n'ont ni signé ni ratifié le Protocole. 

(Voir E 2,  pp. 85-88 ; E 3, pp. 91-06 ; E 4, pp. 119-122 ; gtatS-unis , 

E 5, Pp. 131-139 ; E 6, pp. 139-163 ; E 7, pp. 154-169 ; E 8, ti2Arnérique. 

PP 113-134 ; E 9, P. 71 ; E 10, pp. 47-48 ; E 11, pp. 51-54 ; 
E 12, p. 108 ; F 15, p. 42.) 

C. - Quant aux États non Xembi-es de la SociétC des Nations Aiitres É ta t s  

ni mentionnés à l'annexe au Pacte, l'article 35 du Statut auxquels la 
stipule que les coiiditions auxquelles la Cour leur est ouverte ~ ~ , " ~ r ~ ~ t  

sont, sous réserve des disposilions particulières des traités en 
vigueur, régl6es par le Conseil, et dans tous les cas, sans qu'il 
puisse en résulter pour les parties aucune inégalité devant la Cour. 

Conformément à cet article, le Conseil a pris, le 17 mai 1922, 
une résolution qui règle la matière et dont il cst fait mention 
plus haut l .  

3) Des voies de conznzz,~nication avec les gouverneme~zts. 
Pour la situatioa 5 la date du I j  juin 1939, voir E 15, 

pages 43-47. 

I I .  - COMI>É:TENCE E X  ~ IASIÈI IE  COSSl7I,TA1'IVR 

(Voir E 1, pp. 145-147.) 

Les vingt-huit requgtes pour avis consultatif que le Conseil 
a soumises 3 la Cour peuvent se repartir en deux catbgories : 
celles qui trouvent leur origine à proprement parler dans le 

Contribution 
aux frais de 
procédure. 

-- 
l Voir p. 44. 1>0ur la liste ~ l e s  Éta ts  nuxcliiels In résolution ~ l u  Conseil a ét6 

transmise, voir E I ,  p. 140, et E I r ,  pp. 108-109. La. Pi-incipaiité <lu Liechten- 
stein et  la PrincipautE de :\Ii~naco ont dCposé des déclarations de caractci-e g2néral 
prevues dans cette réso!ution ; voir p. 44, notes L et 3 .  



Conseil même, et  celles, plus nombreuses, qui ont été p~ésentées 
à l'instigation ou à la demande d'un E ta t  ou d'un organisme 
international. 

Les tableaux suivants donnent la liste des affaires corisul- 
tatives soumises à l a  Cour, réparties selon ces deux caté- 
gories. Sont également indiqués le numéro d u  rôle ggnéral, les 
gouvernements ou organisations internationales directement inté- 
ress6s en l'affaire, e t  la date de  la requête pour avis consultatif. 

Requêtes d u  A$pa~tiefzncz.zt d Zn pve?nière cnte'goric : 
Conseil 
p v o p ~ i o  motth. N\'" du l,,titulé de lsaeaire, Gourts e t  organisations Date de 

rOle gén. directenient intéressés. la requête. 

Colons allemands en 
Pologne 
Acquisition de la natio- 
nalité polonaise 
Service postal polonais à 
Dantzig 
Expulsion du Patriarche 
œcuménique 
Frontière entre la Tur- 
quie et l'Irak (affaire de 
Mossoul) 
Compétence des tribu- 
naux de Dantzig 
Trafic ferroviaire entre la 
Lithuanie et la Pologne 
Régime douanier entre 
l'Allemagne et l'Autriche 
(Protocole du 19 mars 
1931) 
Accès et stationnement 
des navires de guerre 
polonais dans le port de 
Dantzig 
Accord Caphandaris-$101- 
]off du 9 déc. 1927 
Ecolcs minorikaircs cil 
Albanie 
Constitution de la Villc 
libre de Dantzig 

Grande-Bretagne/ 
Turquie 

Dant zig] Pologne 

Lit huanielPologne 

Allemagne, 
AutrichelFrance, 
Italie, Tchécoslovaquie 

2 I I I  23 

II vrr 23 

14 III  25 

21 III  25 

23 IS 2 j  

reqiiê:es. 
S" Irititiilé de l'afftaire. Parties à l'affaire. 

Date de 
rj le g+n. la requête. 

I Organisation internatio- France, Grande- 22 v 2 1  
nale di1 Travail et les Bretagne, Hongric, 
conditions cle trnxxil Italic, I>ort~i#al, 
dans l'agriculturi. SuScle, 3. 1. T., Conl- 

miasion iilteri~ntionnlc 



No du  Intitulé de  I'affaire 
G O U V ~ J  e t  organisations 

rble gén. directement intéressés. 

Désignation du délégué 
ouvrier à la Conférence 
internatio1l;ile (lu Travail 

Organisation internatio- 
nale du Travail et les 
moyens de production 
a'yricole 

Décrets de nationalité en 
Tunisie et  ail Maroc 
Statut de la Carélie orien- 
tale 

Frontière poloi~o-tchéco- 
slovaque (affaire dc Jawor- 
zina) 
Monastère de Saint-l' 1 aoum 
(frontière serbo-albanaise) 
Échange des populations 
grecques et  .:urques 

Organisation internatio- 
nale du Tral.ail et  le tra- 
vail personnc.1 du patron 

d'Agriculture, Fédé- 
ration internationale 
des Trav~~illeurs de la 
Terre, Syndicat central 
des Agriculteurs de 
I:raiice, Institut inter- 
nltional d'Agriculture, 
Fédération interna- 
tionale drs Syndicats 
clirétiens des Travail- 
leurs de la Terrc, 
Confédération inter- 
nationale dcs Syndi- 
cats agricolcs 

Grande-Bretagne, 
Pays-Bas, Suède, 
B. 1. T., Fédération 
proîessionn. générale 
nt.erlandaise, Fédéra- 
tion syndicale inter- 
nationale, Confédéra- 
tion internationale des 
Syndicats chrétiens 
Estonie, France, 
Haïti, Suède, B. 1. T., 
Institut international 
d'Agriculture, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 
Fraiice/Grande- 
Bretagne 
Finlande/Union des 
Républiques sovié- 
tiques socialistes 
Pologne/Tchécoslova- 
quic 

AlbanieIY ougoslavie 

Grèce, Turquie, Com- 
mission mixte pour 
l'échange des popula- 
tions grecques et  
turqucs 
O. 1. T., Organisation 
internationale des 
Employeiirs indus- 

Date de la 
requête. 

17 VI 24 

18 XII  



Plaintes 
d'anciens 
fonctionnai- 
res de la Com- 
mission de 
gouverne- 
ment de la 
Sarre. 
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No du rôle gén. Intitulb de l'affaire. Gouvts et  organisations Date de la 
directement intéressés. requête. 

triels, Fédération 
syndicale internatio- 
nale, Confédération 
internationale des 
Syndicats chrétiens 

23 Compétence de la Corn- France, Grande- 18 XII 26 
mission européennne du Bretagne, Italie/ 
Danube Roumanie 

3 j Interprétation dellAccord Gr&ce/Turquie 7 VI 28 
gréco-turc du I e r  déc. 
1926 (Protocole final, 
art. IV) 

37 Communailtés » gréco- Bulgarie/Grèce 17 130 
bulgares 

38 Dantzig et l'organisation Dantzig, Pologne, 15 V 30 
internationale du Travail O. 1. T. 

40 Accès aux 6coles minori- illlernagne/Pologne 31 1 31 
taires allemandes en 
Haute-Silésie polonaise 

42 Traitement des nationaux Dantzig/Pologne 23 v 31 
polonais, etc., à Dantzig 

18 Travailde nuit des femmes O. 1. T., Fédération IO v 32 
syndicale interna- 
tionale, Confédération 
internationale des 
Syndicats chrétiens, 
Grande-Bretagne, 
Allemagne 

* 
Un accord intervenu le 31 janvier 193.5 - à l'occasion de 

l'union à l'Allemagne du Territoire du bassin de la Sarre -, 
entre ln Coinmission de gouvernement de ce Territoire et le 
Gouvernement du Reich prévoyait que les fonctionnaires alle- 
mands nommfs par la Commission seraient ou repris par le 
Gouvernement allemand ou mis au bénéfice d'une retraite ou 
de certaines allocations. En  revanche, ce Gouvernement refusait 
toute obligation vis-à-vis des cc émigrants allemands 11, leur 
situation devant être réglée directement par la Comn~ission. 

MM. Danzebrink, Machts, Ritzel, Lauriolle et  Lehnert, anciens 
fonctionnaires allemands de la Commission et considérés par le 
Gouvernement allemand comme des (( 4migrants », ont ainsi 
6t6 exclus du bénéfice de l'Accord du 31 janvier I93j et ont 
reçu de la Commission certaines sommes à titre de bonification. 
Ils ont adressé, la même année, des plaintes au Secrétaire 
général de la Société des Nations et invoqué la responsabilité 
de celle-ci, représentée par la Commission de gouvernement, 
pour le dommage subi du fait de ladite exclusion. 



Le 4 juillet 1936, le Conseil de la Société des Nations a 
décidé, sur proposition du Secrétaire général, de faire élucider 
les divers aspects de la question par  un comité de juristes. 
Dans son rapport du 12 septembre 1936, ce comité a conclu 
que la Société des Nations n 'a  pas encouru d'obligations en la 
matière. Tout en adoptant ce rapport, le Conseil a ,  les 26 septem- 
bre 1936 e t  13 mai  1938, sur la proposition du représentant de 
la France et  du Secrétaire géneral, accordé aux cinq fonction- 
naires prénommés des allocations à t i tre d'équité. Cependant, 
(( les plaignants se disant lésés sans que leur cas ait  fait l'objet 
d'une procédure contradictoire », le Secrétaire général a proposé 
au  Conseil, le 14 clécembre 1939, de demander un avis consul- 
tatif à la Cour. Soulignant la (( gravité de la question », il a 
di t  dans son rapport : 

(( La recherche du bien-fondé des prétentions des intéressés envers 
la Société des Nations met en cause .... le point de savoir si, en 
raison de sa constitution et des principes du droit international 
applicables, la Socii,té des Nations a pu encourir une responsabilité 
financière en raison ide l'accomplissement d'une fonction de la nature 
de celle résultant pour elle de la section IV de la partie I II  du 
Traité de paix de 'Versailles. Cette question de principe, si grosse 
de conséquences, ne saurait, semble-t-il, être élucidée que par un 
organe judiciaire possédant l'autorité et l'expérience particulière que 
les Membres de la Société des Nations, tous intéressés, sont fondés 
à en attendre en une telle occurrence. D'où le choix de la Cour 
permanente de Justice internationale, qui seule, à mon avis, satis- 
fait pleinement à cette condition. 1) 

Donnant suite à cette proposition, le Conseil a adopté, le 
14 décembre 1939, la Résolution suivante : 

« Le Conseil cle la Société des Nations, 

Désireux de voir élucider par la plus haute autorité judiciaire 
la position juridique de la Société des Nations en l'occurrence, 

Décide ce qui suit: 
1) MM. Danzebrink, Lauriolle, Lehnert, RIachts et Ritzel 

disposent d'un délai expirant le 31 mars 1940 pour déposer 
au Secrétariat ide la Société des Nations, collectivement ou 
indi\-iduellement, un mémoire, adrcssé à la Société des Nations, 
dans lequel ils formuleront, avec leurs arguments à l'appui, 
les prktentions qu'ils estiment pouvoir émettre, contre la Société, 
eu égard à la cessation de leurs services en tant que fonction- 
naires de la Commission de gouvernement du Territoire du 
bassin de la Sarre. 

Il incombera aux requérants d'élire à Genève un domicile, 
auquel seront valablement adressées toutes les communications 
qui leur seront destinées. 

Dans un délai de quatre-vingt-dix jours à partir du Ier  avril 
1940, le Secrétaire général produira un mémoire exposant le 
point de vue de la Société des Xations quant à l'objet du 
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mémoire collectif ou des mémoires individuels qui auraient été 
déposés avant cette date. 

Dans les soixante jours qui suivront l'envoi de l'exposé du 
Secrétaire général, les requérants pourront, s'ils le désirent, 
déposer un nouveau mémoire, formulant des éclaircissements 
complémentaires. S'ils usent de cette faculté, il sera loisible 
au Secrétaire général de produire de son côté un nouvel exposé, 
dans les soixante jours. 

Le Président du Conseil pourra proroger les délais prémen- 
t ionnés. 

2 )  En mCme temps que la demande d'avis consultatif prévue 
à l'alinéa 3 de la présente Résolution, les pièces ci-dessus visées 
seront remises à la Cour permanente de Justice internationale, 
celle-ci restant naturellement libre de recourir à tous autres 
éléments d'appréciation, de fait ou de droit, permettant de 
répondre à ladite demande d'avis consultatif. 

3) En vertu de la présente Résolution, qu'il communiquera 
à la Cour permanente de Justice internationale, le Secrétaire 
général de la Société des Sations adressera, au nom du Conseil, 
à la Cour une requête tendant à l'obtention de l'avis consul 
tatif de la Cour sur les questions suivantes : 

a) Par rapport aux prétentions formulées dans ces mémoires, 
la Société des Xations a-t-elle des obligations juridiques 
envers les auteurs des mémoires déposés conformément à 
l'alinéa premier de la présente Résolution? 

Dans l'affirmative, sur quelles bases juridiques et sur 
quels faits dûment prouvés ces obligations sont-elles fon- 
dées ? 

b) Dans l'affirmative également, quels montants sont-ils. dus 
à chacun des requérants en exécution de telles obligations? 

4) Ne désirant pas jouir de plus de possioilité de renseigner 
la Cour que les requérants eux-mêmes, la Société des Nations 
renonce dès à présent à la faculté de présenter à la Cour les 
exposés écrits ou oraux prévus par l'article 66 du Statut de la 
Cour, si la ménie facilité ne pouvait être reconnue aux requ4- 
rants '. 1) 

Procédure (Voir E 5, pp. 147-148 ; E 6, pp.  171-172 ; E 7, pp.  176-177 ; 
Pour le vote E 8, p .  144 ; E II,  pp.  61-62 ; E 12, pp. 11j-12j ; E 13, 
des demandes 
d'avis. P P  71-74; E 14. PP. 69-70 ; E Ij, p. 50.) 

Le Comité spécial pour l'étude de la mise en œuvre des 
principes du Pacte dont i l  était question plus haut  2, a été 
invité, le 26 janvier 1937, par  le Conseil de la  Société des 
Nations à examiner également la (( question des hypothèses e t  
conditions dans lesquelles un  avis consultatif peut être demandé 

' Voir Société des Xutzons, J o ~ w n a l  oficiel,  1935, p. 484 ; 1936, pp. 756, 757, 
783, "54, 1240 ; 7937. p .  923 ; 1938, pp. 115. 347. 8.14 ; 1939, P P  273. 502. 542. 
"'air pp.  33 et sqq. 



par application de l'article 14 du Pacte ». Conformément à 
cette résolution, le: Secrétaire général de la Société a cornrnu- 
niaué audit Comité. avec les ~rocès-verbaux v relatifs du 

I 

Conseil, les observations recues des gouvernements en réponse 
à la demande qui leur avait été adressée par le Conseil dans 
sa décision du 2 3  janvier 1936 l. 

Ces observations des gouvernements révèlent les mêmes 
divergences dlopin:ion que lors des discussions antérieures sur 
la question. Trois points de vue principaux peuvent être distin- 
gués : 1) l'unanimité est nécessaire pour toute demande d'avis ; 
2 )  un vote majoritaire suffit dans tous les cas ; 3) la réponse 
à la question de l'unanimité ou de la majorité dépend des 
circonstances du cas d'espèce, notamment du contenu de la 
demande4. En faveur de la première thèse et, en principe, 
aussi de la troisième, il a été soutenu notamment qu'il n'y a 
pas, ,en pratique, de différence entre les arrêts et les avis consul- 
tatifs de la Cour, ni pour la Cour qui les rend ni pour le 
Conseil et l'Assemblée qui les demandent, et que les avis en 
fait sont obligato.ires : la règle de l'unanimité prescrite par 
l'article 5, paragraphe 1, du Pacte pour les décisions obliga- 
toires est donc applicable. Dans l'hypothèse contraire, on intro- 
duirait, par une voie détournée, l'arbitrage obligatoire et on assi- 
milerait les avis de la Cour à ceux d'une commission d'enquête 
ou d'un comité de juristes, diminuant ainsi leur valeur et le 
prestige de la Cour.. Si la demande d'un avis consultatif pouvait 
être décidée à la :majorité des voix et n'était qu'une question 
de procédure dan:; le sens de l'article 5 ,  paragraphe 2 ,  du 
Pacte, cela aurait été dit expressément dans cette disposition. 

Les principaux arguments invoqués en faveur de la deuxième 
thèse ont été que, nonobstant leur valeur, les avis consultatifs 
n'ont pas juridiquement de force obligatoire, qu'il ne peut 
donc pas être question d'arbitrage obligatoire et que les demandes 
d'avis ne constituent que des questions de procédure. Il se 
pourrait, en outre, que la question de droit soumise à la Cour 
ne concerne qu'un élément du différend porté devant le Conseil,. 
dont le rapport, même unanime, ne lie pas les parties. Un 
Etat contre la volonté duquel un avis affectant ses intérêts 
serait demandé, aurait d'ailleurs toute liberté pour faire valoir 
devant la Cour scin interprétation du Pacte et pour défendre 

' Voir E 1 2 ,  p.  123 ; 1!: 13, p.  74, e t  clocunient de la Société des Nations C. S. P. 
5. p p  I et 19 et sqq. 

Opinion des Gouvernements pulonais, roumain e t  turc ; voir document 
C. S. 1'. j, pp. 8 et sqg., 16, 20 et sqq. 

Opinion des Gouvernements belge, chilien, danois, écuadorien, norvégien, 
portugais, suédois e t  suisse ; en principe aussi du Gouvernement finlandais ; voir 
zbid.. pp. 4 et sqq., 13 et sqq., 19 ; document C.  S. P. 5, Annexe, et  Jouvnal officiel, 
Supplément spécial no  154, p.  73. 

Opinion des Gouvernements australien, britannique, estonien, letton e t  néer- 
landais ; voir tlocument: C.  S. P. 5,  pp. 4 ,  6 et sqq. 



son droit. En ce qui concerne la troisième thèse, des excep- 
tions à la règle générale de l'unanimité ont été admises en 
particulier lorsque la question litigieuse n'a en réalité qu'un 
caractère de procédure, que l'avis ne préjuge pas la solution 
du cas dans sa totalité ou n'entraîne pas de conséquences poli- 
tiques, et que le Conseil est compétent, en vertu de disposi- 
tions spéciales, de décider sur le fond du problème à la majo- 
rité des vois. 

Le Bureau international du Travail a également soumis un 
mémoire. 11 y conclut que, quelle que soit la solution de la 
question dans d'autres cas, l'unanimité du Conseil ou de 
l'Assemblée n'est pas nécessaire pour saisir la Cour d'une 
demande d'avis fondée sur l'article 37 de la Constitution de 
l'Organisation internationale du Travail et concernant l'inter- 
prétation de cette Constitution ou des conventions adoptées en 
vertu de celle-ci l .  

De même que le problème général du règlement pacifique 
des différends internationaux, cette question des conditions de 
vote de demandes d'avis consultatifs n'a pas été discutée non 
plus par le Comité pour l'étude de la mise en œuvre des 
principes du Pacte 2. 

I I I .  - AUTRES ACTIL'ITÉS 

A plusieurs reprises, certaines tâches - désignations éven- 
tuelles d'arbitres, d'experts, de présidents de commissions de 
conciliation - ont été confiées à la Cour ou à son Président, 
soit en vertu d'un acte de droit international, soit en vertu 
d'un contrat de droit privé. En général, les parties à ces actes 
ou contrats demandent, avant que l'accord à conclure entre 
elles soit signé, le consentement de la Cour ou du Président à 
l'insertion d'une clause à cet effet. Ou bien encore, elles noti- 
fient l'accord dès sa conclusion et attirent l'attention sur la 
clause, en demandant s'il y aurait des objections à effectuer la 
tâche prévue. 

Les cas de ce genre parvenus à la connaissance du Greffe de 
la Cour au Ij juin 1939 ont 6té mentionnés et classifiés dans 
les listes de la partie I I I  du chapitre III des précédents Rap- 
ports annuels 3. 

Voir ibid. ,  pp. 17-18. A signaler que le Directeur de ce Bureau a adressé au 
Secrétaire général de la Société des Nations, le 2 juin 1944, une conlmunication 
visant surtout un droit d'accès direct de l'organisation internationale du Travail 
à la Cour en matière consultative ; voir document de la Société des Nations 
C. 20 .  M. 20. 1944. V. 

Vuir pp. 33 et sqq. 
Voir aussi l'aperçu systématique qui précède la troisième édition (1926) de 

la Collection des textes gouvernant l a  cump6t~nce de l a  Cou?, et qui contient une 
analyse e t  une classification de celles de ces clauses qui étaient alors connues. 



Ces listes doivent être complétées comme suit pour la période 
allant du I j  juin 1939 au 31 décembre 1945 : 

a )  NO~IISATIONC; PAR LA COUR. (Voir E 3, p .  104 ; E 4, 
P. 130; E 6, Pp. 172-173 ; E 7, pp. 178-179; E IO, p. 5 6 ;  
E 11, p. 63 ;  E 12, p. 125; E 15, p. 51.) 

b) NO~LIINATIOXS PAR LE PRÉSIDENT (LE VICE-PRÉSIDENT OU 
LE JUGE LE PLUS AXCIEK DE LA COUR). 

I. - Elt vertu d ' zm  acte de droit international Pz~bLic. (Voir 
E 3, PP. 104-107 ; E 4, p p  131 et 132 ; E 5, pp. 149 et 150 ; 
E 6, P. 173 ; E 7, PP. 179-181 ; E 8, pp. 145-149 ; E 9, p. 76;  
E IO,  pp. 56-57 ; E II, p. 64 ; E 12, p. 126 ; E 13, pp. 75-76 ; 
E 14, P. 71 ; E 15, pp. j1-52.) 

Convention de commerce et  de navigation entre la France et 
la Roumanie. - Paris, 27 août 1930. 

i4fodz~s vivendi commercial entre la France et l'Italie. - 
Rome, 4 mars 1932. 

Traité de commerce et de navigation entre le Costa-Rica et 
l'Italie. - San Jose de Costa-Rica, 14 juin 1933 

Traité de commerce et de navigation entre l'Italie et le 
Salvador. - San Salvador, 19 mars 1934. 

Convention entre la Bulgarie et la Roumanie concernant le 
règlement des cornmunications ferroviaires réciproques entre les 
deux pays via Hoteni-Oborischté. - Varna, 26 juillet 1935. 

Convention con.cernant le règlement des communications par 
ferry-boat entre le Royaume de Bulgarie et le Royaume de 
Roumanie par les points Iioussé-port et Giurgiu-port et en sens 
inverse. - Varna, 20 juillet 1937. 

Traité d'amitié entre la Grèce et le Mexique. - U'ashington, 
17 mars 1938. 

rZccord concerriant un Fonds monétaire international. - 
Bretton \;l'oods, ::7 juillet 1944. 

Accord concerniint une Banque internationale de Reconstruc- 
tion et de Développement. - Bretton \;Voods, 27 juillet 1944 l. 

2. - E n  vertu d ' u n  co9ztrat de droit privé. (Voir E 1, pp. 152- 
153; E 2, pp. 97-98; E j, p. 150; E 7, PP. 180-181; E S, 
p .  149; E 9, pp. 76-77; E IO, p p  57-58; E II,  p. 6 5 ;  E 12, 
p. 126.) 

Il arrive fréquemment que des personnes privées s'adressent Requêtes de 
à la Cour dans le dessein de lui soumettre des affaires qui les personnespri- 

vées contre -- 
un gouverne- 

z Voir chapitre S,  nos 586 à j94. ment. 



mettent aux prises avec un gouvernement. h pareilles requêtes, 
le Greffier oppose toujours une fin de non-recevoir fondée sur 
l'article 34 du Statut de la Cour, où il est stipulé que (( seuls 
les États ou les Membres de la Société des Nations ont qualité 
pour se présenter devant la Cour l 1). 

' Pour des exemples, voir E 1 ,  pp. 153 et sqq.; E 3, pp. 108 ct sqq.; E 5, 
pp. 151 et sqq.; E 7,  pp. 182 et sqq.; E 9, pp. 77 et sqq.; E 1 1 ,  pp. 66 et sqq.; 
E 13, P P  77 et S49.i E 15, PP. 53-54. 



CHAPITRE IV 

SESSIONS ET DÉCISIONS D E  LA COUR; 

RÔLE GÉNÉRAL 

PÉRIODES PEXD.4NT LESQUEI'LES L.4 COUR A SIÉGÉ 

Numéro d'ordre. Date 
Année. d'ouverture. de clôture. 

Préliminaire - 1922 30 janv. 24 mars 
Première O ' 1) 15 juin 12 août 
Deuxième E 1923 8 janv. 7 févr. 
Troisième O )) 15 juin 15 sept. 
Quatrième E )) 12 nov. 6 déc. 
Cinquième O 1924 16 juin 4 sept. 
Sixième E 1925 12 janv. 26 mars 
Septième E )) 14 avril 16 mai 
Huitième O I) 15 juin 19 juin 

15 juillet 25 août 
Neuvième E )) 22 oct. 21 nov. 
Dixième E 1926 2 févr. 25 mai 
Onzième O )) 15 jujn 31 juillet 
Douzième O 1927 I j  juin 16 déc. 
Treizième E 1928 6 févr. 26 avril 
Quatorzième 0 )) 15 juin 13 sept. 
Quinzième E )) 12 nov. 21 nov. 
Seizième E 1929 13 mai 12 juillet 
Dix-septième O 1) 17 juin I O  sept. 
Dix-huitième O 1930 16 juin 26 août 
Dix-neuvième E )) 23 oct. 6 déc. 
Vingtième O 1931 15 janv. 21 févr. 
Vingt -et -unième E )) 20 avril 15 mai 
Vingt-deuxième E )) 16 juillet 15 oct. 
Vingt-troisième E 1931-32 5 nov. 4 févr. 
Vingt-quatrième O 1932 I ~ T  févr. CS mars 
Vingt-cinquième E )) 18 avril I I  août 
Vingt-sixième E 1932-33 14 oct. 5 avril 
Vingt-septième O 1933 I ~ T  févr. 19 avril 
Vi~iyt-huitieme E )) I O  mai 16 mai 

' O : Session ordinaire. - E : Session extraordinaire. 



Numéro d'ordre. 

Vingt -neuvième E 
Trentième E 
Trente-et-unième O 
Trente-deuxième E 
Trente-troisième E 
Trente-quatrième O 
Trente-cinquième E 

Année judiciaire 1936 ' . . . 

Année judiciaire 1937 . . 

Année judiciaire 1938 . . 

Année judiciaire 1939 . . 

Année judiciaire 1940 . . . 
Année judiciaire 194j . . . 

Année. Date 
d'ouverture. de clôture: 

1933 xojuillet 29juillet 
)) 20  OC^. 15 déc. 

1934 ~ e r  févr. 22 mars 
)) 15 mai I e r  juin 
1) 22 oct. 12 déc. 

1935 le '  févr. IO avril 
1) 28 oct. 4 déc. 

. . ~ e r  févr. 17 mars 
28 avril 19 mai 

3 juin 25 juin 
26 oct. 16 déc. 

. . 3 mai g juillet 
20 sept. 6 nov. 

. . 29 avril 30 juin 
13 juillet 14 juillet 
28 nov. ~ e r  déc. 

. . 19 janv. 4 avril 
15 mai 15 juin 
28 nov. 5 déc. 

. . 19 févr. 26 févr. 

. . 26  OC^. 31  OC^. 

1 Entrée en vigueur d u  Statut  revis6 : I c r  fCvrier 1936 (voir p. 32). 
2 Une réunion prkvue pour le 16 mai 1940 n'a pu avoir lieu en raison des cir- 

constances. 



LISTE DES ARRÊTS, ORDONNANCES ET AVIS 

Titre. So~ninaire. Résumu. 

Désignation du Conférences internationales du Travail. Désigna- E 1, 
délégué ouvrier tion dei5 délégués non gouvernementaux ; 
à la Conférence devoirs des gouvernements. Art. 389, al. 3, 

p. I79 

internationale du du Traité de  Versailles. 

Travail. 
Date : 31 VII 22. 
Iiôle gén. : 3. 
(Avis no 1.) 

Organisation in- Organisation internationale du Travail. Sa E: 1, 
trrllationale du compétence en matière agricole. L'a indus- 183 
Travail et les trie n (F'artie XII1 du Traité de Versailles) 
conditions du  comprend I'agrieulture. Sources pour I'inter- 

prétatiori d'un texte : la manière dont il dans 
s'est trouvé appliqué e t  ses travaux prépa- l'agriculture. ratoires. 

Date : 12 V I I I  22. 
Rôle gén. : 1. 

(Avis no 2.) 

Organisation in- Organisation internationale du Travail. Sa E 1, 
ternationale du compétence en  matihre de production (agri- 
Travail e t  les cole ou autre). p. 183 
moyens de pro- 
duction agricole. 
Date : 12 VIII  22. 
Rôle gén. : 3. 
(Avis no 3.) 

Décrets de natio- Conseil de la S. d.  N. Compétence exclusive E 1, 
naiité en Tunisie d'une Partie à un différend (art. 15, al. 8, p. 188 
et au R'iaroc. du Pacte). Les questions de nationalité sont 
~ ~ t ~ :  II 23, en principe d'ordre intérieur; mais n'est 

~~l~ gén, : 4. p a s d ' o r d r e  intérieur une question qui im- 
plique l'interprétation d'actes internationaux. (Avis no 4.) 

s ta tut  de la Diffëren? entre un  Iliembre de la S. d.  N. E 1, 

Carélie orientale. e t  un  E ta t  non Membre (art .  17 du Pacte). 
Date : 23 vii 23. 1" consentement des Bta ts  comme condition P. 193 

~ 6 1 ~  gén. : 7. du rtiglement en droit du différend. Refus 

(Avis no 5.) par la Cour de donner un  avis à elle 
demandé. Motifs du refus. 

Vapeur Wimble- 1,kgitimation du demandeur. Régime du E 1, 
doit. canal de Kiel ; voies d'eau intérieures e t  p. 159 
Date : 17 ~111 23, canaux maritimes ; temps de paix e t  temps 
liôle gén. : 5. de  guerre : belligérants e t  neutres. Inter- 

(Arrêt no 1.) 
prétati0n.s restrictives. Neutralité e t  sou- 
verainetc. - Le droit d'intervenir en vertu 
de  l'art. 63 du Statut  de la Cour. 

Colons alle- Conseil de la S. cl. N. Sa compétence en E 1, 
mands en matière de minorités. Les contrats de droit p. 197 
Pologne. privé et  la succession d'Etats. Détermina- 

Actes et  
documents. 

B 1 ;  
C 1. 

13 4 ;  
C 2, et 
vol. sup- 
plément. 

B 5 ;  
c 3, 
vol. 1 
et II. 

c 37 
vol. 1, II, 
et  vol. 
supplém. 



Titre. 

Date : 10 IX 23. 
Rôle gén. : 6. 
(Avis no 6.) 

Acquisition de 
la nationalité 
polonaise. 
Date : 15 IX 23. 
Rôle gén. : 8. 
(Avis no 7.) 

Frontière polo- 
no-tchécoslova- 
que (affaire de 
Jaworzina). 
Date : 6 XII 23. 
Rôle gén. : 9. 
(Avis no 8.) 

Concessions Ma- 
vrommatis en 
Palestine (com- 
pétence). 
1)ate : 30 v1I1 24. 
Rôle gén. : 12. 
(Arrêt no 2.) 

Nonastère de 
Saint-Naoum 
(frontière serbo- 
albanaise). 
Date : 4 IX 24. 
Rôle gén. : 13. 
(Avis no 9.) 

Interprétation 
du par. 4 de l'an- 
nexe suivant 
l 'art. 179 du 
Traité de h euilly. 
Date : rz IX 24. 
Rôle gén. : II. 

(Arrêt no 3.) 

Échange des 
populations 
grecques et 
turques. 
Date : 21 I I  25. 
Kôle gén. : 15. 
(Al-is no IO.) 

Sommaire. Rédunié. Actes et 
documents. 

tion de la date du transfert de souveraineté VOL 1, 
sur un territoire cédé. Traité polonais de I l I I  et 
Minorités. Traité de Versailles, art .  256. 11111. 

Conseil de la S. d. N. Sa compétence sur E I, B 7 ;  
les questions de nationalité en vertu des p. 203 C 3, 
Traités de Minorités. Influence du transfert vol. 1, 
d'un territoire sur la nationalité des habi- 
tants. Conditions d'acquisition de la natio- 

III1 et 

nalité : origine, domicile (Traité de Minorités 
11111. 

avec la Pologne. art.  4). 

Conférence des Ambassadeurs. Caractère E 1, B 8 ;  
arbitral de certaines de ses décisions. Sa p. 208 C 4. 
compétence pour les interpréter. Fixation 
d'une ligne frontiére. Pouvoirs des commis- 
sions de délimitation. 

Nature d'une exception d'incompétence. Des E 1, A 2 ;  
négociations comme condition préalable d'une p. 164 C 5. 
instance. La notion de « contrôle public a. 

Des obligations internationales acceptées par 
le mandataire. Des concessions que maintient 
le Protocole XII de Lausanne. De la rétro- 
activité e t  des considérations de forme en 
droit international. 

Conférence des Ambassadeurs. Caractère défi- E 1, B 9 ;  
nitif de certaines de ses décisions. Sa corn- p. 214 ; C 5-11. 
pétence pour les reviser. Existence d'une E 2,  
erreur essentielle ou d'un fait nouveau. 1'. 139 

Extension personnelle et territoriale de E 1, AI 3 ; 
l'application du par. 4. Rapports entre les p. 175 C 0. 
s actes commis » et les réparations. 

Établissement et domicile. Législation natio- E 1, B IO; 
nale comme moyen d'interprétation d'actes p. 219 C 7-1. 
internationaux. Commission mixte : compé- 
tence concurrente des tribunaux nationaux. 



Titre. Sommaire. Actes et 
documents. 

Interprétation Demande d'interprétation en vertu de l'art. 60 E 1, 
de l'Arrêt no 3 du Statut. 

A 3 
P. '77 et 4 ; 

(interprétation C 6, vol. 
du par. 4 de supplém. 
l'annexe suivant 
l 'art. 179 du 
Traité de 
Neuilly). 
Date : 26 III 25. 
Rôle gén. : 14. 
(Arrêt no 4.) 

Concessions Ma- Conditions pour la validité des concessions E 1, A 5 ;  
VrOInmatis en Mavromtnatis à Jérusalem. La violation p. 171 C 7-11. 
palcstine (fond). partielle ou transitoire d'une obligation 
D~~~ : 26 III 25, internationale suffit à établir la respon- 

sabilité. Pas d'indemnité si un lien de gén. : Io. causalité entre la violation et  le dommage 
(Arrêt no j.) n'est pais prouvé. Protocole XII : droit à la 

réadaptation des concessions valides. 

Service postal Caractère définitif d'une décision en droit E 1, B I I ;  
polonais à international. Force obligatoire des motifs 224 ; C 8. 
Dantzig. et du dispositif d'une sentence. Valeur rela- E 2, D~~~ : I6 2j ,  tive du texte d'une sentence et  de l'inten- p. IaI 

tion de l'arbitre. Interprétation restrictive gén' : 16' d'un texte : conditions. 
(Avis no II.) 

Intérêts alle- Des négociations diplomatiques comme condi- E 2, A 6 ;  
man& en Hailte- F n  préalable a l'introduction d'une p. 102 C 9-1. 
siléSie polonaise ~nstance. Interprétation de l'art. 23 de la 
(compétence). Convention de Haute-Silésie. Faculté pour 

Date : 25 VIII 25. la Cour de motiver son jugement quant aux 
exceptions par des éléments appartenant au 

liôlegén. : I9. fond de l'affaire. Sa compétence pour inter- 
(Arrêt no 6.) préter incidemment, aux mêmes fins, des 

actes autres que la convention invoquée. 
Litispenclance : La Cour et les tribunaux 
arbitraux mixtes. La notification de l'inten- 
tion d'exproprier constitue une restriction 
au droit de propriété. 

Frontière entre Conseil de la S. d. N. Nature de ses attri- E 2, B 1 2 ;  
la Turquie et  butions en vertu de l'art. 3 du Traité de p. 142 C 10. 
l J ~ r a k  (aff, de Lausanne ; sentence arbitrale, recommanda- 
bIossou1). tion, médiation. La volonté commune des 

Parties, source de compétence. Dans le doute, Date : '5' les décisions du Conseil, autres que celles de 
Rôlegén. : 20. procédure, sont prises à l'unanimité (art. 5 
(Avis no 12.) du pacte), le vote des Parties en cause non 

compté ((art. 15 du Pacte). 



Titre. 

Intérêts alle- 
mands en Haute- 
Silésie polonaise 
(fond) . 
Date : 25 v 26. 
Rôle gén. : 18, 
18 bis. 
(Arrêt no 7.) 

Sommaire. 
Actes et 

documents. 

La Cour peut rendre des arrêts déclara- E 2, A 7 ;  
toires. Compatibilité de la loi polonaise du 11. 111 C II, 
14 juillet 1920 et  de la Convention de Haute- vol. 1, 11 
Silésie. Les dérogations au principe du res- 
pect des droits acquis sont de nature excep- 

et III.  

tionnelle. Droit pour la Pologne de se pré- 
valoir de la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa du Ier déc. 1918. La capa- 
cité d'aliéner de l'Allemagne après le Traité 
de Versailles. - Forme d'une notification 
d'expropriation. Interprétation de l'art. 9 de 
la Convention de Haute-Silésie : la notion 
des « dommages de mine II. La notion du « con- 
trôle II d'après la Convention de Haute-Silésie. 
Preuves de l'acquisition de la nationalité. 
Pour les questions de liquidation, on peut 
assimiler une commune à une personne. De 
la notion de domicile. 

Organisation in- L'Organisation internationale du Travail. Sa E 3, B 1 3 ;  
ternationale du compétence accessoire en matière de travail p. 131 c 12. 

et le ira- patronal. Parallèle avec l'Avis no 3.  Les pou- 
personnel du voirs discrétionnaires de l'organisation et 

leur limite; l'art. 423 du Traité de Ver- patron. sailles. 
Date : 23 VII 26. 
Rôle gén. : 21. 
(Avis no 13.) 

Dénonciation du Nécessité des mesures conservatoires en E 3, A 8 ;  
Traité sino-belge l'espèce. L'objet des mesures conservatoires p. 125 c 16-1- 
du 1865. est la sauvegarde des droits des Parties au 

D~~~ : 8 27, cours de l'instance, le préjudice causé par la 
violation de ces droits pouvant être irrémé- gén' : 22' diable. Indication desdites mesures. 

(Ordonnance.) 

Retrait, à la re- 
quête du deman- 
deur, des mesu- 
res conservatoi- 
res indiquées par 
l'ordonnancedu 
8 I 27. 
Date : 15 II  27. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Du fait de la conclusion entre les plaideurs E 3, A 8 ;  
d'un modus vivendi comportant un règle- p. 129 c 16-1- 
ment provisoire de la situatior?, abstraction 
faite des droits en jeu, le demandeur ne 
saurait être ultérieurement admis a invoquer 
la violation d'un de ces droits ; l'ordonnance 
précédente, ayant eu pour but de les sauve- 
garder, est désormais devenue sans objet. 

Demande en in- Sens et portée de la Convention de Genève E 4, A 9 ; demnité relative et  notamment de son art. 23. En vertu de c 13-1. 
à l'usine de cet article, la Cour connaît de différends 147 

Chorzow portant sur l'application comme sur l'appli- 

(compétence). cabilité des ar t .  6 a 22  de ladite conven- 
tion ; la notion d'application par rapport au 

Date : 26 27. défaut d'application, et la compétence en 



Titre. 

Rôle gén. : 26. 
(Arrêt no 8.) 

Affairê du  Lotils. 
Date : 7 IX 27. 
Rôle gén. : 24. 
(ArrCi no 9.) 

Rcadaptation 
des concessions 
Mavrommatis B 
Jérusalem (com- 
pétence). 
Date : IO x 27. 
Rôle gén. : 28. 
(ArrCt no IO.) 

Demande de me- 
sures conserva- 
toires en l'affaire 
mlative à l'usine 
de Chorzow (in- 
demnités). 
Date : 2 1  XI 27, 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonriancc.) 

Compétence de 
la Commission 
européenne du 
Danube. 
Date : 8 XII  27. 
Rôle g6n. : 23. 
(A1. i~  no 14.) 

Interprétation 
des Arrêts nos 7 
et 8 (usine de 
Chorzow). 

matière d'application par rapport Q la com- 
pétence pour connaître des actions en répa- 
ration de préjudice introduits du chef de 
défaut d'a.pplication. Conflits de compétence 
dans l'ordre international. 

Les termes du compromis. Les « principes E 4, 
du droit international II au sens de l'art. 15 p. 157 
de la Conventiop de Lausanne. De la sou- 
veraineté des Etats, fondement du droit 
international, comme critère pour la compé- 
tence des tribunaux de l'un d'entre eux : 
prétention à compétence fondée sur r )  la 
nationalité de la victime ; 2 )  le pavillon du 
navire où s'est trouvée la victime. Du prin- 
cipe de la liberté des mers. De I'indivisi- 
bilité des éléments d'un délit, source d'une 
concurrence (le juridictions. 

Mandat pciur la Palestine (art. 26). La Cour E 4, 
est compétente pour connaître d'une viola- P. 167 
tion alléguée du Protocole de Lausanne dans 
tous les cas - mais seulement dans ces cas 
- où la violation relèverait de l'exercice de 
pleins pouvoirs pour décider quant au public 
control (art. I 1). Cette condition faisant 
défaut en l'espèce, il n'est pas besoin d'exa- 
miner les autres moyens de défense invoqués. 

Demande de mesures conservatoires et conclu- E 4, 
sions quant au fond. Composition de la Cour. p 155 

Actes cl 
di>cuiiici~ts. 

A I I  ; 
c 13-- 
III .  

Le droit r.n vigueur sur le Danube. En  ce E 4, B 1 4 ;  
qui concerne la compétence de la C. E. D., p. 191 ; C 13-IV 
le Statut définitif consacre la situation de E 5 ,  (4 vol.). fait existant avant la guerre. Détermination 
de cette situation. Les principes de liberté 
de navigation et d'égalité <les pavillons, 
principes dont la C. E. D. doit assurer 
l'application, permettent d'établir le départ 
entre la compétence de la C. E. D. et celle 
de l'État t'crritorial. 

Conditions requises pour l'admissibilité d'une E 4, A 1 3 ;  
demande en interprétation (art .  60 du Sta- P. 175 C 13-V. 
tut)  ; la notion d'interprétation. Sens et 
portée du point litigieux de l'Arrêt no 7. La 
Cour n'a pas rendu en l'espèce une décision 



Titre. 

Date : 16 XII 27. 
Rôle gén. : 30. 
(Arrêt no II.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 21 II 28. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Compétence des 
tribunaux de 
Dantzig. 
Date : 3 III 28. 
Rôle gén. : 29. 
(Avis no 15.) 

Droits de mino- 
rités en Haute- 
Silésie (écoles 
minoritaires). 
Date : 26 IV 28. 
Rôle gén. : 31. 
(Arrêt no 12.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 13 VIII 28. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Interprétation 
de l'Accord 
gréeo-turc du 
rer déc. 1926 
(Protocole final, 
art .  IV). 
Date : 28 VIII 28. 
Rôle gén. : 35. 
(Avis no 16.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 

Sominaire. RBsumé. A"t'"t 
dociiiiicut,. 

conditionnelle ; du principe de Ia chose jugée 
(art .  59 du Statut) .  

Prorogation de délai. 

Un acte international ne constitue pas une E 4, J3 15 
source directe de droits e t  d'obligations à p. 203 C 14- 
l'égard des personnes du droit interne, sauf 
intention contraire des Parties résultant I )  

du texte même, e t  2) des faits relatifs à son 
application. Fondement de la compétence des 
tribunaux de Dantzig. Obligation d'exécuter 
les sentences rendues, sous réserve d'un 
droit de recours dans l'ordre international. 
Une Partie devant la Cour ne saurait se 
prévaloir d'un moyen fondé sur l'inexécution par 
elle-même de ses engagements internationaux. 

Exception d'incompétence : stade de la pro- E 4, A 15;  
cédure auquel elle peut être soulevée. La P. 182 C 14-11. 
compétence de la Cour est fondée sur le 
consentement des Parties, exprès, tacite, 
implicite. Le fait de plaider au fond démon- 
tre la volonté d'obtenir un arrêt sur le fond. 
Fin de non-recevoir : Nature des juridictions 
du Conseil de la S. d .  N. e t  de la Cour. Inter- 
prétation de la Convention germano-polonaise : 
Conditions posées à l'admission d'enfants aux 
écoles minoritaires. 

Prorogation de délai. 

Analyse de la requête adressée à la Cour. E 5, B 16; 
Établissement du libellé de la question à p. 213 C 15-1. 
laquelle la Cour entend répondre. Attributions 
de la Commission mixte d'échange en matière 
de solution de différends. Interprétation des 
textes pertinents ; l'esprit des textes. 

Sens de la requête. Toute violation d'un droit E 5, A 17; 
entraîne l'obligation de réparer. La réparation p. 171 c 15-11. 
en droit international: dommage subi pa r  un 



Titre. 

Chorzow (fond). 
Date : 13 IX 28. 
Rôle gén. : 2 j .  
(Arrêt ilo 13.) 

Idznz. 
Date : 13 IX 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 no\-. 1865. 
Date : 2 j v 29. 
Rôlv gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Dcmai-ide en in- 
demnité relative 
k l'usine de 
ChorzOw (fond). 
Date : 25 v 29. 
Kôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Empriints ser- 
bes émis en 
France. 
Date : 12 VII  29. 
Rôle g é n  : 34. 
(Arrêt no 14.) 

Emprunts fédé- 
raux brésiliens 
émis en France. 
Date : 12 V I I  29. 
R6le gi-n. : 33. 
(ArrCt no 15.) 

Juridiction terri- 
toriale de la Com- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 15 V I I I  29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 

Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et  du  

Sommaire. 

É ta t  ; dommage subi par un particulier. Per- 
tinence en l'espèce de l 'art. 256 du Traité de 
Versailles Constatation du fait que les sociétés 
intéressée:; ont subi un dommage. Son évalua- 
tion : fixation des principes e t  institution d'une 
expertise. Mode de paiement ; la conipensation 
en droit international. 

Actes e t  
documents. 

Institution d'une expertise. Détermination des E j, A 1 7 ;  
faits qui en font l'objet. Composition du Comité P. 183 C 15-11. 
d'experts ; sa procédure. Répartition des frais. 

Clôture do la procédure par dbsistement. E 5, A 18; 
p. 100 C 16-1. 

ClOture de la proc6dure par accord. 

Juridiction de la Cour:  recevabilité de la E 5, A 20 ; 
requéte, qualité des Parties, objet du litige. p. 192 C 16- 
Interprétation <les contrats : des documents 111. 
préparatoires, de l'exécution <III contrat. Exis- 
tence de la clause or : sa signification, son 
efficacité. Loi applicable ailx cinprunts. 

Juridiction de la Cour. Interprétation des E j, A 2 1  ; 
contrats : des docunients préparatoires, de p. 202 C 16- 
l'exécution du contrat. Existence <le la clause IV. 
or : sa signification, son efficacitb. Loi appli- 
cable aux emprunts ; appréciation par la Cour 
de la jurispruclence frariçaise, aux termes <lu 
compromis. 

 ans une aftaire soumise par compromis, une E 6, A 23;  
Partie ne peut prttendre à ne conclure qu'ora- p. 207 C 17-11. 
lement sur l'une des questions posées. 

II n'appartient pas aux Parties devant la Cour E 6, A 22 ; 
de déroger aux dispositions du Statut .  Inter- p. 192 C 17-1 
prétation du compromis : recherche de la (4 vol.). 
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Titre. 

Pays de Gex. 
Date : 19 VIII 29. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 

Juridiction terri- 
toriale de la Com- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 20 VIII 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 
Juridiction terri- 
toriale de la Com- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : IO IX 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Arrêt no 16.) 
Communautés 
grbco-bulgares. 
Date : 31 VII 30. 
Rôle gén. : 37. 
(Avis no 17.) 
Dantzig et l'Or- 
ganisation inter- 
nationale du 
Travail. 
Date : 26 VIII 30. 
Rôle gén. : 38. 
(Avis no 18.) 
Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 
Pays de Gex 
(2me phase). 
Date : 6 XII 30. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 
Accès aux éco- 
les minoritaires 
allemandes en 
Haute-Silésie. 
Date : 15 v 31. 
Rôle gén. : 40. 
(Avis.) 

Sommaire. R6sumC.. 

volonté commune des Parties e t  de la construc- 
tion qui, dans le cadre du Statut, permet d'y 
donner suite. Définition de la mission de la 
Cour. Interprétation de l 'art. 435 du Traité 
de Versailles. Fixation d'un délai. 
Inadmissibilité comme éléments de preuve de E 6, 
travaux préparatoires auxquels n'ont point P. 207 
participé toutes les Parties en cause. 

Textes applicables à l'espkce. Compétence de E 6 ,  
la Commission aux termes du Traité de Ver- p. 208 
sailles. Conditions de l'interprétation d'un 
texte dans le sens le plus favorable à la liberté 
des c t a t s .  Fondement du droit fluvial du Traité 
de Versailles. 

Interprétation de la Convention gréco-bulgare E 7, 
d'émigration réciproque di1 2 j no\,. 1919 : les P. 233 
communautés, leurs droits, leur dissolution ; 
les pouvoirs de la Commission mixte. 

Interprétation de la question posée. Compa- E 7, 
tibilité de la situation juridique spéciale de la P. -42 
Ville libre et  de la qualité de Membre de 
l'organisation : conduite par la Pologne des 
affaires extérieures de la Ville libre, nature des 
activités de l'organisation. Admissibilité de la 
Ville libre, en vertu d'un accord entre la Polo- 
gne e t  la Ville libre, approuvé par la S. d .  N. 
Interprétation de l'art. 435 du Traité de Ver- E 7, 
sailles : l'ordonnance du 19 août 1919. Respect p. 22 I 
du droit conventionnel de la Suisse ; respect 
de la souveraineté française. lMission de la 
Cour en vertu du compromis d'espèce ; inter- 
prétation du compromis. Fixation d'un nouveau 
délai, à l'expiration duquel sera rendu l'arrêt 
définitif. 

Minorités allemandes. en Haute-Silésie polo- E 7, 
naise. Régime scolaire, admission aux écoles P. 24s 
minoritaires, déclaration concernant la langue 
des enfants. Convention germano-polonaise de 
Genève, 15 mai 1922, ar t .  69, 74, 131, 132 et  
149. Résolutions du Conseil de la S. d.  N. 
des 12 mars e t  8 déc. 1927, instauration 
exceptionnelle d'examens linguistiques. Arrêt 
de la C. P. J. 1. du 26 avril 1928, Gouvt alle- 
mand cl Gouvt polonais, interprétation de la 
convention, effet rétroactif. Portée des examens 
linguistiques instaurés en 192.7 par le Conseil. 
Force probante des déclarations de langue. 

A 2 4 ;  
C 19, vol. 
1, II, III,  
I V  et V. 



Titre. 

Régime doua- 
nier entre 1'Alle- 
magne et  l'Au- 
triche (Protocole 
du Igmars 1931). 
Da te :  5 IX 31. 
Rôle gén. : 41. 
(Avis.) 

Trafic ferro- 
viaire entre la 
Lithuanie et  la 
Pologne. 
Date : 15 x 31. 
Rôle gén. : 39. 
(Avis.) 

Accès et station- 
nement des na- 
vires de guerre 
polonais dans le 
port de Dantzig. 
Date : II XII 31. 
Rôle gén. : 44. 
(Avis.) 

Traitement des 
nationaux polo- 
nais, etc., à 
Dantzig. 
Date : 4 r r  32. 
Rôle gén. : 42. 
(Avis.) 

Accord Caphan- 
daris-Molloff du 
9 déc. 1927. 
Date : 8 III 32. 
Rôle gén. : 45. 
(Avis.) 

Sommaire. Résumé. 

Traité d.e paix de Saint-Germain du IO sept. E 8, 
1919, ar t .  88, e t  Protocole de Genève no 1 du p. 206 
4 oct. :r922. Inaliénabilité de l'indépendance 
de l'Autriche. Actes de nature à compromettre 
cette in(3épendance. Projet d'union douanière 
austro-allemande. Question de compatibilité. 

Transit par voie ferrée. Pacte de la S. d. N., E 8, 
art.  23 e )  ; Convention de Paris relative à p. 211 
Memel de 1924, annexe III, art. 3 ; Convention 
de Barcelone de 1921 concernant le transit ; 
Statut, art. 2 et 7. Relations entre la Lithuanie 
et  la Pologne : résolutions du Conseil de la 
S. d. N. des I O  déc. 1927 et 14 déc. 1928. 

Relations entre la Pologne et  la Ville libre de E 8, 
Dantzig: le libre et sûr accès à la mer de la P. 216 
Pologne par le port de Dantzig ; la protection 
de Dant.zig par la S. d. N. (défense de la Ville 
libre). Traité de Versailles, art. 102-104. Con- 
vention dantziko-polonaise du 9 nov. 1920, 
art. 20, 26, 28. Résolutions du Conseil de la 
S. d .  N. des 17 nov. 1920 et 22  juin 1921. 

Statut juridique de la Ville libre de Dantzig. E 8, 
Traité de: Versailles du 28 juin 1919 ; Convention P. 222 
de Paris entre la Pologne et la Ville libre du 
9 nov. 1920 ; Constitution de la Ville libre ; 
garantie de la Constitution par la S. d. N. 
Droit pour la Pologne de soumettre au Haut- 
Commissaire de la S. d .  N. à Dantzig des 
différends concernant la Constitution (Traité 
de Versailles, art. 103 ; Convention de Paris, 
ar t .  39). Interprétation de l'art. roq : 5 du Traité 
de Versa.illes ; relations entre cette disposition 
et  l'art. 33, al. I, de la Convention de Paris ; 
interprétation de cette dernière disposition. 

Interprétation de l'Accord Caphandaris-Molloff. E 8, 
Compétence du Conseil de la S. d. N. d'après p. 229 
l'art. 8 dudit accord. Dette bulgare au titre 
des réparations (Traité de paix de Neuilly 
du 27 nov. 1919, art. 121 ; Accord de La Haye 
du 20 janv. 1930; Contrat de trust du 5 mars 
1931). Ilette grecque envers la Bulgarie au 
titre de l'émigration réciproque et volontaire 
(Convenition de Neuilly du 27 nov. 1919; 
Règlement d'émigration du 6 mars 1922 ; 
Plan de paiements du 8 déc. 1922 ; Accord 
Caphandaris-Molloff du 9 déc. 1927). Appli- 
cation aiixdites dettes de la proposition Hoover 
du 20 j~lin 1931 (rapport du Comité d'experts 
du I I  août 1931 ; résolutions du Conseil de la 
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Titre. 

Zones franches 
de la Haute-Sa- 
voie et du Pays 
de Gex. 
Date : 7 VI 32. 
Rôle gén. : 32. 
(Arrêt .) 

Interprétation 
du Statut de 
Memel (compé- 
tence). 
Date : 24 VI 32. 
Rôle gén. : 50. 
(Arrêt .) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 2 VIII  32. 
Rôle gén. : 52 et - 
53. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 3 VIII 32. 
Rôle gén. : 52 et 

Sommaire. 

S. d.  N. du 19 sept. 1931 ; Arrangement gréco- 
bulgare du I I  nov. 1931). Compétence de la 
Cour en procédure consultative (art. 14 du 
Pacte de la S. d .  N.). 

Actes et 
documents. 

Interprétation de l 'art. 435, al. 2 ,  du Traité E 8, A/B 46 ; 
de Versailles, avec ses annexes (note suisse P. 183 C 58. 
du 5 mai 1919 ; note française du 18 mai 1919) : 
cette disposition a-t-elle abrogé ou a-t-elle 
pour but de faire abroger « les stipulations 
anciennes )) relatives aux zones franches sui- 
vantes : zone du Pays de Gex ; zone « sarde » ; 
zone de Saint-Gingolph e t  zone « lacustre a ? 
(Traités de Paris des 30 mai 1814 e t  20 nov. 
1815 ; Acte du Congrès de Vienne du 9 juin 
1815 ; déclarations des Puissances des 20 e t  
29 mars e t  20 nov. 1815 ; Protocole du 3 nov. 
1815 ; actes d'accession de la Diète helvétique 
des 27 mai e t  12 août 1815 ; Traité de Turin 
du 16 mars 1816; Manifeste, etc., du 9 sept. 
1829.) Réglementation du « nouveau régime )I 

des zones franches : Xouveaux moyens pré- 
sentés dans la dernière phase de la procédure 
(clausz~la vebus sic stantibus) ; leur admissibilité. 
Importations en  franchise : pouvoir de la 
Cour de les régler ; pouvoir de la Cour, s'étant 
déclarée incompétente pour une partie de la 
tâche à elle confiée, de rendre un arrêt. Limi- 
tations à la compétence de la Cour résultant 
de la souveraineté des pays en cause. Cordon 
douanier e t  cordon de surveillance. 

Convention du 8 mai 1924 relative à Memel, E 8, A/B 47 ; 
ar t .  17 : compétence du Conseil de la S. d. N. p. 198 C 59. 
e t  de la Cour ; la compétence de la Cour dépend- 
elle d'un examen préalable du différend par le 
Conseil ? 

Jonction de deux requêtes. 

Rejet d'une demande en indication de mesures E 9, AIB 48 ; 
conservatoires ; ar t .  41 du Statut : indication P. 109 C 69. 
de mesures conservatoires à la demande des 
Parties ou d'office ; indication ultérieure éven- 
tuelle de mesures conservatoires réservée. 

53. 
(Ordonnance.) 



Titre. 

Interprétation 
du Statut de 
Memel. 
Date : II VIII 32. 
Rôle gén. : 47. 
(Arrêt .) 

Travail de nuit 
des femmes. 
Date : 15 XI 32. 
Rôle gén. : 48. 
(Avis.) 

Eaux territo- 
riales entre 
Castellorizo et 
l'Anatolie. 
Date : 26 I 33. 
Rôle gén. : 46. 
(Ordonnance.) 

Prince von Pless. 
Date : 4 11 33. 
Rôle gén. : 49. 
(Ordonnance.) 

Groënland orien- 
tal. 
Date : j IV 33. 
Rôle gén. : 43. 
(Arrêt .) 

. S  ET AVIS LISTE D:ES ARRETS, ORDOXNAXCE 

Soinniaire. Rksumé. 

Convent i~n du 8 mai 1924 relative à Memel ; E 9, 
Statut di1 Territoire de Memel annexé à ladite p. 122 
convention. Interprétation notamment des ar t .  
I ,  2 e t  17  de la convention, c t  des ar t .  2, 6, 
7, IO, 12, 16 e t  17 du Statut.  Pouvoirs du 
gouverneur du Territoire par rapport : a )  à 
la révoca.tion du président e t  des membres du 
Directoire du Territoire ; b) à la constitution 
d'un Directoire ; c) à la dissolution de la Cham- 
bre des Représentants du Territoire. Conditions 
dans 1e:;quelles ces pouvoirs peuvent être 
exercés. 

La Convention de Washington (1919) concer- E 9, 
nant (( le travail de nuit des femmes » : appli- p. 121 
cabilité à. certaines catégories de femmes, autres 
que celles qui sont employées à des travaux 
manuels. Principes d'interprétation. Influence 
du fait qu'il s'agit d'une convention du travail 
(Partie XII1 du Traité de Versailles). Influence 
des origines e t  genèse de la convention (Conven- 
tion de Berne de 1906). Travaux prépara- 
toires e t  textes conventionnels adoptés simul- 
tanément avec celui de la Convention concer- 
nant le travail de nuit des femmes (Convention 
(( des hu-it heures »). 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédiire. p. 126 

Jonction de I'exception préliminaire aii fond E 9, 
de l'affaire e t  fixation <le nouveaux délais. p. 128 

Déclaration norvégienne d'occupation du E 9, 
I O  juillet 1931 ; sa légalité, sa validité. - Titre P. 131 
danois ;i. la souveraineté sur le Groënland 
résultant d'un exercice pacifique et  continu 
de l'autorité étatique. Faits établissant l'in- 
tention et la volonté d'agir comme souverain 
e t  la manifestation ou exercice effectif de cette 
autorité (avant 1915; après 1921). Influence 
sur ce t i tre des démarches danoises de 1915 
à 1921 en vue d'obtenir la reconnaissance pa r  
les Puissances de la souveraineté du Danemark 
sur l'ensemble du Groënland. - Engagements 
de la Norvège portant reconnaissance de la 
souveraineté danoise sur le Groënland, ou 
obligation de ne pas contester cette souveraineté 
ou de ne pas occuper des territoires au Groën- 
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Titre. 

Prince von Pless 
(mesures conser- 
vatoires). 
Date : II v 33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : II v 33. 
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Appels contre 
certains juge- 
ments du T.A.M. 
hungaro-tchéco- 
slovaque. 
Date : 12 v 33. 
Rôle gén. : 51, 
54, 56, 57. 
(Ordonnance.) 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 4 ~ I I  33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 

Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et  la minorité 
allemande. 
Date : 29 VII 33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. 

land : renonciation expresse ; conclusion d'ac- 
cords internationaux impliquant la reconnais- 
sance de la souveraineté danoise ; « déclaration 
Ihlen r (juillet 1919). - signification du terme 
R Groënland a : territoires colonisés ou Groën- 
land tout entier. Fardeau de la preuve. Traité 
de Kiel du 14 janv. 1814. - Convention de 
Stockholm du 1er sept. 1819. Convention de 
Copenhague du g juillet 1924, et notes signées 
le même jour par les Parties à cette convention. 

Actes et  
documents. 

Demande en indication de mesures conserva- E 9, A/B 54 ; 
toires. Prise d'acte des déclarations des Parties p. 143 C 70. 
relatives à cette demande. Demande devenue 
sans objet. 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédure. 

AIB 55 ; 
p. 146 C 69. 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, AIB 56 ; 
de la procédure. p. 147 c 68. 

Prorogation des délais. 

Demande de mesures conservatoires. Son E IO, A/B 5 8 ;  
rejet du fait qu'elle n'est pas considérée p. =18 C 71. 
comme tendant uniquement à sauvegarder 
l'objet du différend. 



Tit iv. 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 2 XII  33. 
Rôle gén. : 49 et 
5 5  
(Ordonnance.) 
Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et la minorité 
alle~nande. 
Date : 2 XII  33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 
Appel contre 
une sentence du 
T.A.hl. huiigaro- 
t cliécoslovaqiie 
(Uni~rersi té 
Petcj  I'AzmAny 
c/ Eiat  tchéco- 
slovaque). 
Date : 15 XII  33. 
Rôle gén. : 58. 
(Arrêt .) 

Affaire franco- 
hellénique des 
phares. 
Date : 17 III 34. 
Rôle gén. : 59. 
(Arrêt .) 

Sommaire. Résumé. 

Desisternent du requérant accepté par  le E IO, 
défendeur. ClGture de la procédure. p. 121  

Désistement du requérant accepté par le E I O ,  
défentleilr. Clôture (le la procédure. p. 120 

Sentenco du T.  A. hf. liungaro-tchécoslovaque E 10, 
du 3 févr. 1933; son bien-fondé quant B P. 122 
la compétence e t  quant au  fond. - La  
C. P .  J .  1 .  comme r( instance d'appel 11 : 
a r t .  X <le l'Accord I I  signé à Paris le 28 avril 
1930: -- .4rt. 250 du Traité de Trianon : 
conditions de son application. - L'Université 
de Budapest, personne morale, de nationa- 
lité hocigroisr (art .  246 du Traité de Tria- 
non). Droit de propriété de l'université sur 
certains biens-fonds situés en territoire 
transfér,?. Caractère de ces biens-fonds 
comme biens privés au sens du traité. 
Nature des mesures visées par  l 'art. 250 
du Traité de Trianon ; cf. a r t .  232 et  l'an- 
nexe suivant l'art. 233: question de la 
« différentialité ». Les biens dont il s'agit, 
objet de mesures discriminatoires d'adminis- 
tration forcée e t  de surveillance au sens 
de l'article. Droit de l'université à la resti- 
tution de ces biens libérés desdites mesures. 
Art .  249 e t  256 du Traité de Trianon ; 
Protocole signé A Paris le 26 avril 1930. 
Contrat di: concession conclu en 1913 entre E IO, 
le Gouvernement ottoman e t  une société 
française, visant entre autres des territoires 

P 129 

ultérieurement cédés à la Grèce. - Inter- 
prétation du compromis, eu égard au Pro- 
tocole :XII de Lausanne (24 juill. 1923) e t  
aux travaux préparatoires. - Objet du 
contrat, eu égard à l'intention des Parties. - 
Validité du contrat de concession en droit 
ottomari ; ar t .  36 de la Constitution turque 
de 1870 (amendé en 1909) ; loi turque de 
1910 sur les concessions. - Opposabilité 
du contrat i la Grèce, eu égard l'occu- 
pation militaire de certains territoires lors 
de  la conclusion du contrat, ainsi qu'au Pro- 
tocole XII de Lausanne. 



Titre. 

Affaire Oscar 
Chinn. 
Date : 12 XII 34. 
Rôle gén. : 61. 
(Arrêt.) 

Écoles minori- 
taires en Albanie. 
Date : 6 I V  35. 
Rôle gén. : 62. 
(Avis.) 

Constitution de 
la Ville libre de 
Dantzig. 
Date : 4 XII  35. 
Rôle gén. : 63. 
(Avis.) 

Affaire Pajzs, 
Csiky, 
Esterhazy 
(exception pré- 
liminaire). 
Date : 23 v 36. 
Rôle gén.: 6j ,  66. 
(Ordonnance.) 

Affaire Losinger 
& Cie, S. A. 
(exception pré- 
liminaire). 
Date : 27 VI 36. 
Rôle gén. : 64, 67. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. Rosumé. 

Décision ministérielle imposant à une société E I I ,  
de transports fluviaux au Congo belge contrôlée P. 126 
par le Gouvernement la réduction de ses tarifs, 
contre promesse de rembourscment - éven- 
tuellement temporaire - de ses pertes. - 
Convention de  Saint-Germain du 10 sept. 
1919 portant revision de l'Acte général de 
Berlin du 26 févr. 1885 e t  de l'Acte général 
e t  de la Déclaration de Bruxelles du 2 juillet 
1890. Principes de la liberté de la navigation, 
de la liberté du commerce e t  de l'égalité de 
traitement. - Droit international gCnéral : 
principe du respect des droits acquis. - 
il Rioriopole de fait 11 ; situation spéciale accor- 
dée à une société contrôlée ; concurrence com- 
merciale. Discrimination fondée sur la nationali- 
té. Intérêts par opposition aux droits acquis. 

Déclaration albanaise du 2 oct. 1921 relative E I I ,  
à la protection des minorités. - Principes p. 131 ; 
généraux des traités de minorités. - Notions E 12, 
d'a égalité de droit a e t  d'il égalité en droit e t  
en fait 1). - Obligation de pcrmettre aux mino- P. 159 
rités de créer e t  de maintenir des écoles privées. 

Élément international du problème soulevé E 12, 
par  la contestation du cnract+re constitu- p. 167 
tionnel des décrets-lois du 29 août 1935 (rap- 
port  Isliii du 17 nov. rgro ; Avis consiiltatif 
de la Cour du 4 févr. 1932). - ilIodifications 
apportées par  ces décrets au droit pénal anté- 
rieurement en vigueur. - Principes de la 
Constitution de Dantzig : la Ville libre est un  
Rechtsstaat (Éta t  de droit) ; la Constitution 
tend à garantir les droits fondamentaux des 
individus (art .  71, 74, 85 e t  79). - Incom- 
patibilité des décrets avec ce dernier principe 
ainsi qu'avec les dispositions qui l'expriment. 

Jonction des exceptions au fond e t  fixation E 12, 
de  nouveaux délais. P 172 

Jonction de  l'exception au fond e t  fixation de E 1 2 ,  
nouveaux délais. P. 176 

Actes et 
documents. 

A/B 63 ; 
C 75. 



Titre. 

Affaire Pajzs, 
Csaky, 
Esterhazy. 
Date: 16 XII 36. 
Rôle gén. : 65, 
66. 
(Arrêt.) 

Affaire Losinger 
& Cie, S. A. 
Date : 14 XII 3G. 
Rôle gPn : 64,67. 
(Ordonnance.) 

Affairc des 
priscs d'cau à 
la Meuse. 
Date : 28 VI 37. 
Rôle gén. : 69. 
(Arrêt .) 

Affaire des 
phares en Crète 
et  à Samos. 
Date : 8 x 37. 
Rôle géii. : 70. 
(Arrêt .) 

LISTE I)ES ARRÊTS, ORDONIV.4SCES ET AVIS 

Sommaire. Résumb. 

Réforme agraire en Yougoslavie. Accords d e  E 13, 
Paris du 28 avril 1930. - Sentences du S. A. M. p. 121 
hungaro-yougoslave du 2 2  juillet 1935 Appel 
interjetti contre ces sentences devant la C. P .  J .  1. 
en vertu de I'art. X de  l'Accord I I  de  Paris ; 
conditions de recevabilité de cet appel ; sens 
des expressions II procès visés par l'article 
premier a de l'Accord II de  Paris e t  a procès 
A propos de la réforme agraire il. - Diver- 
gente sur l'interprétation e t  application des 
Accords II e t  III de  Paris ; demande intro- 
duite à ce sujet, à t i tre subsidiaire, sur la 
base de  l 'art. XVII de l'Accord II e t  de  
I'art. 22  de l'Accord I I I .  Prétendu refus d u  
Gouverinement yougoslave de payer directe- 
ment aux ressortissants hongrois touchés par  
la réforme agraire en Yougoslavie, les indem- 
nités d'expropriation dites a locales ». Régime 
consacré a l'égard de ces ressortissants par les 
Accord:; de Paris. 

Prise d'acte du désistement des Parties. E 13, 
Radiation de l'affaire sur le rôle. P. 119 

Interprétation du Traité du 12 mai r863 entre E 13, 
la Belgique e t  les Pays-Bas sur le régime des 
prises d'eau à la Meuse : ce traité n'a pas P 127 
créé, au profit de l'un des contractants, un  
droit ide contrôle que l'autre ne pourrait 
exercer. - L'obligation de puiser l'eau exclu- 
sivement à la rigole d'alimentation de Maestricht 
s'impose aux deux contractants ; l'usage normal 
par eux d'écluses n'est pas incompatible avec 
le traité, à condition qu'aucune atteinte ne 
soit portée au régime institué par le traité ; 
sous la même condition, droit pour chacune 
des Parties de modifier e t  d'agrandir les canaux 
soumis au traité, s'il s'agit de  canaux situés 
sur son territoire e t  qui n'en sortent pas. - 
Les Pays-Bas étaient en droit d e  modifier, 
sans l'agrément de la Belgique, la hauteur 
d'eau dans la Meuse à Maestricht, du moment 
qu'aucune atteinte n'était portée au  régime 
instituC par  le traité. - Le canal Juliana ne 
peut être considéré e t  traité comme un canal 
en ava.1 de Maestricht, au sens du traité. 

Application, dans un cas d'espèce, d 'un arrêt  E 14, 
antérieurement rendu par la Cour (voir Série p. 107 
A/B, rio 62). - Époque à laquelle les îles de  
Crète e t  de Samos sont à considérer comme 
ayant été « détachées de l'Empire ottoman ». 
Sens <le cette expression. - Application de 
l 'art. 9 du Protocole X I I  signé en même 
temps que le Traité de Lausanne du 24 juil- 
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Titre. 

Affaire Borch- 
grave (excep- 
tions prélimi- 
naires). 
Date : 6 XI 37. 
Rôle gén. : 72. 
(Arrêt .) 

Affaire Borch- 
grave. 
Date : 30 IV 38. 
Rôle gén. : 72. 
(Ordonnance.) 

Affaire des phos- 
phates du Ma- 
roc (exceptions 
préliminaires). 
Date : 14 VI 38. 
Rôle gén. : 71. 
(Arrêt .) 

Affaire du 
chemin de fer 
Panevezys- 
Saldutiskis 
(exceptions 
préliminaires). 
Date: 30 VI 38. 
Rôle gén. : 74.76. 
(Ordonnance.) 

Affaire du 
chemin de fer 
Panevezys- 
Saldutiskis. 

Sommaire. 

let 1923. - Caractère de l'autonomie dont 
jouissaient, avant 1913, les îles de Crète e t  
de Samos. Sa portée fixée par  les traités 
internationaux et  par les Constitutions cré- 
toise et  samienne. 

Interprétation d'un compromis ; arialyse des E 14, A/B 72 ; 
notes qui ont précédé sa conclusion. - Rejet p. 112 C 83. 
d'une première exception préliminaire ; une 
seconde exception, ayant ultérieurement été 
retirée, ne peut être jointe au fond. 

Prise d'acte du désistement des Parties. Radia- E 14, A/B 73 ; 
tion de l'affaire sur le rôle. p. I I4  c 83. 

Déclaration apposée pa r  la France à la dispo- E 14, A/B 74 ; 
sition facultative relative à l'acceptation comme P. 115 C 84, 85. 
obligatoire de la juridiction de la Cour (art. 36, 
par. 2 ,  du Statut) .  Limitation ratione temporis. 
- Portée des termes : « sur tous les différends 
qui s'élèveraient après la ratification de la 
présente déclaration au sujet des situations ou 
des faits postérieurs à cette ratification ». - 
Situation prolongée au delà de la date critique ; 
antériorité des faits qui ont déterminé cette 
situation. Défaut de juridiction. - Allégation 
d'un fait illicite international antérieur à la 
date critique résultant d'une violation de 
droits acquis placés sous la sauvegarde de 
conventions internationales. Allégation d'un 
déni de justice postérieur a cette date. Absence 
d'influence du déni de justice sur la consom- 
mation du fait illicite international e t  sur la 
responsabilité qui en dérive. Défaut de juri- 
diction. 

Jonction des exceptions au fond e t  fixation E 15, A/B 75 ; 
de nouveaux délais. p. 88 C 86. 

I" Exception préliminaire basée sur la règle E 15, A/B 76 ; 
d'après laquelle la demande doit être natio- P. 85 C 86. 
nale non seulement au moment de sa pré- 
sentation, mais également au moment du 



Titre. 

Date : 28 II 39. 
Rôle gén. : 74,76. 
(Arrêt.) 

Compagnie 
d'Électricité de 
Sofia et de Bul- 
garie (exception 
prbliminaire). 
Date : 4 IV 39. 
Rôle gén. : 75. 
(Arrêt.) 

Société com- 
merciale de 
Belgique. 
Date : 15 VI 39. 
Rôle gén. : 77. 
(Arrêt .) 

Compagnie 
d'Électricité de 
Sofia et de Bul- 
garie. 
Date : 4 x 39. 
Rôle gén. : 75. 
(Ordonnance.) 

Affaire 
Gcrliczy. 
Date : 18 x 39. 
Rôlc gén. : 79. 
(Ordonnance.) 

Compagnie 
d'Électricité de 
Sofia e t  de Bul- 
garie. 

Sommaire. Résumé. 

préjudice subi. Exception non retenue comme 
préliminaire au sens de l'art. hz (lu Règle- 
ment ; inipossibilité dans l'espèce de statuer 
sur ladite exception sans statuer sur le fond. 

2" Exception préliminaire fondée sur la 
rtgle exigeant l'épuisement (les recours internes. 
Retenue comme bien fondée. 

Actes e t  
documents. 

Deux chefs de compétence : Traité de conci- E 15, A/B 77 ; 
liation, d'arbitrage et de règlement judiciaire p. 92 C 88. 
du 23 juin 1931 entre la Belgique et  la Bul- 
garie ; Déclarations de la Belgique et de la 
Bulgarie portant acceptation comme obliga- 
toire de la juridiction de la Cour. Examen 
successif de l'exception préliminaire sur la 
base des deux chefs de compétence. Objec- 
tions soulevées contre la compétence de la 
Cour sur ].a base du traité : argument ratione 
materire ; règlement de l'épuisement des 
recours internes. Objections soulevées contre 
la compétence de la Cour sur la base des 
Déclarations : limitation ratione temporis ; 
limitation ratione nzateria. - Irrecevabilité 
d'une partie des demandes du requérant, 
l'existence d'un différend préalablement au 
dépôt de la requête n'ayant pas été établie. 

Changement du caractère d'un différend par E 15, A/B 78 ; 
voie de modifications apportées aux conclu- 
sions des Parties. A défaut de pouvoir donné 

P. 99 c 87. 
par les Pa.rties, il n'appartient pas à la Cour 
de confirmier ni d'infirmer des sentences arbi- 
trales « sciuveraines et sans appel s. Accord 
des Parties pour reconnaître la chose jugée 
découlant desdites sentences. Constatation de 
cet accord par la Cour. Conséquences et effets 
de cet accord sur certaines conclusions des 
Parties. 

Prorogation de délai. E 16, 
P. 139 

Fixation de délais. 

Indication de mesures conservatoires. 



Sctes et 
Titre. Sommaire. Résumé. docuuieuts. 

Date : j XII 39. 
Rôle gén. : 75. 
(Ordonnance.) 

Compagnie Procédure écrite considérée comme terminée. - E 16, A/B 80. 
d'Électricité de Fixation de la date d'ouverture de la procé- p. 139 
Sofia et de Bul- dure orale. 

garie. 
Date : 26 II 40. 
Rôle gén. : 7 j. 
(Ordonnance.) 

Affaire Fixation de nouveaux délais 
Gerliczy. 
Date : 7 III 40. 
Rôle gén. : 79. 
(Ordonnance.) 



ORDONNANCES D E  LA COUR E T  DU PRÉSIDENT 
(15 juin 1939 - 31 décembre 1945.) 

1. - INDEX CHRONOLOGIQUE 
(Supplément .) 

. ~BRÉVIATIOS : aff., affaire. 
1939. 

4 odobve : 
Compagnie d'Électricité de Sofia et  de  Bulgarie (Aff. de la -). Prolongation 

du délai fisé pour le dcpôt de la duplique. 

18 octobre : 
Gerliczy (Aff. -). D6lais fixés pour la prtscntation du mémoire et  du contre- 

mémoire ; une ordonnance il rendre ult6rieurement fixera les délais pour 
une réplique e t  un(: duplique. 

5 décembre : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie (Aff. <le In -). Indication 

de  mesures conservatoires : A/B. 79. 

26 féu~ier  : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie (Aff. de la -). Fixation de  

la date d'ouverture de la procédure orale sur le fond de l'affaire : A/B. 80. 

7 m a r s  : 
Gerliczy (Aff. -). Nouveaux délais fixés pour le dépôt du  mémoire e t  du  

contre-mémoire ; une ordonnance 5 rendre ultérieurement fixera les délais 
pour une rhplique t:t une duplique. 



II. - IXDEX AXALYTIQUE DES OKDOSS-INCES 
(15 juin 1939 - 31 décembre 1945.) 

aff. affaire. 

gouvt gouvernement. 

AGENTS : 
Absence d'iiii agent lors <le la procédure orale sur iine demnndc en indication 

de  mesures conservatoires ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la - j ,  
5 XI I  39 : A/B. 79. 

'Totification <le la tlésignation (dans les affaires soiimises par requéte) ; 
Gerliczy (Aff. -), I S  s 30. 

BELGIQUE : Compagnie d'glectricité de Sofia e t  de Bulgarie (.M. de la -). 

UCLCARIE : Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie (Aff. cle la -). 

CIRCONSTASCES DE FORCE ~ I A J E C R E ,  voir FOI.L.C nzajelwe (Circonstances de -, 
etc.). 

CO.?IP.%GSII: ~ ' É L E C T R I C I T ~  D E  SOFIA ET ~ h ;  BULGARIE (Aff. (le la -) :  
4 x 3 ~ )  (prolongation <lu délai fixé pour le dépôt de  la duplique). 
j X I I  31) (indication de niesures conservatoires) : A/B. 79. 
26 I I  40 (firation tie ia ti;ite d'ouverturc (Ic la procédure orale hur le font]) : 

A/B. 80. 

I ) ~ L A I S  DI: LA PROCÉDCKE ~ ~ C R I T I : :  
Fixation des - clans la procétlure contentieuse (requcte) : inéinoire e t  contre- 

mémoire, avec ré\erve visant la fixation des délais afférents h une réplique 
et  à une dnpliqiie ; C;erliczy [Aff. -), 18 x j y  ; 7 I I I  40. 

Non présentation d'iinc pi& de la procéclure écrite dans le délai ili~:?arti ; 
Compagnie tl'Électricit6 tic Sofia (Afl. cle 1;i --), 4 x 39 ; 26 I I  40 : A/B. 80. 

I'rolongation des - : 
Dupli<lue ; l'agent tle la partie défen<lercsse ayant :illégué des circonstances 

de force inajeurc pour niutiver la non présentation de  cette pihce et  
l'agent de la partie reclutrante ne faisant pas objection h une prolon- 
gation de diirée raihonnahle ; Coiiipagnie d'Électricité tle Sofia (Aff. (le 
la -), 4 x 30. 

AToiiveaus délais fisés pour le di.pût dii ni6iiioire e t  du contre-mémoire sur 
la demande (lu Çouvt requérant ; Gerliczy (Aff. -), 7 r I r  40. 

liéserve faite par la partie défentlcrcsse concernant le délai afférent ail 
contre-n16nioire tlani le cas oii le délai imparti pour le mémoire soit 
prolongé ; C;erliczy ( A H .  -), 7 I I I  40. 

liéserve tlu droit dc la Cour (le tiser (les tlél;\i> par une ordonnance h rendre 
ultérieurement, voir H ~ S C J . I , P ,  etc. 

L ) I S P O S I T I ~ X  I'.ICCLTATIVE (art .  30,  al. 1, (111 Stiltlit (le la. Coiir) ; référence a u s  
requ6tes uii la - cit citc:e ; Gerliczy (AH. -), 18 x 39. 

I~TATS VISÉS P A R  LES OR1)OSSASCES : Belgique, Bulgarie, Hongrie, Liechtenstein. 

I'ORCE MAJECRI- (CIRCONSTAXCES D E  - INVOQUÉES PAR USE PARTII;): 
Conclusions de l 'autre partie en ce qui  concerne les -; Coinpagnic d'l?lec- 

tricit6 de Sofia (Aff.  de la -) : A/B. 80. 
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FORCE MAJEURE, etc.  (suite) : 
Les faits allégués par la partie intéressée ne constituant pas une forcc 

majeure de nature ;i justifier la non présentation (l'une duplique, la procé- 
dure écrite est considérée comme terminée e t  l'affaire en é ta t  d'être 
plaidée : Compagnie (l'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 26 I I  40 : AIB. 80. 

Pour motiver l'absence <le son agent e t  tle son juge ad hoc lors de la procé- 
dure orale sur une demande en indic:itiori <le mesures conservatoires ; 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), j xIr 39 : A/B.<79. 

l'our motiver la non présentation (l'une tluplique ; Compagnie d'Electricité 
de Sofia (Aff. <le la -), 4 x 39 ; 2 6  H 40 : A/B. 80. 

I'onr i~iotiver la non priseritation des obsrrvatioiis écrites sur une demande 
en indication de mesures conservati~ires ; Compagnie d'Électricité de Sofia. 
(.L\ff. de la ---), j xri 311 : A/B. 79. 

GERLICZY (Aff. -) : 

18 x 39 (délais fixés ~ O L I I .  la prdsentation du m6moire et  du contre-mémoire ; 
une ordonnance il rcndre ultérieurement fixera les délais pour une réplique 
e t  une duplique). 

7 I I I  40 (nouveaux (16lais fixés pour le (1CpÔt di1 iii6moire e t  du contre- 
mémoire ; une ordonnance à rendre ultérieurement fixera les délais pour 
une réplique e t  une diipli<lue). 

I*OXGRIE : Gerliczy (Aff. - ) .  

JCGES a AD HOC a : 

Absence d'iin juge nd hoc lors <le la procCdure orale sur unc demaride en 
indication <le mesures conservatoires ; Compagnie d'Électricité de Sofia 
(Aff. de  la --), 5 X I I  jy : AIB. 79. 

1)ésignation d'un jiige nrl hoc.: C'ompagnic tl'lilectricité (le Sofia (Aff. de la -), 
5 XII 39 : A/B. 79. 

1 2 ~ ~ ~ ~ ~ ~  OFFICIELLIIS ; ordonnances r6tligécs cn français, les parties &=tant 
d'accor(1 pour (lue toute la procétliire ;lit lieu en français : Compagnie d'Elec- 
tricité <le Sofia (Aff. de la -), 5 XII  30 : A/B. 79 ; 26 I I  40 : A/B. 80. 

LIECHTENSTEIS : Gerliczy (.W. --). 

&TESURES CONSIJRVATOIRIES : 

Absence du juge ad /l,.ic e t  de l'agent <l'une partie lors (le la procédure orale 
sur une demande en indication de -, (les circonstances de force majeure 
ayant été invoquées p:ir cette partie ; Ccinipagnie <l'Électricité de Sofia 
(Aff. de la -), 5 X I I  3 0 :  A/B. 79. 

Conclusions <le la partie requérante coiicerncint les circonstances de force 
majeure in\-oqiiées par la partie <l&fen(leresse j)our motiver son opposition 
au déroulenient dii ]?rocCs ; Compagnie d2Elcctricité (le Sofia (Aff. <le la --), 
LO I I  40 :  A/Bi 80. 

Demande en indication <le - (cc  l)euxiGmc reqiiéte incitleiite en inclication 
de - » ) ; Compagnie <l'Électricité (le Sofia (Atf. tle la -), 5 XII 39 : A/B. 79. 

Indication de -- ; Coiilpagnie tl'~1cctriWtC (le Sofia (.Ac. (le la --). 5 xi1 39:  
A/B. 79. 

S o n  présentation cles ol,ser\rations Ccrites siir une <leiii;iricle en iiiclicatioii 
de -, l'agent (le la partie intéressée ayant invoquï cles circonstances (le 
furce majeure ; Compagnie d8Électricit6 de Sofia ( .Af f .  (le 1:i ---), j XI I  30 : 
A/B. 79. 

l'rincipe uni~w-sellement adniis en maticre tle l'iti(1icntion (le - ; Compagnicx 
d 'Élec t r ic i t~  de Sofia (.îff. <le la -), 5 X I I  30 : A/B. 79. 

I 'ART~ES E N  C.kGSE : 
Agents des -, \-oir ' igents. 
Circonstances de force majeure invocluées par une partie, \wir I;ovce nzajeiil ,~,  etc. 
hTon représentation d'une partie lors de la procédure orale visant une- 

deniande en indication dc mesures conservatoires, voir Force ~ ~ ~ i l j e l i v r , ,  etc. 
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PARTIES E N  CAUSE (sztite) : 
Renseignements obtenus par le Président auprès des - (art. 37, al. r ,  du 

Règlement), voir Président. 
Réserve faite par la partie défenderesse concernant le délai afférent au 

contre-mémoire dans le cas où le délai afférent au  mémoire soit prolongé ; 
Gerliczy (Aff. -), 7 III  40. 

Ordonnances rendues par le - : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 4 x 30. 
Gerliczy (Aff. -), 18 x 39 ; 7 III 40. 

Renseignements obtenus par le - auprès des parties sur des questions se 
rattachant à la procedure ; Gerliczy (Aff. -), 18 x 39. 

PROCÉDCRE ÉCRITE : 
Duplique (Non présentation de la -) : 

L'agent de  la partie intéressée ayant invoque des circonstances de force 
majeure, la duplique n'a pas été présentée à l'expiration du délai primi- 
tivement fixé, ni à l'expiration du nouveau délai imparti ; Compagnie 
d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 4 x 39 ; 26 II 40 : A/B. 80. 

Les faits allégués par  la partie intéressée ne constituant pas une force 
majeure de  nature à justifier la -, la procédure ecrite est considérée 
comme terminée ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 
26 II 40 : A/B. 80. 

Réplique e t  duplique ; réserve du droit de la Cour de  fixer ultérieurement 
des dates en vue du dépôt des -; Gerliczy (Aff. -), 18 x 39 ; 7 I I I  40. 

PROCEDURE ORALE : 
Absence du juge ad hoc e t  de l'agent d'une partie lors de la - sur une 

demande en  indication de mesures conservatoires ; Compagnie d'Électricité 
de  Sofia (Aff. de  la -), 5 XII 3 9 :  A/B. 79. 

Fixation de la date d'ouverture de la -, les faits invoqués par la partie 
défenderesse ne constituant pas une force majeure de nature Q justifier la 
non présentation d'une duplique, e t  l'affaire, dans ces conditions, se trou- 
vant  en é ta t  d'être plaidée ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 
26 I I  40 : AIB. 80. 

RÈGLEMENT D E  LA COUR : 
Art .  32 ; Gerliczy (Aff. -), 18 x 39. 
Art .  35 ; Gerliczy (Aff. -), 18 x 39. 
Art .  37 : 

Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 4 x 39 ; 26 II 40 : A/B. 80. 
Gerliczy (Aff. -), 18 x 39 ; 7 III 40. 

A r t .  38 : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 4 x 39. 
Gerliczy (Aff. -), 18 x 39 ; 7 III 40. 

Art .  41 : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 4 x 39. 
Ger l i cz~  (Aff. -), 18 x 39 ; 7 III 40. 

Art .  42 ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 26 II  40 : A/B. 80. 
Art .  45 ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de  la -), 26 r r  40 : A/B. 80. 
Art .  47 ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 26 II 40 : A/B. 80. 
Art .  61  ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 5 XII  39 : A/B. 79. 

REQUÊTES INTRODUCTIVES D'IXSTANCE ; disposition par  laquelle le requérant 
prétend établir la compétence de  la Cour;  Gerliczy (Aff. -), 18 x 39. 

RÉSERVE DU DROIT DE LA COUR de fixer des délais par une ordonnance à rendre 
ultérieurement ; délais afférents à la présentation d'une réplique e t  d'une 
duplique ; Gerliczy (Aff. -), 18 x 39 ; 7 III 40. 
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STATL~T DE LA COUR : 
,4vt. 36 ; Gerliczy (.4ff. -), 18 x 39. 
Avt. 40 ; Gerliczy (.4ff. -), 18 x 39. 
Avt. 4 1  ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 5 XII  30 : AIB. 79. 
Art. 43  ; Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 26 I I  40 : A/B. 80. 
Art. 48 : 

Compagnie d'Électricitti de Sofia (Aff. de la --), q x 39 ; 5 XII 30 : A/B. 79 ; 
26 II 40 : AIB. 80. 

GerPiczy (Aff. -), 18 x 3 9 ;  7 III  40. 



RÔLE GÉNÉRAL DE LA COUR 

Le Septième Rapport annuel a reproduit les données du rôle 
général pour les affaires soumises à la Cour jusqu'au 12 juillet 
1931. Ces données ont été complétées dans les Rapports annuels 8 
à 15 l. 

Les tableaux ci-après reproduisent les folios du rôle général 
pour toutes les affaires soumises à la Cour, y compris celles 
qui ont fait l'objet de nouvelles inscriptions depuis le dernier 
Rapport annuel. 

Le rôle général comporte les rubriques suivantes : 

1. Numéro d'ordre. 
I I .  Ti tre  abrégé. 

I I I .  Date d'enregistrement a u  Grefle. 
IV. Numéro d'enregistrement a u  Greffe. 
V .  Classement d u  dossier a u x  archives. 

VI. Catégorie d'affaires. 
V II. Parties. 

VI1 1. Interventions. 
IX. Voies d'introductio+i . 
X. Date de la pièce introdztctive d'instance. 

XI.  Délais pour le dépôt des pièces de la procéd~:re écrite. 
XI 1. Prorogatiovz éventuelle des délais précédents. 

XIII.  Date de la clôtz~re de la  procédrtre écrite (dnte de l'inscrip- 
tion att rôle de session). 

X 1 Y. Renziscs. 
XV. Date d'ouverture de La procédzcre orale (ciate de In première 

audience). 
XVI. Observations. 

XVII. Renvoi a u x  inscriptions antérieures oz{ ultériezires. 
XVIII. Solution (nature et date). 

XIX. Radiation (natzlre et date). 
XX. Références a u x  publications de la  Cour relatz'vcs à l'affaive. 

Notes. 

1 \-air E 7 ,  pp. 189-220;  E h ,  pp. 170- ISI ;  E 9, pp. 9b-104: E 1 0 ,  PF). 75-78; 
E 1 1 ,  P. 1 1 3 ;  l? ", pp. 1. j . j -1j ;  ; E 13. pp. i i I - t t 7  : E 14, pl>. 1 0 1 - I O j  ; l? 1j. 

pp. 52-31. 



C. P. J .  1. - 

Fol. no 1. 

1. 1. 

II .  Organisation internationale 
du Travail et les condi- 
tions du travail dans l'agri- 
culture. 

I I I .  27 v 22. 

IV. 1. 690. 

V. F. a. II. I. 

VI. Avis consultatif. 

VI 1. Membres, États  et Organi- 
sations 

a )  ayant fait l'objet d'une notifica- 
t ion e n  vertu de l'article 73, 
alinéa 2,  d u  Règlement : 
Confédération internatio- 
nale des Syndicats agri- 
coles, Ligue internatio- 
nale des Sociéttis agricoles, 
Commission internationale 
d'Agriculture, Fédération 
internationale des Syndi- 
cats chrétiens des Travail- 
leurs de la Terre, Fédé- 
ration internationale des 
Travailleurs de la Terre, 
Institut international 
d'Agriculture, Fédération 
syndicale internationale, 
Association internationale 
pour la protection légale 
des Travailleur:; ; 

b) ayant  soumis des exposés écrits 
à l a  Cour : 
France, Italie, Suède, B.I.T., 
Fédération internationale 
des Travailleurs de In 
Terre, Syndicat central 
des Agriculteur:; de France, 
Institut international 
d'Agriculture, Fédération 
internationale des Syn- 
dicats chrétiens des Tra- 
vailleurs de 1;i Terre, 
Confédération iriternationale 
des Syndicats agricoles ; 

c)  entendus par l a  Cour : 
France, Grande-Bretagne, 
Portugal, Hongrie, Com- 
mission internationale 
d'Agriculture, B. 1. S.,  Fé- 
dération internationale des 
Syndicats. 

VIII. 

IX.  Requête signée par le 
Secrétaire général de la 
Société des Nations. 

X. 22 v 22. (Résolution du 
Conseil, 12 v 22.) 

XI. Délai accordé aux Mem- 
bres, États  et  Organisa- 
tions pour leur permettre 
de notifier, éventuellement, 
leur désir de se faire en- 
tendre : 23 VI 22. 

XII.  

XIII .  15 VI 22 (décision du 
Président fixant la date de 
la première audience). 

XIV. 

XV. 3 VI1 22. 

XVI. 16re Session (ordinaire). 

XVII. PYO 3. 

XVIII. Avis consultatif no 2 : 
12 VI11 22. 

XIX. 

XX. Série B, vol. 2 et 3. 
)> C, )) 1. 

» E, » 1, p. 183. 

Notes. 

1) Ont été avisés de leur 
facuZté d'être entendus par 
la  Cour : 
Les Membres de,la Société 
des Nations, les Etats  men- 
tionnés dans l'annexe au  



Pacte, Allemagne, Hongrie, 
B. 1. T.,  Confédération inter- 
nationale des Syndicats agri- 
coles, Ligue internatio- 
nale des Sociétés agricoles, 
Commission internationale 
d'Agriculture, Fédération 
internationale des Syndi- 
cats chrétiens des Travail- 

-- - 

Fol. no 2. 

1. 2 .  

II .  Désignation du délégué 
ouvrier à la Conférencte 
internationale du Travail. 

III .  27 v 22.  

IV. 1. 691. 

V. F. a. I I I .  1. 

VI. Avis consultatif. 
VII. Membres, États et Organi- 

sations 
a )  ayant fait l'objet d'une notifica- 

t ion en vertu de L'article 73, ali- 
néa 2, d u  Règlement : 
Association internat ionale 
pour la protection légale des 
Travailleurs, Fédération 
internationale des Syndi- 
cats ouvriers chrétiens, 
Fédération syndicale inter- 
nationale ; 

b) ayant  soumis des exposés écrits 
à la  Cour : 
Pays-Bas, Suède, B. 1. T., 
Fédération professionnelle 
générale néerlandaise ; 

c)  entendus par l a  Cour : 
Grande-Bretagne, Pays-Bas, 
B.I.T., Fédération syndicale 
internationale, Confédéra- 
tion internationale des 
Syndicats chrétiens. 

VIII. 

IX.  Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

leurs de la Terre, Fédé- 
ration internationale des 
Travailleurs de la Terre, 
Institut international 
d'Agriculture, Fédération 
syndicale internationale, 
Association internationale 
pour la protection légale 
des Travailleurs. 

X. 22 v 22. (Résolution du 
Conseil, 12 v 22.) 

XI. Délai accordé aux Membres, 
Etats  et  Organisations 
pour leur permettre de noti- 
fier, éventuellement, leur 
désir de se faire entendre : 
23 VI 22. 

XII .  

XIII.  I j  VI 22 (décision du Pré- 
sident fixant la date de la 
première audience). 

XIV. 
XV. 22 VI  22. 

XVI. 16re Session (ordinaire). 
XVII. 

XVIII. Avis consultatif no I :  
31 VII 22. 

XIX.  
XX. Série B, vol. 1. 

» C, 1) 1. 
)) E, 1) 1, p. 179. 

Notes. 

I) Ont été avisés de leur faculté 
d'étre entelzdus par la Cour : 
Les Membresdela Société des 
Nations, les Etats  mention- 
nés dans l'annexe au Pacte, 
Allemagne, Hongrie, B. 1. S., 
Association internationale 
pour la protection légale 
des travailleurs, Fédération 
internationale des Syndicats 
ouvriers chrétiens, Fédéra- 
tionsyndicale internationale. 



Fol. no 3. 

1. 3. IX. RequOte signée par le Secré- 
taire général de la Société 

I I .  Organisation internationale des 'iations. 
du Travail et les moyens de 
production agricole. X. 18 V I I  22. (Résolution du 

II I .  20 VI1 22. Conseil, 19 VII 22.) 

IV. 1. 1184. XI .  

V. F. a .  IV. I. XII .  
VI. Avis consultatif. 

XIII .  25 vrr 22 (décision de la 
VII. ,Vfembves, Etats  et Ovçani- Cour relative à la date de 

satio~zs l'examen de l'affaire). 
a )  ayant  fait l'objet al'une notifica- 

t ion en vertu de l'article 73, alz- XIV. 
néa 2 ,  d u  Règlement : 
Institut international XV. 3 VI11 22. 

d'Agriculture ; 
b) ayant  soumis des exposés Ecvits 

à la  Cotir : 
Estonie, France, Haïti, 
Suède, B.I.T., Institut inter- 
national d'Agriculture, Con- 
fédération internationale des 
Syndicats agricoles ; 

c )  entendus par l a  Cour : 
France, B. 1. T .  

VIII.  

XVI. 16re Session (ordinaire). 

XVII. S0 1. 

XVIII. Avis consultatif no 3 : 
12 VI11 22. 

XIX. 

Fol. no 4. 

1. 4. 

I I .  Décrets de nationalité en 
Tunisie et au Maroc. 

III .  I O  XI  22. 

IV. 1. 1620. 

V. F. C. V. 1. 

VI. Avis consultatif. 

VIT. Membres, États  et Ovgani- 
snt io~zs  

a )  ayant  soumis des exposés écrits 
à la  Cour : 

France, Grande-Bretagne ; 

XX. Série U, vol. 2 et 3. 
)) C, )) 1. 
» E, » 1, p. 183. 

b) entendus par la  Cour : 
France, Grande-Bretagne, 

VIII. 

IX.  Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

X. 6 XI  22. (Résolution du 
Conseil, 4 x 22. )  

XI .  25 XI 22 (mémoires). 
23 XII  22 (contre-mémoi- 
res). 

XII .  



XIII. 6 I 23. 

XIV 

XVI. 2me Session (extraordinaire). 

XVII. 
XVIII. Avis consultatif no 4 : 7 

II 23. 

XIX.  

Fol. no 5. 

II. Vapeur « Wimbledon B. 

V. E. b. II .  1. 

VI. Affaire contentieuse. 

VI 1. Demalzdezcrs : 
Grande-Bretagne, France, 

Italie, Japon. 

Allemagne. 

VIII. Requête du Gouvernement 
polonais à fin d'intervention 
en vertu de l'article 62 du 
Statut,  datée du 22 v 23, 
enregistrée au  Greffe 23 v 
23. Déclaration du même 
Gouvernement à l'effet de 

se prévaloir du droit que 
lui confère l'article 63 du 
Statut », 25 VI 23. L'inter- 
vention polonaise déclarée 
recevable : Arrêt, 28 VI 23. 

IX.  Requête des Gouvernements 
britannique, français, i ta- 
lien, japonais. 

XX. Série B, vol. 4. 
» C, )) 2, et volume 

supplémentaire. 
Série E, vol. 1, p. 188. 

Notes. 
1) Ont été considérés, dans la 

requéte dze 6 XI 22, conzme 
directement intéressés dans 
l 'a fa i re  : 
France, Grande-Bretagne. 

XI.  25 II 23 (mémoire). 
31 111 23 (contre-mémoire). 
28 IV 23 (réplique). 
26 v 23 (duplique). 

XII.  17 IH 23 (mémoire). 
20 IV 23 (contre-mémoire). 
18 v 23 (réplique). 
I j VI 23 (duplique). 

XIII.  15 VI 23. 

XIV. 

XVI. 3me Session (ordinaire). 

XVII. 

XVIII. Arrêt no I : 17 VIII  23. 

XIX 

XX. Série A, vol. I. 

1) C, » 3 ,- 1, , I I ,  
et volume supplementaire. 
Série E, vol. I, p. 159. 

1) Pozw ce qzti a tvait à l'inter- 
vention. : 
Clôture de la procédure 
écrite, 15 VI 23. 
Ouverture de la procédure 
orale, 25 VI 23. 
Arrêt interlocutoire, 28 VI 
33. 



Fol. no 6. 

I I .  Colons allemands en Pologne. 

111. 5 111 23. 

IV. 1. 2139. 

V. F. c. VI. 2. 

VI. Avis consultatif'. 

VII. Membres, Ztats. et Organi- 
sations 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifi- 
cation en vertu de l'article 73,  ali- 
néa 2,  d u  Règlement : 
Allemagne ; 

b)  ayant  sozimis des exposés écrits 
a l a  Cour : 
Allemagne, Pologne ; 

c)  entendus par l a  Cour : 
Allemagne, Pologne. 

VIII. 

IX. Requête signée :par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

Fol. no 7. 

II .  Statut de la Carélie orien- 
tale. 

V. F. c. VII. I. 

\J I .  Avis consultatif. 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
t ion en vevtzi de l',zrticle 73,  ali- 
néa 2 ,  du Règlenzcnt : 
République socialiste fédé- 
rative des soviets de Russie ; 

X. 2 III 23. (Résolution du 
Conseil, 3 II  23.) 

X I .  

XII .  

XI I I .  18 VI 23 (déclaration du 
Président relative au  rôle 
de session). 

XIV. 

XVI. 3me Session (ordinaire). 

XVII. No 8. 

XVIII. Avis consultatif no 6 : 
I O  rx 23. 

XIX. 

XX. Série B, vol. 6. 
)) C, » 3 - 1, III' 

et 11111. 
série E, vol. 1, p. 197. 

b)  ayant  soumis des exposés écrits 
d l a  Cour : 
Finlande ; 

c)  entendus par la Cour : 
Finlande. 

VIII. 

IX. Requête signée par le SecrC- 
taire général de la Sociéti. 
des Nations. 

X .  27 IV  23.  (Résolution du 
Conseil, 21 IV 23.) 

XI .  

XII.  
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XIII.  18 VI 23 (déclaration di1 
Président relative au rôle de 
session). 

XIV. 

XV. 22 VI 23. 

XVI. 3me Session (ordinaire). 

XVII. 

NVIII. Avis consultatif no j : 23 
VI1 23. 

XIN 

XX.  Série B, vol. 5 .  
» C, 1) 3 - 1 et II .  
1) E, )) 1, p. 193. 

1) Le Gouvernement russe in- 
forma la Cour, II VI 23, 
qu'il n'avait pas l'intention 
de prendre part à la procé- 
dure dans cette affaire. 

Fol. no 8. 

1. S. IX. Requcte signée par le Secré- 
taire général de la Société 

II. Acquisition de la nationa- des Nations. 
lité polonaise. 

X. II VII 23. (Résolution du 
III .  16 VII  23. Conseil, 7 VII  23.) 

IV. 1. 2816. XI.  

V. F. c. VIII. 1. XII .  

VI. Avis consultatif. XIII .  I I  VIII  23 (décision de la 
Cour fixant la date de la 

VII. Membres, États et O~gani- première audience). 
satio?zs 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
XIV. 

tion en vertu de l'article 73, ali- 
néa 2 ,  d u  Règlement : XV. 27 VIII 23. 

b) entendus par la  Cour : 

Allemagne, Pologne. 

VIII. Demande de la Roumanie 
invoquant les articles 62 et 
63 du Statut, 24 V I I I  23. 
D ~ m a n d e  déclarée irreceva- 
ble et délai, expirant 3 
IX 23, fixé pour audition 
éventuelle, conformément à 
l'article 73 di1 Règlement, 
24 VIII  23. 

XVI. 3me Session (ordinaire). 

XVII. K0 6. 

XVIII. Avis coilsultatif no 7 : 
15 rx 23. 

XX. Série B, \-01. 7. 
» C, >> 3 - 1, III1 

et  IIIII. 
Série E, vol. 1, p. 203. 



Fol. no 9. 

1. 9. 

II. Frontiére polonal-tchéco- 
slovaque (affaire! de Jawor- 
zina) . 

IV. 1. 3222. 

V. F. c. IX.  I. 

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États et Orgn~li- 
sations 

a )  ayant sozwzis des exposés écrits 
a l a  Cozir : 

Pologne, Tchécoslovaquie ; 
b) entendus par l a  Cozw : 

Pologne, Tchécoslovaquie. 

VIII. 

IX. Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

IV. 1. 3995. 

V. E. c. I I I .  I. 
E. c. V. I. 

VI. Affaire contentieuse. 

VI 1. Demandeur : 
Grèce. 

Défendeliv : 
Grande-Bretagne. 

X I I .  12 x 23 (décision du Pré- 
sident fixant la date de la 
première audience). 

Fol. no 10. 

II. Concessions Mavrommatis 
en Palestine (fond). 

X .  29 IX 23. (Résolution du 
Conseil, 27 IX 23.) 

X I ,  

XII .  

XIV 

XVI. 4me Session (estraordinaire). 

XVII. 

XVIII. Avis consultatif no S : 
6 XII  23. 

XIX.  

VIII. 

IX. Requête du Gouvernement 
helldnique. 

XX. Série I3, vol. S. 
)l C, )) 4. 
11 E, )1 I, p. 208. 

XI. I I 25 (contre-mémoire). 
10 I 25 (réplique). 
26 I 25 (duplique). 

XII.  

XIII.  27 r 25 (décision de la 
Cour fixant la date de la 
première audience). 

XIV. 

XV. Io  II 25. 
XVI. 6me Session (extraordinaire). 

XVII. Nos 12, 27 et  28. 
XVIII. Arrêt no 5 : 26 III 25. 

Concessions Mavrommatis 
à Jérusalem. 

XIX. 
XX. Série A, vol. 5. 

1) C, )) 7 - I I .  
)) E, 1) 1, p. 171. 



Fol. no 11. 

1. 11. 

II. Interprétation du paragra- 
phe 4 de l'annexe suivant 
l'article 179 du Traité de 
Neuilly. 

III .  3 VI 24. 

IV. 1. 4083. 

1'. E. d.  IV. 1 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Bulgnrie, Grèce. 

VIII. 

IX. Compromis d'arbitrage. 

X. Date du compromis, 18 III 
24 (le compromis est entré 
en vigueur 29 v 24). 
Date de l'acte notifiant le 
compromis, 2 VI 24. 

XI. 5 VII 24 (mémoires). 

XII.  Première prorogation : 
19 v r I  24 (mémoires). 
Dez~x ième  prorogation : 
31 VII 24 (mémoires). 
25 VIII 24 (répliques) (voir 
note). 

Fol. no 12. 

1. 12 .  

II .  Concessions Mavrommatis en 
Palestine (compétence). 

III .  j VI 24. 

IV. 1. 4090. 

V. E. c. I I I .  31. 

VI. Affaire contentieuse. 

XIII.  25 VIII 24. 

XIV. 

S V .  La Cour ne jugea pas néces- 
saire d'instituer en l'espèce 
une procédure orale. 

XVI. Chambre de procédure 
sommaire, 5me Session 
(ordinaire). 

XVII. K0 14. 

XVIII. ArrCt no 3 : 12 IX  24. 

XIX.  

XX. Série A,  vol. 3. 
1) C, 1) 6. 
11 E, 11 1, p. iij. 

,Votes. 
1 )  Les Parties ayant, d'un com- 

mun accord, proposé à la 
Cour, conformément à l'arti- 
cle 32 du Règlement, d'ad- 
mettre, eii dérogation aux 
dispositions de l'article 69 
du Règlement, le dépôt de 
répliques, la Cour fit droit 
à cette demande. 

Défendeur : 
Grande-Bretagne. 

VIII. 

IX. Exception d'incompétence 
soulevée par la Grande- 
Bretagne. 

XI. 16 VI 24 (dépôt de l'excep- 
t ion). 
30 VI 24 (réponse à l'escep- 
t ion). 



S I I I .  30 VI 24. 
S I V .  

S V .  15 VI1 24. 
XVI. gme Sessioii (ord,iiiairc). 

S V I I .  N o s  10, 27 et  28. 

Fol. no 13. 

1. 13. 
II .  Monastére de Saint-Naoum 

(frontiére serbo-albanaise) . 
I I I .  19 VI 24. 
IV. 1. 41 79. 
V. F. c. X.  I .  

VI. Avis consultatif. 

VII. alfembvcs, I?tats ct Ovgcrlli- 
satiolzs 

a )  ayant sozfînis  CS ~ z p o s é s  e'cvits 
à la Coztv : 

Albanie, É ta t  sl'rbc-croate- 
.slovène ; 

b) entendus pav la Ccirv : 

Albanie, É ta t  scrbe-croate- 
slovène. 
(Voir VIII . )  

YIII. Ida Grèce, 5e pi-61-alant dc 
l'article 73 du Règlement, 
a demandé ;I étrc entendue : 
21 V I I  24. 
La Cour a fait droit L cette 
demande : 21 V I I  74. 

I X .  liequête signée par le Secré- 
taire général dt. ln SociétC 
des Kations. 

. - - - - 

Fol. no 14. 

II .  Interprétation de l'Arrêt 
no 3 (interprétation du para- 
graphe 4 de l'annexe suivant 
l'article 179 du Traité de 
Neuilly). 

I I I .  29 XI 24. 

IV. 1. 4799. 

XVIII.  ArrCt i l0 2 : 30 V I I I  24. 

XIX.  

X S .  Série A, vol. 2. 
» C, )l 5 - 1. 
,I E, 1) I ,  1). 164. 

5. 17 VI 24. (Résolution du 
Conseil, 17 VI 24 . )  

S I .  

XII .  

X I I .  21 VI1 24. 
XIV. 

XV. 23 V I I  24. 
XVI. gme Session (ordiilaire). 

XVII. 
XVIII. Avis corisi11t:itif no 0 : 

4 1" 24. 
XIX.  
XX.  Séric B, 1.01. 9. 

n C, II j -- I I .  
I E, )I 1, p. 214. 
1) I l  , Il 2 ,  :1 130. 

S o t c s .  
1) La procédure or:ilc fut close 

le 23 V I I  24. 1,c Gouver- 
nement royal des Serbes, 
Croates et  Slovi.nes deman- 
da ,  le 2 VIrI 24, la reouver- 
ture des aiidiences. La 
Cour décida, le 4 vrri 24, 
de ne pas faire droit :L cctte 
demandc. 

V. E. d. IV. 126. 

VII. Bulgarie, Grèce. 

I S .  Demande du Goiivernemerit 
hellénique en vertu de 
l'article 60 du Statut. 



XI. 

XII.  

XIII.  7 1 25. 

XIV. 

XV. La Cour ne jugea pas néces- 
saire d'instituer en l'espèce 
une procédure orale. 

Fol. no 15. 

v. F. c. XI.  7. 

XVI. Chambre de procédure som- 
maire, 6me Session (extra- 
ordinaire). 

XVII. No 11. 

XVIII. Arrêt no 4 : 26 I r 1  25. 

XIX. 

XX. Série A, vol. 4. 
u C, II 6, volumesup- 

plément aire. 
série E, vol. 1, p. 177. 

II .  Échange des populations 
grecques et turques. 

111. 20 XII 24. 

VI. Avis consultatif. 

VI 1. Membres, États  et Organi- 
sations 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
t ion e n  vevtzfi de l'avticle 73, ali- 
néa 2 ,  d u  Règlement : 
Grèce, Turquie, Commission 
mixte pour l'échange des 
populations grecques et  
turques ; 

6) ayant  soumis des exposés écrits 
à l a  Cour : 
Grèce, Turquie ; 

c) entendus par l a  Cour : 
Grèce, Turquie. 

VIII. 

IX. Requête signée par le Secré- 
taire général dc la Société 
des Kations. 

X. 18 XII  24. (Résolution du 
Conseil, 13 XII  24.) 

XI .  IO I 25 (mémoires) 

XII .  

XIII.  I O  1 25. 

XIV 

XV. 16 I 25. 

XVI. 6me Session (extraordinaire). 

XVII. 

XVIII. Avis consultatif no IO : 
2 1  II 25. 

S I X .  

XX. Série B, vol. IO. 
>) C, 1) 7 - 1. 

E, )I I, p. 219. 

Fol. no 16. 

1. 16. VI. Avis consultatif. 

II. Service postal polonais à VII. Membres, Z ta t s  et Organi- 
Dantzig. sations 

111. 16 III 25. a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
t ion en vertu de l'article 73, ali- 

IV. 1. j353. néa 2 ,  d u  Règlel~zrnt : 

V. F. c. XII.  4. Dantzig ; 
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b)  ayant  soirnzis des exposés écrits XVIII. Avis consultatif no II  : 

à la  Coztr : I G  v 25. 
Dantzig, Pologne. XIX.  

VIII. XX. Série B, vol. II. 
IX. Requcte signée p.ar le Secré- 1) C, » 8 .  

taire général de la Société » E, » 1, p. 224. 
des Xations. » » ,  » 2, 11141. 

X. 14 111 25. (Résolution du 
Conseil, 13 III 25.) 

XI. IO I V  2 j (exposés écrits). 
17 I V  2 j (exposés addition- 
nels). 
27 I V  25 (observations). 
I v 2 j (réponse (lu Gouver- 
nement dantzikois). 

XII.  4 v 2 j (réponse clu Gouver- 
nement dantzikois). 

XIII.  4 v 25. 
XIV. 
xv. 

XVI. 7me Session (extra ordinaire). 
XVII. 

Notes 

1) Ont été avisés de leur facztlté 
de fourlzir des renseig.îzements 
d la  Coztr, par écrit ou  
oralement : 
Dantzig, Pologne. 

2)  Au 15 IV 25, délai fixé à 
cet effet, la Cour ne se trou- 
vant en présence d'aucune 
demande visant à lui faire 
entendre, en audience pu- 
blique, des exposés oraux 
des intéressés sur l'ensemblt. 
des questions à elle posées, 
décida de ne point tenir 
d'audience à cet effet. 

Fol. no 17. 

1. 17. 

II. Expulsion du Patriarche 
œcuménique. 

I I I .  23 I I I  25. 

IV. 1. j394. 

V. F. c. XIII .  I. 

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États et Organi- 
sations 
ayant  fait l'objet d'wne notifica- 
t ion en vertu de l'article 73, ali- 
néa 2, d u  Règlement : 

Turquie. 

VIII. 

I X .  Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

X. 21 III  25. (Résolution du 
Conseil, 11 111 25.) 

XI.  12 VI 25 (observations 
écrites). 

XII .  
XIII.  23 I I I  25 (inscription au rôle 

de session). 
XIV. 
xv. 

XVI. 8me Session (ordinaire). 
XVII. 

XVIII. 
XIX.  Rayé du rôle de session : 

12 VI 25 (décision du Con- 
seil de retirer la requête : 
8 VI 25). 

XX. Série C, vol. 9 - II .  
» E, 1) 1, p. 230. 

Notes 
1) Ont été avisés de leur faculté 

de fournir des renseignements 
à la Cour, par écrit ou  ora- 
lement : 
Grèce, Turquie. 
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Fol. no 18. 

1. 18. 

II. Intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise (fond) . 

III .  16 v 25. 

IV. 1. 5695. 

V. E. c. VI. I .  
E. c. VII. I. 
E. c. VIII. I .  

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Dema~zdeur : 
Allemagne. 

Défendeur : 
Pologne. 

VIII. 

IX. Requête du Gouvernement 
allemand. 

x. I j  v 25. 

XI. 26 VI 25 (mémoire). 
31 VII 25 (contre-mémoire). 
21 VIII 25 (réplique). 
II IX  25 (duplique). 

XI 1. Première prorogation : 
I O  VII 25 (mémoire). 
Dexième prorogation : 
sine die (en attendant la 
décision sur les exceptions 
préliminaires - voir no 19). 
Troisième prorogation : 
16 IX 25 (mémoire). 
28 x 25 (contre-mémoire). 
2 j XI 25 (réplique). 
23 XII 25 (duplique). 

Fol. no 18 bis. 

1. 18 bis. 

II. Intérêts allemands en Haute- 
Silésie polonaise. 

111. 25 VIII 25. 

IV. 1. 6158. 

Quatriènct. prorogation : 
28 XI  2 j (contre-mémoire). 
26 XII  2 j (réplique). 
23 I 26 (duplique). 

XIII.  23 I 26. 

XIV. 

XV. 5 II 26. 

XVI. Iome Session (extraordi- 
naire). 

XVII. Nos 19, 18 bis, 25, 26 ct 30. 

XVIII. Arrêt no 7 : 25 v 26. 

XIX.  

XX. Série A, vol. 7. 
)) C, )) II - 1, I I  e t  

I I I .  
Série E, vol. 2, p. III.  

Notes. 
1) Par décision du 5 II 26, la 

Cour, aux fins de la procé- 
dure au fond, joignit les cas 
visés à la requête du 25 VI11 
25 aux cas mentionnés dans 
la conclusion no 3 de la 
requête du 15 V 25. 

2) Par ordonnance du 22 III 
26, la Cour invita les Parties 
à fournir, en audience publi- 
que, par les moyens . de 
preuve qu'elles jugeraient 
utiles, des compléments 
d'information sur les points 
retenus par la Cour i cettc 
fin. 

VI. Affaire contentieuse. 

VI 1. Dematzdez~r : 
Allemagne. 

Défendeur : 
Pologne. 

V. E. c. VIII. I .  



I S .  %conde i-eqiiCte du Gouver 
iiement alleinand. 

XI. 16 IX 25 (mémoire). 
25: x j (contre-mémoire) . 
2 j X I  2 j (réplique). 
23 SII 2 j (diipliqiie). 

XII. 28 XI  2 j  (coiître-mémoire). 
26 XII 25 (répliq~ie). 
23 I 26 (duplique). 

XIII. 23 I 26. 

XIV 
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XVI. rame S2ssioii (extraordi- 
naire). 

XVII. rc'os 18, 19, 25, 26 e t  30. 

XVIII. Par décision du j II 26, la 
Cour, aux fins de la procé- 
dure au fond, joignit les cas 
vis& à la requête du 25 VIII 
25 aux cas mentionnés dans 
la conclusion no 3 de la 
requête du 15 v 25. 

S I X .  

XX. Série A, vol. 7. 
)) C, )) II - 1, I I  et  

III. 
Série E, vol. 2 ,  p. III. 

Fol. no 19. 

1. 19. S. 18 VI 25. 
II. Intérêts allemands en Haute- XI. 10 VII 25 (réponse aux 

Silésie polonaise (compé- exceptions). 
tence). 

III. 20 VI 2j. 

IV. 1. 5866. 
V. E. c. VI. 23. 

VI. Affaire coiitentieusc. 
VII. Dr~rzalzdeztr : 

Allemagi~e. 
Défefzdeuv : 

Pologilc. 
VIII. 

IX. Esceptions préliminaires 
soulevées par le Gouverne- 
ment polonais. 

XII. 

XIII. I O  VI1 25. 

XIV. 

SVI.  8me S:ssioii (ordinaire). 

XVII. Nos 18, 18 bis,  25, 26 et 30. 

XVIII. Arrct no 6 : 25 VIII 25. 

XIX. 

XX. Série A, vol. 6. 
1) C, )) 9 - 1 .  
1 E, ) 2 ,  p. 102. 

Fol. no 20. 

1. 20. 

II.  Frontiére entre la Turquie et 
l'Irak (affaire de Mossoul). 

III.  26 IS 2j.  

IV. 1. 6281. 

V. F. c. XIV. I. 

1'1. Avis coiisultatif. 

VI I. :l/lenzhves, Etats et Orga~zi-  
sa f ions 

a)  ayant  fa i t  l'objet d'une notifica- 
tion en vertu de l'avticle 73, ali- 
néa 2,  dzt Règlement : 

Grande-Bretagne, Turquie ; 
b) ayant  sozc~nis des exposés écrits 

à l a  Cour : 

Grande-Bretagne, Turquie ; 
c )  entendus par l a  Cour : 



:VIII. 
IX. Iiequête signée par le SecrC- 

taire général de la Sociét6 
des Nations. 

-Y. 23 IX  25. (Résolution du 
Conseil, 19 rx 25.) 

. XI. 21 x 25 (mémoires). 
USlai accordé à la Turquie 
pour lui permettre de faire 
des communications à la 
Cour: 31 x z j .  

XII .  
XIII.  20  x 25. 
XIV. 
XV. 26 s 25. 

XVI. qme S2ssion (cxtrnordin~irc). 

Fol. no 21. 
1. 21. 

II. Organisation internationale 
du  Travail et le travail per- 
sonnel d u  patron. 

III .  23 I I I  26. 

TV. 1. 7315. 

V. F. a. XV. I .  

VI. Avis consultatif. 

a )  ayant  fait l'objet d'ttne notifica- 
tion en vcrtzt de L'article 73 ,  ali- 
néa 2,  d u  Règlement : 

Organisation internationale 
du Travail, Organisation 
internationale dcs Em- 
ployeurs industricls, Fédé- 
ration syndicale int-rna- 
tionale, Confédération inter- 
nationale des Syndicats 
chrétiens ; 

b)  ayant soztmis des exposés écrits 
à l a  Couv : 
Organisation internationale 
di1 Travail, Organisation 
internationale des Em- 
ployeurs industricls, Pédé- 

XVII. 
XVIII. Avis consultatif no 12 : 

21 XI 25. 

XIX.  
XX. Série B, vol. 12. 

1) C, )) IO. 
II E, )) 2 ,  p. 132. 

-Votes. 
1) Ollt été avisés qzie La C ~ i l r  

réserverait probablerneizt 2r?z 
accueil favorable Ù u x e  
demande de l'un qzlelconqzic 
d'entre e u x  et tc~zdn7zt à i t re  
admis  à fozlrlzir des infov- 
mations s~br  L'nflaire : 
Les A'iembres de la Société 
cles Nations. 

ration syndicale interna- 
tionale ; 

c )  entewdzis par la  Coar : 
Organisation internationale 
du Travail, Organisation in- 
ternationale des Employeurs 
industriels, Fédération 
syndicale internationale, 
Confédération internationale 
des Syndicats chrétiens. 

VIII. 
IX. Requête signée par le Secré- 

taire général de la Société 
des Nations. 

X. 20 I I I  26. (Résolution du 
Conseil, 17 III 26.) 

XI. IO VI 26 (mémoires). 
XII. 15 VI 26 (mémoires). 

XIII. 18 VI 26. 

XIV. 
XV. 28 VI 26. 

XVI. I I m e  Session (ordinaire). 
XVII. 

XVIII. Avis coiîsultatif no 13 : 
23 VII 26. 

XIX. 
SX. Strie B, vol. 13. 

)) C, 1) 12. 
)) E, )) 3, p. 131. 



Fol. no 22. 

1. 22. 

I I .  Dénonciation du Traité sino- 
belge du 2 novembre 1865. 

I I I .  26 XI  26. 
IV. 1. 8383. 
V. E. c. I S .  I. 

VI. Affaire conteiltieusc. 
\'II. Dejnaizrlczlr : 

Belgique. 

Déjejzdet/r : 
Chine. 

VIII .  

I S .  RequCte du  Gou\-erliement 
belge. 

S I .  j r 27 (mémoire). 
16 I I I  27 (contre-mé- 
moire). 
0 IV 27 (réplique). 
S VI 27 (duplique). 

S I I .  Prewaière prorogtation : 
2 j  V 27 (contre-me- 
moire). 
I j V I  27 (réplique). 
17 VIII  27 (dupliclue). 
Deuxième provogation : 
18 VI 27 (contre-mé- 
moirc). 
7'roisième provogation : 
I j I I  2 S  (coiltr,:-mé- 
moire). 

IV 28 (répliqne). 
r i  v 28 (dup1iqi.l~). 
Quatrième proro,yation : 
,?j I l  28 (coiitri:-mé- 
moird) . 

Fol. no 23. 
1. 23. 

I I .  Compétence de ].a Commis- 
sion européenne du Danube. 

I I I .  2 0  XII  26. 
IV. 1. 5.490. 
V. F. 11. S V I .  1. 

VI. Avis coi~sultatif. 

Cinqtlième p~orogatioiz : 
I j V I I I  28 (contre-mÉ- 
moirc). 
I x 28 (répliqric). 
15 XI 28 (diipliclue). 
Six ième  pvorogatio.iz : 
15 I I  29 (coiitre-mé- 
moire). 
r I V  29 (réplique). 
I j v 29 (duplique). 

S I I I .  3 1  27. 

S I V .  

S V .  Ij v 29. 

S V I .  16me Scssion (extraordi- 
naire). 

S V I I .  

S \ ' I I I .  Ordonilance par Iz(lue1le la 
Cour prend acte du désis- 
tement du  Gouvernement 
belge, 25 v 29. 

X I S .  
?(S. Série A, vol. 8 et  18. 

1) C, 1) 16 - 1. 
1) E, )) 3, p. 125. 
)) », )) 5, )) 190. 

Xotes. 
I) Par sa requSte e t  son Né- 

moire, le Gou\-ernement 
belge demanda l'indication 
de mesures conservatoires. 
Ordonnance indiquant des 
mesures provisoires, 8 I 27. 
Ordonnance déclarant que 
l'ordonnance du  8 I 27 
cessera de produire ses 
effets, 15 II 27. 

VII. Mernbrcs, Etnts et Organi- 
sntio~zs 

a )  a y a n t  fait  l'objet d ' une  n o t i f c a -  
lion rJL cevtta de l'article 73, no 1, 
al inéa 2 ,  du Règlewze?zt : 

France, Grande- Rrctagnr, 
Italie, Roumanie ; 



b) ayant  soumis des exposés écrits I 7 VI 2 7 (réponses). 
à l a  Cour : I VIII 27 (réponses). 
France, Grande-Bretagne, 15 IX 27 (réponses). 
Italie, Roumanie ; 

XIII.  14 IX 27. 
c) entendus par l a  Cour : 

France, Grande-Bretagne, XIV. 
Italie, Roumanie. XV. 6 x 27. 

VIII. XVI. 12me Session (ordinaire). 

IX.  Requête signée par le Secré- XVII. 
taire général de la Société 
des Nations. XVIII. Avis consultatit no 14 : 

8 xIr 27. 
X. 18 XII 26 (Résolution du 

Conseil, 9 XII 26). XIX. 

XI.  9 IV 27 (exposés écrits). 
31 v 27 (réponses). 

XII.  6 IV 27 (exposés écrits). 
12 IV 27 (exposés écrits) 

Fol. no 24. 

I I .  Affaire du << Lotus ». 

I I I .  4 1 '7. 

IV. 1. 8550 
1. 85.53. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. France, Turquie. 

VIII.  

IX. Compromis d'arbitrage. 

X. Datc du compromis, 12 x 
26. (Le compromis est entré 
en vigueur 27 XII 26.) 
Date des actes notifiant le 
compromis, 4 I 27. 

XI .  I III 27 (mémoires). 
24 v 27 (contre-mémoires) 

XX. Série B, vol. 14. 
)) C, )) 13 - IV 

(4 vol.). 
Série E, » 4, p. 191. 

» , » 5 ,  )) 209. 

XII. 

XIII.  S VII 27. 

XIV 

XV. 2 VIII 27. 

XVI. 12me Session (ordinaire). 

XVII. 

XVIII. Arrêt no 9 : 7 IX 27. 

XIX.  

XX. Serie A, vol. IO.  
)) C, )) 13 - 11. 
)) E, )) 4, p. 157. 

Notes. 

1) Déclaration du Gouverne- 
ment turc acceptant la 
juridiction de la Cour dans 
l'affaire, 24 I 27. 



Fol. no 25. 

II. Demande en indemnité rela- 
tive à l'usine de Chorzbw 
(fond) . 

III .  8 II 27. 

IV. 1. 8756. 

V. E. c. XI .  I. 
E. c. XIII.  I. 
E. c. XI I I  bis I. 
E. 1. 27. I. 
E. c. 19. I. 

VI. Affaire contentieiise. 

VII. Demandeztr : 
Allemagne. 

Défendeur : 

Pologne. 

VIII. 

IX. Requête du Gouvernement 
allemand. 

XI .  3 III 27 (mémoire). 
14 IV 27 (contre-rnémoire). 
5 v 27   réplique:^. 
14 VI 27 (duplique). 

XII .  Première proroga.tion : 
30 IX 27 (contre.-mémoire). 
15 XI 27 (répliqiie). 
30 XII 37 (duplique). 
Deuxième prorogation : 
30 XI 27 (contre-mé- 
moire). 
14 1 28 (réplique). 
29 II 28 (duplique). 

Troisième prorogatiolz : 
20 II 28 (réplique). 
7 IV 28 (duplique). 
Quatrième prorogation : 
7 v 28 (duplique). 

XIII.  7 v 2s. 

XIV. 

XV. 2 1  VI 28. 

XVI. 14me Session (ordinaire). 
16me Session (extraordi- 
naire). 

XVII. Nos 18, 19, 18 bis, 26 et 30. 

XVIII. Arrêt no 13 : 13 IX 28. 
Ordonnance donnant acte 
aux Parties de l'accord inter- 
venu entre elles, 25 V 29. 

XIX. 

XX. Série A, vol. 12, 17 et 19. 
)) c, )) 15 - 11 ; 16 
- I I .  
Série E, )) 4, p. 155 ; 5 ,  
pp. 171, 183 et 187. 

Notes. 
1) Requête du Gouvernement 

allemand demandant l'indi- 
cation d'une mesure conser- 
vatoire, datée 14 x 27, 
déposée 15 XI 27. 
Ordonnance décidant qu'il 
n'y a pas lieu de donner suite 
à la demande du Gouverne- 
ment allemand, 21 XI 27. 

2) Ordonnance instituant une 
expertise, 13 IX 28. 
Ordonnance désignant les 
experts, 16 x 28. 
Ordonnance fixant le délai 
pour le dépôt du rapport des 
experts, 14 XI 28. 
Ordonnance portant clôture 
de l'expertise, 15 XII 28. 



Fol. no 26. 

1. 26. 

I I .  Demande en indemnité 
relative à l'usine de Chorzbw 
(compétence). 

111. 14 IV 27. 

IV. 1. 9128. 

V. E. c. XI.  49. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Dentandez~r : 
Allemagne 

Défendeur : 
Pologne. 

VIII. 
IX.  Exception préliminaire sou- 

levée par le Gouvernement 
polonais. 

XI.  I VI 27 (réponse à l'excep- 
t ion). 

XII.  

X I I .  I VI 27. 

XIV. 

XV. 22 VI 27. 

XVI. Izme Sessioii (ordinaire). 

XVII. Sas 18, 19, 18 bis, 25 e t  30. 

XVIII. Arrêt no 8 : 26 vI I  27. 

XIX.  

XX. Série A, vol. 9. 
1) c, )> 13 - 1. 
)) E, 1) 4, p. 147. 

Fol. no 27. 

1. 27. 

II. Réadaptation des conces- 
sions Mavrommatis a Jéru- 
salem (fond) . 

III .  28 v 27. 

IV. 1. 9375. 

V. E. c. XII .  2 .  

VI. Affaire contentieuse. 

VI 1. Demandeur : 
Grèce. 

DéJelzdezlr : 
Grande-Bretagne. 

XII.  15 VIII 27 (contre-mémoire). 

XIII.  

XIV. 

xv. 

XVI. 

XVII. Kas IO, 12 et 28. 

XVIII. 

VIII .  XIX. Par son Arrêt no IO, rendu 

IX.  Requête du Gouvernement le IO x 27, la Cour a admis 

hellénique. l'exception d'incompétence 
soulevée par le défendeur ; 

S. 28 v 27. voir no 28. 

XI .  7 VI 27 (mémoire). 
5 VII 27 (contre-mémoire). XX. Série A, vol. II. 

2 VIII 27 (réplique). 1) C,  )) 13 - I I I .  
30 VIII 27 (duplique). )) E, )) 4, p. 167. 



Fol. no 28. 

1. 28 

I I .  Réadaptation des conces- 
sions Mavrommatis a Jéru- 
salem (compétence). 

I I I .  II  VIII 27. 

IV. 1. 9791. 

V. E. c. XII .  98. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demalzdeur : 
Grèce. 

Défendeur : 
Grande-Bretagne. 

VIII.  

IX.  Exception d'iilcompétence 
soulevée par le Gouverne- 
ment britannique. 

Fol. no 29. 

S. 9 y111 27. 

XI. 26 VIII 27 (réponse à l'esccp- 
tion). 

XII.  I IX 27 (réponse à l'escep- 
t ion). 

XIII .  I IX 27. 

XIV. 

XV. 8 IX 27. 

XVI. I r  mo Session (ordinaire). 

XVII. Kas 10, 12 et  27. 

XVIII. Arrêt no 10 : IO x 27. 

XIX.  

XX. Série A, vol. II. 
)) c, 1) 13 - 111. 
)) E, )) 4, p. 167. 

II. Compétence des tribunaux 
de Dantzig. 

III .  26 IX 27. 

IV. 1. IOIgj. 

V. F. c. XVII. I .  

VI. Avis consultatif. 
VI 1. Membres, États et Orçarli- 

sutions 
a )  ayant  fait l'objet d ' m e  notifica- 

tion en vert~t  de l'article 73,  no 1, 
alinéa 2 ,  d u  Règli?ment : 
Dantzig, Pologiîe ; 

b)  ayant  soumis des exposés écrits 
à la  Cour .. 
Dantzig, Pologne ; 

c) ewtendus par la Cour : 
Dantzig, Po1og:ne. 

VIII. 
IX. Requête signée par le Secri.- 

taire général de la Sociéti. 
des Sations. 

X. 24 IX 27. (Résolution d u  
Conseil, 22 IX 27.) 

XI. Délai fixé pour le dépôt des 
exposés écrits : 4 XI 27. 
Délai dans lequel les Gou- 
vernements dantzikois et  
polonais peuvent, s'ils le 
jugent utile, déposer des 
contre-mémoires : 15 I 28. 

XII.  5 XII 27 (exposés écrits). 

XIII.  5 XII 27. 

XIV 

XV. 7 11 28. 
XVI. 13me Session (eutraordi- 

naire). 
XVII. 

XVIII. Avis consultatif no 15 : 
3 III 28 .  

XIX. 
XX. Série B, vol. 15. 

)) C, )) 14 - 1. 
1) E, 1) 4, p. 203. 
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Fol. no 30. 

1. 30. déposer un exposé écrit : 

II. Interprétation des Arr&ts 
nos 7 et 8 (usine de Chor- 
z6w). 

III. 18 x 27. 

IV. 1. 10339. 

V. E. c. XIV. 

VI. Interprétation. 

VII. Demandeur : 
Allemagne. 

Défendeur : 
Pologne. 

VIII. 
IX. Requête du Gouvernement 

allemand. 
X. 17 x 27. 

XI.  Délai dans lequel le défen- 
deur peut, s'il le juge utile, 

V. E. c. XV. I 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandezlr : 
Allemagne. 

Défendeur: 
Pologne. 

VIII. 

XIII.  21 XI 27. 

XIV. 

XV. 28 XI 27. 

XVI. 12me Session (ordinaire). 

XVII. Nos 18, 19, 18 bis, 25 et 26. 

XVIII. Arrêt no II : 16 XII 27. 

XIX. 

XX. Série A, vol. 13. 
)) c, )) 13 - v. 
)) E, 1) 4, p. 175. 

Fol. no 31. 

1. 31. 

II. Droits de minorités enHaute- 
Silésie (écoles minoritaires). 

III. 2 1 28. 

IX. Requête di1 Gouvernement 
allemand. 

X. 2 I 28. 

7 XI 27. 
Délai dans lequel les Par- 
ties peuvent, si elles le ju- 
gent utile, déposer un 
deuxième exposé écrit : 
2 1  XI 27. 

XII .  

XI. 4 II 28 (contre-mémoire). 
22 II 28 (réplique). 
IO III 28 (duplique). 

XII.  20 II 28 (contre-mémoire). 
I III 28 (réplique). 

XIII.  12 III 28 (inscription au 
rôle de session). 

XIV. 

XV. 13 III 28. 

XVI. 13me Session (extraordi- 
naire). 

XVII. Cf. no 40. 

XVIII. Arrêt no 12: 26 IV 28. 

XIX. 

XX. Série A, vol. 15. 
)) c, )) 14 - II .  
1) E, 1) 4, p. 182. 



Fol. no 32. 

II. Zones franches de la Haute- 
Savoie et du Pays de Gex. 

III. 29 III 28. 

IV. 1. 11408. 
1. 11409. 

V. E. c. XVI. I. 
E. c. XVI. 2. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. France, Suisse. 

VIII. 

IX. Compromis d'arbitrage. 

X. Date du comp.romis, 30 x 
24. (Le compromis est entré 
en vigueur 21 III 28.) 
Date des actes notifiant le 
compromis, 29 III 2s. 

XI. Première phase 
5 IX 28 (ménioires). 
23 I 29 (contre-mé- 
moires). 
12 VI 29 (répliques). 

Deztxième phase : 
31 VII 30 (documents, 
projets et  obst.rvations). 
30 IX 30 (réponses). 

Troisième phase : 
30 IX 31 (observations 
visées par 1'01-donnance 
du 6 XII 30). 

XII. 

XIII. Première phase : 
12 VI 29. 

Dezlxiènre plfase : 
30 IX 30. 

Troisième phase : 
30 IX 31. 

XIV. 

XV. Première phase : 
9 VII 29. 

Deuxième phase : 
23 X 30. 

Troisième phase : 
I 9  I V  32. 

XVI. Première phase : 
17me Session (ordinaire). 

Deuxième phase : 
19me Session (extra- 
ordinaire). 

Troisième phase : 
25me Session (estra- 
ordinaire). 

XVII. 
XVIII. Première phase : 

Ordonnance fixant aux 
Parties un délai pour 
négociation (expirant I v 
30) : 19 VIII 29. 

Deuxième phase : 
Ordonnance fixant aux 
Parties un nouveau délai 
pour négociation (expi- 
rant, sous réserve de pro- 
rogation, 31 VII 31) : 
6 XII 30. 

Troisième phase : 
Arrêt : 7 VI 32. 

XIX. 
XX. Première phase : 

S6rie A, vol. 22. 
» C, » 17 - 1 

(4 vol.). 
Série E, vol. 6, p. 192. 

Deuxième phase : 
Série A,  vol. 24. 

1) C, )I 1 9 - 1  
(5 vol.). 
Série E, vol. 7, p. 221. 

Troisième phase : 
Série A/B, vol. 46. 

1) C, » 5s. 
)) E, P 8 ,  p. 183. 



Notes. 

1) L'atteittion des z t a t s  sui- 
vants n été attirée sur l n  fa- 
culté qu i  leur était réservée 
dc faire connatire à l n  Cour,  
le cas écJ~éant, leur désir 
d'i~ttcrvenir conformément 2 
l'article 63 d z ~  Statz~t  : 

Les Parties à l'un des traités 
suivants : 

Le Traité de Paris du 
20 XI 1815, le Traité 
de Turin du 16 III 1816 
et le Traité de Versailles 
du 28 VI 19, savoir : 
Union sud-africaine, Alle- 
magne, Australie, Autri- 
che, Belgique, Bolivie, 
Brésil, Grande-Bretagne, 
Canada, Cuba, Grèce, Gua- 
temala, Haïti, Honduras, 

Fol. no 33. 

11. Emprunts fédéraux brési- 
liens émis en France. 

III .  27 IV 28. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Brésil, France. 

VIII. 

IX. Compromis d'arbitrage. 

X. Date du compromis, 27 
VIII 27. (Le compromis est 
entré en vigueur 23 II 28.) 
Dates des actes notifiant le 
compromis, 26 IV 28 ; 27 
IV 28. 

XI. 30 VI 28 (Mémoire du Goii- 
vsrnement français). 

Indc, Italie, Japon, Libé- 
ria, Nicaragua, Nouvelle- 
Zélande, Panama, Pérou, 
Pologne,, Portugal, Roii- 
manie, Etat serbe-croate- 
slovène, Siam, Tchécoslo- 
vaquie, Union des Répu- 
bliques socialistes soviéti- 
ques et  Uruguay. 

2)  Par lettres dcs iS III 30 
(1. 16302) et 29 IV 30 (1. 
16493)) les Parties ont infor- 
mé la Cour de l'échec des 
négociations visées par l'or- 
donnance du 19 VIII 29. 

3) Par lettres des 29 VII 31 
(1. II. 2024) et 30 VII 31 
(1. I I .  2037), les Partics ont 
informé la Cour de l'échec 
des négociations visées par 
l'ordonnance du 6 XII 30. 

31 VII 28 (mémoire du Gou- 
vernement brésilien). 
I x 28 (contre-mémoire du 
Gouvernement français). 
31 x 28 (contre-mémoire 
du Gouvernement brésilien). 

XII.  

XIII.  31 x 28. 

XIV. 

XVI. 16me Scssion (extraordi-. 
naire). 

XVII. 

XVIII. Arrêt no 15 : 12 VII 29. 

XX. Série A, vol. 21. 

)) C, 1) 16 - IV. 
)) E, )) 5, p. 202. 
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Fol. no 34. 

1. 34. XIV. 
II .  Emprunts serbes; émis en XV. 15 v 29. 

France. XVI. 15me Session(extraordinaire). 
I I I .  25 v 28. 16me )I ( 1) 1. 
IV. 1. 11775. XVII. 
V. E. c. XVIII. I .  XVIII. Arrêt no 14 : 12 VII 29. 

VI. Affaire contentieuse. XIX.  
VII. France, État st:rbe-croate- S X .  Série A, vol. 20. 

)) C, 11 16 - III .  slovène. 
1) E, 1) 5, p. 192. 

VIII. Wotes. 
IX. Compronîis d'arbitrage. 1) I,a Cour s'est réunie le 12 
X. Date du compromis, 19 IV XI 28 en session extraordi- 

28. (Le comprom~is est entri. naire (quinzième) pour eii- 
en vigueur 16 v ~28.) tendre l'affaire. La première 
Date dcs actes notifiant le audience, qui eut lieu le 
compromis, 24 v 28. 13 XI 28, dut être inter- 

XI.  25 VII 28 (mémoires). rompue, lc nombre des juges 

25 IX 28 (coritre-mériîoi- étant tombé au-dessous du 
quorum requis par le Statut. rcs). La session fut déclarée close 

XII.  par ordonnance du 21 XI 

XIII .  25 I X  28. 28. 
- - 

Fol. no 35. 

1. 35. c)  entendus par l a  Cour : 
Grèce, Turquie. 

II. Interprétation de l'Accord 
gréco-turc du l e r  décembre 

VIII. 

1926 (Protocole final, arti- IX.  Requête signée par le Secré- 

cle IV). taire général de la Société 
des Nations. 

I I I .  g VI 28. X.  7 VI 28. (Résolution du 
Conseil, 5 VI 28.) 

IV. 1. 11891. XI.  10 VII 28 (exposés écrits). 

V. F. c. XVIII. I. XII.  
XIII.  I o  VI1 2s. 

VI. Avis consultatif. XIV. 

VII. Membres, Ztats  et Orgalzi- XV. 6 VIII 28. 

satiogzs XVI. 14me Session (ordinaire). 
a )  ayant fait l'objet d'une notifica- XVI 1. 

tion en vertu de l'article 73 ,  no r ,  XVIII. Avis consultatif no 16 : 
alinéa 2, d u  Règlement : 28 VIII 28. 
Grèce, Turquie ; XIX. 

b) ayant  sozt~nis des exposés écrits XX. série B, vol. 16. 
à la  Couv : 1) C ,  )) 15 - 1. 
Grèce, Turquie :: 1) E, )) 5, p. 213. 

- - - .- - - 



Fol. no 36. 

II. Juridiction territoriale de la 
Commission internationale 
de l'Oder. 

III .  29 XI 28. 

IV. 1. 13138. 

V. E. b. XX. 1 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Entre 
Allemagne, Danemark, 
France, Grande-Breta- 
gne et  Irlande du Nord, 
Suède, Tchécoslovaquie, 

et 
Pologne. 

VIII. 

IX. Compromis d'arbitrage. 

X.  Date du compromis, 30 x 
28. (Le compromis est 
entré en vigueur 30 x 28.) 
Date de l'acte notifiant le 
compromis, 29 XI 28. 

XI. I III 29 (mémoires). 
I v 29 (contre-mé- 
moires). 
I VI 29 (répliques). 

XII.  Première firorogation : 
I IV 29 (mémoires). 
I VI 29 (contre-mé- 
moires). 

Deuxième firorogation : 
15 rv 29 (mémoires). 
IO VI 29 (contre-mé- 
moires). 

XIII.  17 VIII 29. 

S I V .  

XV. 20 VIII 29. 

XVI. 17me Session (ordinaire). 

XVII. 

XVIII. Arrêt no 16: IO IX 29. 

XIX.  

XX. Série A, vol. 23. 
1) C, 1) 17 - I I .  
)) E ,  )) 6, p. 203. 

Notes. 
I) Conformément à l'article 63 

du Statut, les Parties au 
Traité de Versailles autres 
que les Etats en cause ont 
été avisées du dépôt du com- 
promis. 

2) Par une ordonnance du 25 
II 29, le Président de la 
Cour dispensa les Parties 
du dépôt de répliques écri- 
tes. 

3) Par une ordonnance du 15 
VIII 29, la Cour invita 
l'agent du Gouvernement 
polonais à déposer, au plus 
tard le 17 VIII 29 à midi, 
des conclusions éventuelles 
sur la seconde des deux 
questions soumises à la Cour 
aux termes de l'article pre- 
mier du compromis. 

4) Par une autre ordonnance du 
15 VIII 29, la Cour invita 
les agents des Parties à pré- 
senter, à l'audience fixée 
pour le 20 VIII 29, et avant 
toute plaidoirie sur le fond, 
leurs observations et  conclu- 
sions finales quant à l'admis- 
sibilité de certains éléments 
de preuve. 

5) Par une ordonnance du 20 
vu1 29, la Cour écarta 
des débats certains éléments 
de preuve. 



c. r. J.  I. - 

Fol. no 37. 

1. 37. 

II.  M Communautés » gréco-bul- 
gares. 

III. 20 I 30. 

IV. 1. 1js90. 

V. 1:. c. XIX. 1. 

VI. Avis consultatif. 

V II. .Ffembres, L?tats et Orgnlzi- 
satio~zs 

a )  ayant fait l'objet ,.C'une notifica- 
tion en vertzt de l'avticle 73,  no I, 
alinéa 2 ,  d u  Règlement : 
Bulgarie, Grèce ; 

b)  ayant sozttnis des exposés écvits 
à la Cour : 
Bulgarie, Grèce ; 

c) entendus par la Cozw : 
Bulgarie, Gri.ce. 

RÔLE GÉNERAL III 

Délai dails lequel les Gouver- 
nements bulgare et helléni- 
que peuvent, s'ils le jugent 
utile, déposer un deuxième 
exposé écrit : 24 IV 30. 

XII. 17 III 30 (premier exposé 
écrit). 

S I I I .  24 IV 30. 

NIV. 

XV. 19 VI 30. 

XVI. 18me S2ssion (ordinaire). 

XVII. 

XVIII. Avis consultatif no 17 : 31 
VI1 30. 

XIX. 

S X .  Série H, vol. 17. 
11 C, )) 18 - 1. 
)) E, )) 7 ,  p. 233. 

IX. Requête signée par Ic Secré- 
taire général dc In Société 
des Nations. 

X. 17 I 30. (Résoliltion di1 
Conseil, 16 I 30.) 

XI. Délai fixé pour le dépôt 
du premier exposé écrit : 
28 II 30. 

Fol. no 38. 

II. Dantzig et l'organisation 
internationale du Travail. 

III. 17 v 30. 

IV. 1. 16585. 

v .  F. c. XX. 1. 

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États  et Ovgnlzi- 
satiolzs 

Par ordonnance du 30 VI 
30, la Cour a invité les 
agents des deux Gouver- 
nements intéressés et le pré- 
sident de la Commission 
mixte d'émigration gréco- 
bulgare 5 répondre à certai- 
nes questions qui s'y troii- 
vaient formulées. 

a )  ayant fait L'objet d'une notifica- 
tion en vertu de l'article 73, $1" 1 ,  

alinéa 2, d u  Règlement : 

Dantzig, Pologne, Organi- 
sation internatio~ialc du Tra- 
vail ; 

b) ayant sottmis des exposés écrits 
à la  COZLY : 

Dantzig, Pologne, Organisa- 
tion internationale du Tra- 
vail ; 



c) entendus par l a  Cour : 
Dantzig, Pologne, Organi- 
sation internationale du Tra- 
vail. 

IX.  Requete signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

X. i j  v 30. (Résolution du 
Conseil, 15 v 30.) 

XI. 30 VI 30 (exposés écrits). 

XII.  IO VII 30 (exposés écrits). 

XIII.  IO VII 30. 

XIV. 

Fol. no 39. 

1. 39. 
I I .  Trafic ferroviaire entre la 

Lithuanie et la Pologne. 

I I I .  31 I 31. 

IV. 1. II .  268. 

V. F. b. XXI.  1. 

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États  et Orga- 
nisations 

a )  ayant fait l'objet d'une notifica- 
t ion en vertu de l'avticle 73,  no r ,  
alinéa 2,  d u  Règlement : 
Lithuanie, Pologne, Com- 
mission consultative et tech- 
nique des Communications 
et du Transit ; 

b) ayant  soumis des exposés écrits 
à l a  Cour : 
Lit huanie, Pologne ; 

c )  entendus par l a  Cour : 
Lithuanie, Pologne, Com- 
mission consultative et tech- 
nique des Communications 
et du Transit. 

XVI. 18me Session (ordinaire) 

XVIII. Avis consultatif no 18 : 
26 VI11 30. 

XIX.  

XX. Série B, vol. 18. 
» C, » 18 - II. 
» E, 1) 7, p. 242. 

Notes.  

I)  Ont fait l'objet d'z~rze notifica- 
t ion q u i  attire, à propos de 
11a8aire, l'attention sur les 
termes de l'article 73, no 1, 
alinéa 3,  d u  Règlement : 
Les Membres de l'organi- 
sation internationale du Tra- 
vail. 

Inscription approuvée le 2 11 31. 

VIII. 

IX. Requête signée par le Se- 
crétaire général de la Société 
des Nations. 

X.  28 I 31. (Résolution du 
Conseil, 24 I 31.) 

XI.  I VI 31 (premier exposé 
écrit). 
15 VII 31 (deuxième exposé 
écrit). 

XII.  

XIII.  zo VII 31. 

XIV. 

XV. 16 IX 31. 
XVI. 22me Session (extra- 

ordinaire). 

XVI 1. 
XVIII. Avis consultatif : 15 x 31. 

XIX. 

XX. Série A/B, vol. 42. 
» C, » 54. 
» E, )) 8, p. 211. 



Notes. 
1) O l ~ t  fait l'objet d'une noti- 

fication qu i  attire, a propos 
de Z'agaire, l'attention sur 
les tcrnzes de l'article 73, 
no 1, alinéa 3, d u  Règlement : 
Les Etats  qui sont Parties 
a u  Pacte de la Société des 
Nations ; à la Conven- 
tion et  au  Statut sur la 
liberté du transit, signés à 
Barcelone le ;!O IV 21;  
A la Convention et à la 

Fol. no 40. 

I I .  Accés aux écoles minori- 
taires allemandes en Haute- 
Silésie polonaise. 

I I I .  2 II 31. 

IV. 1. I I .  274. 

V. F. c. XXII.  I. 

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États  et Orga~zi- 
sations 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
t ion en vertu de l'ar,!icle 73, no 1 ,  

alinéa 2 ,  d u  Règlement : 
Allemagne, Pologne ; 

b)  ayant  soumis des exposés écrits 
d l a  Cour : 
Allemagne, Pologne ; 

c) entendus par l a  Cour : 

Allemagne, Pologne. 

VIII. 

IX. Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

disposition transitoire rela- 
tives à Memel, signées à 
Paris, le 8 v 24 ; et au  
Traité de commerce et de 
navigation germano-lithua- 
nien du 30 x 28. 

2)  Le deuxième Exposé écrit 
du Gouvernement polonais 
a été déposé le 20 VII 31. 
La Cour a décidé d'accepter 
ce dépôt, bien qu'il ait été 
effectué après l'espiration 
du délai fixé à cet effet. 

Inscription approuvée le 3 II 31. 

x. 31 I 31. (Résolution du 
Conseil, 24 I 31.) 

XI.  Délai fixé pour le dépôt du 
premier exposé écrit : 25 
111 31. 
Délai dans lequel les Gou- 
vernements alle'mand et 
polonais peuvent, s'ils le 
jugent utile, déposer un 
deuxième exposé écrit : 13 
IV 31. 

XII .  

XIII.  13 IV 31. 

XIV. 

XVI. zzme Session (extraordi- 
naire). 

XVII. Cf. no 31. 

XVIII. Avis consultatif : 15 v 31. 

XIX.  

XX. Série A/B, vol. 40. 
)) C, » 52. 
1) E, » 7, p. 248. 



114 C. P. J.  1. - 

Fol. no 41. 

1. 41. 

I I .  Régime douanier entre 
l'Allemagne et l'Autriche 
(Protocole du 19 mars 1931). 

111. 21 V 31. 

IV. 1. II.  1184. 

V. F. c. XXIII .  I. 

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États et Organi- 
sations 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifcca- 
tion en vertu de l'article 73, no 1 ,  

alinéa 2, d u  Règlement : 
union sud-africaine, Alle- 
magne, Australie, Autriche, 
Belgique, Canada, Chine, 
Cuba, Espagne, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, 
Italie, Nicaragua, Nou- 
velle-Zélande, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Siam, 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie ; 

b) ayant  soztnzis des exposés écrits 
a l a  Cozlr : 
Allemagne,Autriche, France, 
Italie, Tchécoslovaquie ; 

Fol. no 42. 

RÔLE GÉNÉRAL 

Inscription approuvée le 21 v 31. 
c) entendus par l a  Cour : 

Allemagne, Autriche,France, 
Italie, Tchécoslovaquie. 

VIII. 

IX.  Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
dcs Nations. 

II. Traitement des nationaux 
polonais, etc., a Dantzig. 

III .  28 v 31. 
IV. 1. 11. 1237. 

V. F. c. XXIV. I. 

VI. Avis consultatif. 

VI 1. Membres, États et Organi- 
sations 

a )  ayant fait l'objet d'une notifica- 
tion en vertu de l'article 73, no I ,  

alinéa 2, d u  Règlement : 
Ilantzig, Pologne ; 

X. 19 v 31. (Résolution du 
Conseil, 19 v 31.) 

XI. I VII 31 (exposés écrits). 

XII. 

XIII.  1 VI1 31. 

XIV. 

Xv.  20 VI1 31. 

XVI. zzmeSession(extraordinaire). 

XVII. 

XVIII. Avis; co~~sultatif  : j IX 31. 

XIX. 

XX. Sbric A/B, vol. 41. 
1) C, » 53. 
» E, 1) 8, p. 206. 

Inscription approuvée le 28 v 31. 
b)  ayant  sozlnzis des exposés écrits 

à l a  Cour : 

Dantzig, Pologile ; 
c) entendus par la  Cour : 

Dantzig, Pologne. 

VIII. 

IX.  Requête signée par le Sc- 
crétaire général de la Société 
des Nations. 

X. 23 v 31. (Résolution du 
Conseil, 22 v 31.) 

XI. Délai fixé pour le dépôt 
du premier exposé écrit : 
I7 IX 31. 



Délai dans lequel doit être 
présenté un deilxiènie ex- 
posé écrit dont le dépôt 
serait ordonné ou autorisé 
par la Cour ou son I'rési- 
dent : 15 x 31. 

XII.  Délai fixé pour le dépôt 
du premier exposé écrit : 
I x 31. 
IIt5lai dans lequel doit êtrc 
prtkenté un deiixième ex- 
posé écrit dont le dépôt 
serait ordonné ou autorisé 
par la Cour ou. son Pré- 
sident : 29 x 31. 

XIV. A la date du 14 x 31, 
la Cour, en vertu de l'article 
28, alinéa 2, du Règlement, 
accorda la priorité sur cette 
affaire à celle qiii porte le 
numéro 44 ail présent rôle 
général. 

S V .  7 XII  31. 

Fol. no 43. 

1. 43. 

I I .  Groënland oriental. 

III .  12  VI1 31. 

IV. 1. I I .  180s. 

V. E. c.  X S I .  I 

VI. -Affaire contentieuse. 

VII. Dema~zcieur : Danemark. 
Défc~ tdez~v  : Xorvège. 

VIII. 

IX. Requête du Gouvt danois. 

S I .  I XI 31 (mémoire). 
I j I I I  32 (contre-mCmoirc). 
I VI I  3 2  (réplique). 
I IX 32 (duplique). 

S V I .  23me Session (estra- 
ordinaire). 

XVII. 

XVIII. Al-is consultatif : 4 II 32. 

XIX. 

XX. Série AIR, vol. 44. 
» C, » 56. 
1) E, » 8, p. 222. 

Notes. 

1) O?zt fait L'obiet d 'une notifi- 
cation qzdi attire, à propos 
de I 'a faire ,  L'attentiofz sur  
LPS termes de l'article 73, 
1~' 1 ,  alilzéa 3, d u  Règle- 
?ne?zt : 
Ides Parties au Traité de 
Versailles du 28 VI 19. 

2 )  Sur la demande de l'agent 
di1 Sénat de la Ville libre 
de Dantzig, la Cour, 5 1;1 
date du 14 x 31, autorisa 
cet agent à déposer un 
deiixième exposé écrit. 

Inscription approuvée le 13 VII 31. 

XII.  22 VII 32 (réplique). 
14 x 32 (duplique). 

XIV. 

XV. 2 1  X I  32. 

XVI. 26me Session (extraordin.). 

XVII. 

XVIII. ArrCt : 5 IV 33 

S I X .  

XX. Série AIR, vol. 53. 
» C, 1) 62 a 67. 
)) E, )) 9, p. 131. 

i \ T ~ t e ~ .  
I )  Par une ordonnance du  

18 VI  32, la Cour, sur la 



Fol. no 44. 

demande du G o u ~ t  danois, 
prorogea au 22 vrr 32 le délai 
prévu pour la pr2sentation 
de la r6plique. E n  même 
temps, le délai de préscnta- 
tion de 13 duplique fur 
étendu ail 23 IX 32, dans 1c 
cas où le Gou\-6 riorvégien 

ne présenterait aucune 
demande de prolongation de 
ce délai, et  au 14 x 32, au  
cas où ce Gouvt préscnte- 
rait pareille demande. Cette 
demande ayant été faite, la 
date se trouva ipso facto por- 
tée au 14 x 32. 

I I .  Accbs et stationnement des 
navires de guerre polonais 
dans le port de Dantzig. 

III .  2s IX 31. 

IV. 1. II.  2583. 

V. F. c. XXV. I .  

VI. Avis consultatif. 

VII. Membres, États et Orgarli- 
sations 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
tion en vertu de Z'arlicle 73, n o  r ,  
alinéa 2,  dzt Règlement : 

Dantzig, Pologne ; 

b)  ayant  sounzis des exposis écrits 
a la C o u r :  

Dantzig, Pologne ; 

c) entendus par la  Cotir:  

Dantzig, Pologne. 

VIII.  

IX. Requête signée par le Secré- 
taire général de la Société 
des Nations. 

X. 25 IX 31. (Résolution d ~ i  
Conseil, 19 IX 31.) 

Inscription approuvée le 29 IX 31. 

XI. 20 x 31 (premier exposé 
écrit). 
5 XI 31 (deuxième esposé 
&rit). 

XII.  

XIII. 5 XI 31. 

XIV. A la date du 14 x 31, 
la Cour, en vertu de l'article 
28, alinéa 2 ,  du Règlement, 
accorda i cette affaire 1a 
priorité sur celle qui porte 
le numéro 42 au  présent 
rôle général. 

SV.  9 s r  31. 

XVI. 23me Session (cstraordin.). 

XVII. 

XVIII. A1.i~ consultatif : II XII 31. 

XIX.  

XX. Série AIB, vol. 43. 
1) C, )) 55. 
)) E ,  » CS, p. 216. 

Wotes. 

1) Ont fait l'objet d ' m e  noti- 
fication qui  attire, à propos 
de Z'aQaire, L'attention s z ~ r  
les termes de L'article 73, 
no 1, alinéa 3, d z ~  Règlemeizt : 
Ides Parties au Traité de 
Versailles dii 28 VI 19. 



C. P. J .  1. - 

Fol. no 45. 

1. 45. 
II .  Accord Caphandaris-Molloff 

du 9 décembre 1927. 
I I I .  28 IX 31. 
II'. 1. I I .  2 j S 3  
V. 1'. c. SXI ' I .  1. 

VI. Avis consultatif. 
VI 1. .lIe~n/)ves, f:tats r t  Orgn~zi- 

s n f i o l ~ s  
a )  ayant  fait l'objet d'icne notifica- 

tion en ztertzt de 1'ai.ticle 73 ,  f lo  I ,  

crlinéa 2 ,  di1 Règlevzent : 

Bulgarie, Grèce ; 
6) ayant  sozlmis des exposis Lcvits 

L i  la  Co1tv : 
Bulgarie, Grèce ; 

r )  entendus @aï  l a  Cozw : 
Bulgarie, Grèce. 

i - I I I .  
1X. Requête signie par le Secrb- 

taire g6néral d~ la Sociét; 
tles iV::tions. 

- - 

Fol. no 46. 
1. 46. 

I I .  Eaux territoriales entre Cas- 
tellorizo et l'Anatolie. 

I I I .  18 S I  31. 
11'. 1. I I .  3153. 
V. E .  c. S X I I .  1. 

VI. Affaire contenti~:use. 
VII.  Italie, Turquie. 

VIII .  
I S .  Compromis d'arbitrage. 
S .  Date du  compromis, 30 v 

29. (Entré  en  vigueur le 3 
Y I I I  31.) Date de l'acte noti- 
îiant le compromis, 18 XI  31. 

S I .  I IV 32 (mémc)ircs). 
I vil 32 (contrc-mémoires). 
2 I X  32 (répliclues). 

S I  1. Pvemiève prorog ,a t zon ' : 
I VII 32 (mémoires). 
I I X  32 tcontrc-mémoire>). 
I X I I  3"répliques). 

S I .  I j XII 31 (premier exposi. 
6crit). 
I II 3 2  j~ l zu r i è~ne  exposé 
(cri:). 

XII .  .j I 3 2  (premier exposi. 
('crit). 
x o  I I  ;z ( i l ~ i i r i i n i ~  cxpos4 
écrit). 

S I I I .  s 11 32. 

S I V .  

S V .  1 2  I I  37. 

S V I .  zqmc S-.ssio~i (ordinaire). 

S V I I .  

S T I I I .  At-is consultatif : ô III 32. 

S I S .  

S S .  Stric A4ij3, 1-01. 45. 
!) C, 1) 57. 
!) E, )) S, p. 229. 

- 

Inscription approux-Ge le 19 X I  31. 
Deuxième p~orognt ion : 
3 1 33 (mémoires). 
I IV 33 (contre-mémoires). 
I VI 33 (répliques). 

S I I I - S V .  
XVI. 26me Session (extraordin.). 

XVII. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte d u  fait que 
les l'arties renoncent à pour- 
suivre la procédure, 26 I 33. 

S I X .  Rayé du  rôle gén. : 26 I 33. 
SS. %rie A/B, vol. 51. 

» C, » 61. 
1) E, » 9, p. 126. 

Notes : 
1) Déclaration du Gouvt 

tiirc acceptant la juridiction 
de 12 Co:ir dans l'affaire, 
1s S I  31. 

.- 



Fol. no 47. 

II. Interprétation du Statut de 
Memel (fond). 

IV. 1. II. 4386. 

V. E. c. XXIII. 1. 

VI. Affaire contentieuse. 

VI 1. Demandeurs : 
Grande-Bretagne, France, 
Italie, Japon. 

Défendez47 : 
Lithuanie. 

VIII. 

IX. Requête des Gouvernements 
britannique, français, italien, 
japonais. 

XI. 2 v 32 (mémoires). 
30 v 32 (contre-mémoire). 
V o i r  note 2. 

XII. 

XIII. 31 v 32.  
V o i r  note 2.  

Inscription approuvée le II IV 32. 

XIV. 

Xi'. 8 VI 32. 
Voir  note 2.  

XVI. 25me Session (estraordin.). 

XVII. No 50. 

XVIII. Arrêt : I I  VIII  32. 

XIX. 

XX. Série AIB, vol. 49. 
)) C, 1) 59. 

Notes. 
1) Le Contre-Mémoire du Gou- 

vernement lithuanien a été 
déposé le 31 v 32. Le 
Président de la Cour a 
décidé d'accepter ce dépôt, 
bien qu'il ait été effectué 
après l'expiration du délai 
fixé à cet effet. 

2) Pour ce qui a trait aux 
points 5 et 6 de la requête : 

Délai pour la présentation 
du contre-mémoire, g VII 

32. 
Date de la clôture de la 

procédure écrite, 2 VII 32. 
Date d'ouverture de la 

procédure orale, I I  VII 32. 

Fol. no 48. 

1. 4s. 
II. Travail de nuit des femmes. 

111. 12 V 32. 
IV. 1. II. 4725. 
1'. TI. a. XXVII. 1 .  

VI. Avis consultatif. 

VI 1. Membves, États  et Organi- 
satio~zs 

a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 
t ion en vertu de l'article 73,  n" r ,  
alinéa z ,  d ~ t  Règlement : 

O. 1. T., Organisation iiiter- 
nationale des Employeurs 
industriels, Fédération syn- 

Inscription approuvée le 12 v 32. 

dicale internationale, Confé- 
dération internationale des 
Syndicats chrétiens ; 

b) ayant  sozimis des exposés écrits 
à l a  Cour : 
Grande-Bretagne, O. 1. S., 
Fédération syndicale inter- 
nationale, Confédération 
internationale des Syndicats 
chrétiens, Allemagne ; 

c)  entendus par la Cour : 

Grande-Bretagne, Allema- 
gne, O. 1. T., Confédération 
internationale des Syndicats 
chrétiens, Fédération syndi- 
cale internationale. 



VIII. 

IX.  Requête signée ]par le Secré- 
taire général S. cl. N. 

X. IO v 32. (Résolution du 
Conseil, g v 32.) 

XI. Délai fixé pour le dépôt des 
exposés écrits : I VIII 32. 
Délai dans lequel devraient 
être présentés les seconds 
exposés écrits, si, le moment 
venu, le dépôt en était 
admis: 12 IX 32. 

XII.  20 IX 32. Voir note 4. 

XIII .  21 IX 32. 

XIV. 

XVI. 26me Session (extraordin.). 

XVII. 

XVIII. Avis consultatiil: 15 XI  32. 

XIX.  

XX. Série A/B, vol. 50. 
1) C, » 60. 
» E ,  )) g. p. 121. 

Notes. 

1) Ont fait l'objet d 'une ptoti- 
fication q u i  attire, à pro- 
pos de L'afaire., L'attention 
sur  les termes de l'art. 73, no I ,  
al. 3, d u  Règkemegzt: Les 
Etats qui ont ratifié la Con- 

Fol. no 49. 

1. 49. 
I I .  Prince von Pless (fond). 

III .  18 v 32. 

IV. 1. II .  4777. 
V. E. c. XXIV. I. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeztr : Allemagne. 

Dt!/e?idel~r : Pologne. 
VIII. 

vention de 1919 concernant 
le travail de nuit des f emmes. 

2)  Le 4 VIII 32, la Cour a 
décidé d'admettre le dépôt 
d'un second exposé écrit. 

3) L'exposé écrit de la Con- 
fedération internationale des 
Syndicats chrétiens a été 
déposé le 12 VIII 32. Le 
Président de la Cour a décidé 
d'accepter ce dépôt, bien 
qu'il ait été effectué après 
l'expiration du délai fixé à 
cet effet. 

4) Par une ordonnance du 
6 I X  32, le Président de la 
Cour fixa au 20 IX 32 l'expi- 
ration du délai dans lequel 
un second exposé écrit ,pou- 
vait être déposé par les Etats  
ou organisations qui avaient 
présenté un premier exposé ; 
ce délai s'appliquait égale- 
ment aux exposés écrits 
pouvant être déposés par leç 
États  ou organisations à qui 
la requête avait été notifiée 
mais qui n'avaient pas pré- 
senté d'exposé dans le pre- 
mier délai fixé à cet effet. 

5) L'exposé écrit du Gouvt 
allemand a été déposé le 
21 IX 32. Le Président de la 
Cour a décidé d'accepter ce 
dépôt, bien qu'il ait été 
effectué après l'expiration 
du délai fixé par l'ordon- 
nance du 6 IX 32. 

Inscription approuvée le 18 v 32. 
IX. Requête du Gouvt allemand. 
X.  18 V 32. 

XI.  15 VII  32 (mémoire). 
I IX 32 (contre-mémoire), 
I x 32 (réplique). 
I XI  32 (duplique). 

XII.  Première prorogation : 
22 VI I  32 (mémoire). 

7 IX 32 (contre-mémoire). 
7 x 32 (réplique). 
7 XI  32 (duplique). 



Deuxième pvorogatiov. : 
IO x 32 (contre-mémoire). 
I O  XI 32 (réplique). 
10 XII  32 (duplique). 

Troisième pvovogntion : 
I j VHI 33 (contre-mémoire). 
15 IX 33 (réplique). 
I j x 33 (duplique). 

Qz~ntrième prorogntion : 
29 XII  33 (contre-mémoire). 
31 I 34 (réplique). 
28 I I  34 (duplique). 

XVI. 30me Session (estraordin.). 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte du désiste- 
ment du Gouvt allemand et 
de l'acceptation par le Gouvt 
polonais dudit désistement, 
2 XII 33. 

XIX. Rayé du rôle gén. : 2 XII 33. 

Fol. no 50. 

1. 50. 
II. Interprétation du Statut de 

Memel (compétence). 
111. 31 V 32 .  
IV. 1. II. 4927. 
V. E. c. XXIII. 7. 

VI. Affaire contentieuse. 
VIT. Demandeurs : 

Grande-Bretagne, France, 
Italie, Japon. 

Défendeur : 
Lithuanie. 

VIII. 
IX. Exception préliminaire sou- 

levée par le Gouvernement 
lithuanien (points j et 6 de 
la requête du II IV 32). 

XX.  Série AIB, vol. jz ,  54,57,59. 
1) C, 1) 70. 
1) E, )) 9, p. 128. 
)) » , 1) IO, )) 121. 

Notes. 
1) Le 2 j  VU 32, la Cour a 

décidé d'inviter la Partie 
demanderesse, conformé- 
ment à l 'art. 40, al. 1, no 4, 
du Règlement, à présenter, 
au  plus tard le 8 VIII 32, un 
volume destiné à compléter 
le dossier de l'affaire. Ce 
délai fut par la suite pro- 
longé jusqu'au 31 VIII 32. 

2) Par ordonnance du 4 II 33, 
la Cour joignit l'exception 
prélimin. soulevée par le 
Gouvt polonais au fond de 
l'affaire. 

3) Requête du Gouvt alle- 
mand demandant l'indica- 
tion d'une mesure conser- 
vatoire, datée 2 v 33, dépo- 
sée 3 v 33. Ordonnance par 
laquelle la Cour constate que 
la demande précitée est 
devenue sans objet, II v 33. 

Inscription approuv6e le 31 V 32. 

XI. 13 VI 32 (réponse à l'ex- 
ception). 

XII. 

XIII. IO VI 32. 

XIV. 

?iV. 14 VI 32. 
XVI. 25me Session (extraordin.). 

XVII. No 47. 

XVIII. Arrêt : 24 VI 32. 

XIX.  

XX. Série A/B, vol. 47. 
)) C, 1) 59. 
1) E, » 8, p. 198. 



Fol. no 51. 

1. jI. 

II .  Appel contre deux sentences 
rendues le 21 déc. 1931 par 
le Tribunal arbitral mixte 
hungaro-tchécoslovque 
(fond) . 

111. II VI1 32.  
IV. 1. 11. 5430. 
V. E. c. XXV. I .  

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Denza~ tder~v  : Tchécoslo\-a- 

(p ie .  
Défendeur  : Hongrie. 

VIII. 
IX.  Requête du G o ~ v t  tch6- 

coslo\*aque. 
X. Date de l'acte notifiant 1'1 

requête : 7 VI1 32.  
XI. 9 rx 32 (mémoire). 

28 X 32 (contre-mémoire). 
XII .  

XIII.  9 IX 32.  
XIV-XV. 

XVI. zSme Srssion (extraordin.). 

Inscription approuvée le II  V I I  32. 

XVII. X 0  j6. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Coi;r prtnd acte du désiste- 
ment di1 Gou\t tchécoslo- 
\-aque et  de l'acceptation 
par le Goukt hongrois dudit 
désistcmcnt, 12 v 33. 

XIX. Ray& du rôle gén. : 12 v 33. 
XX. Série A!B, vol. 56. 

» C, » 68. 
» E, » 9, p. 137. 

S o t e s .  
I)  Par ordonnance du 18 v1132, 

la Cour se réserva de fixer 
ultérieuremcnt, et le cas 
échéant, les délais pour la 
présentation de la réplique 
et  de la duplique. 

2) Conformément à l 'art. 63 
du Statut et  à l 'art. 60 du 
Règlement, les Parties au 
Traité de Trianon du 4 VI 20 
ct à l'Accord (no I I )  de 
Paris du 28 IV 30 autres 
que les États  en cause ont 
été avisées du dépôt de la 
requete. 

Fol. no 52. 

II. Territoire sud-est du Groën- 
land. 

IV. 1. II .  5502. 

V. E. c. SXVI .  I. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demnndezrr : Norvège. 
Défendezir : Danemark. 

VIII. 

IX.  Requête du Gouvt norvégien. 

S I .  I I I  33 (mémoires). 
I j I I I  33 (contre-mémoires). 

Inscription approuvée le 18 VII 32. 

XII.  Première  prorogatio?~ : 
I IV 33 (mémoires). 

15 v 33 (contre-mémoires). 

Dezh.xième prorogation : 
I VI 33 (mémoires). 

I j V I I  33 (contre-mémoires). 

XIII-XV. 

XVI. z8me Session (extraordin.) . 

XVII. No j 3 .  

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte du désiste- 
ment des Parties pour leurs 
requêtes respectives, 11 V 33. 

XIX. Rayé du rôle gén. : II v 33. 



122 C. P. J. 1. - 
XX. Série AIB, vol. 48, 55. 

» C, )) 69. 
)) E, )) 9, p. 146. 

Notes. 

1) Par sa requête, le Gouvt 
norvégien a demandé I'in- 
dication de mesures con- 
servatoires. Apres avoir 
entendu les Parties le 28 
VII 32, la Cour a statué sur 
cette demande par une 
ordonnance du 3 VIII  32. 

Fol. no 53. 

1. 53. 

II .  Groënland du Sud-Est. 

V. E. c. XXVII. 1. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Danemark. 
Défendeur : Norvège. 

VIII. 

IX. Requête du Gouvt danois. 

XI. 1 II 33 (mémoires). 
I j I I I  33 (contre-mémoires). 

XII.  Première Prorogatio~t : 
I IV 33 (mémoires). 

15 v 33 (contre-mémoires). 

Deuxième Prorogation : 
I VI 33 (mémoires). 

I j v r ~  33 (contre-mémoires). 

X I I I - x v .  

XVI. 28me Session (extraordin.). 

2) Par ordonnance du 2 VIII 
32, la Cour joignit les 
instances relatives au Groën- 
land du Sud-Est introduites 
le 18 VII 32 respective- 
ment par le Gouvt norvé- 
gien et par le Gouvt danois. 

3) Par la même ordonnance 
du 2 VIII  32, la Cour se 
réserva de fixer ultérieure- 
ment, si nécessaire, les délais 
pour la présentation éven- 
tuelle de répliques et dupli- 
ques écrites. 

Inscription approuvée le 18 VII 32. 

XVII. No  52. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte du désiste- 
ment des Parties pour leurs 
requêtes respectives, II v 
33. 

XIX. Rayé du rôle gén. : II  v 33. 

XX. Série AIB, vol. 48, 55. 
» C, 1) 69. 
)) E, » 9, p. 146. 

Notes. 

1) Par ordonnance du 2 VIII 
32, la Cour joignit les 
instances relatives au Grocn- 
land du Sud-Est introduites 
le 18 VII 32 respectivement 
par le Gouvt danois et par 
le Gouvt norvégien. 

2) Par la même ordonnance 
du 2 VIII 32, la Cour se 
réserva de fixer ultérieure- 
ment, si nécessaire, les 
délais pour la prcsentation 
éventuelle de répliques et 
dupliques écrites. 



Fol. no 54. 

1. 54. 
II .  Appel contre une sentence 

rendue le 13 av:ril 1932 par 
le Tribunal arbitral mixte 
hungaro-tchécoslovaque 
(fond). 

III .  25 VI1 32. 
IV. 1. II. 5595. 
V. E. c. XXVIII. I .  

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandezjr : l:chécoslova- 

quie. 
Défendezlr : Hongrie. 

VIII.  
IX. Requête du Gouvt tchéco- 

slovaque. 
X. 20 VI1 32. 

X i .  9 IX 32 (mémoire). 
28 x 32 (contire-mémoire). 

XII .  
XIII.  9 IX 32. 

X I V - x v .  
XVI. z8me Session (extraordin.). 
XVII. No 57. 

Fol. no 55. 

1. 55. 
I I .  Prince von Pless (compé- 

tence). 
III .  8 x 32. 
IV. 1. II.  6241. 
V. E.  c. XXIV. IO. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demalzdeur : Allemagne. 

Défendeztv : Pologne. 
VIII. 

I X .  Exception prélimin. soule- 
vée par le Goiivt polonais. 

x. 1 X 32. 
XI. 31 x 32 (reponse à l'escep- 

t ion). 
XII.  

XIII.  31 v 32. 
XIV. 
XV. 7 "1 32. 

Inscription approuvée le 25 VII 32. 
XVIII. Ordonnance par laquelle la 

Cour prend acte du désiste- 
ment du Gouvt tchécoslo- 
vaque et de l'acceptation 
par le Gouvt hongrois dudit 
désistement, 12 v 33. 

XIX. Rayé du rôle gén. : 12 v 33. 
XX. Série A/B, vol. 56. 

)) C, )) 68. 
)) E, )) 9, p. 147. 

Notes. 
I) Par ordonnance du 28 VII 

32, la Cour se réserva de 
fixer ultérieurement, et le 
cas échéant, les délais pour 
la présentation de la répli- 
que e t  de la duplique. 

2) Conformément à l 'art. 63 
du Statut et  à l 'art. 60 du 
Règlement,. les Parties au 
Traité de Trianon du 4 VI 
20 et à l'Accord (no II )  de 
Pariç du 28 IV 30 autres que 
les Etats en cause ont été 
avisées du dépôt de la 
requête. 

-- 

Inscription approuvée le 8 x 32. 
XVI. 26me Session (extraordin.). 

30me Session (extraordin.). 
XVII. No 49. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte du désiste- 
ment du Gouvt allemand 
et de l'acceptation par le 
Gouvt polonais dudit désis- 
tement, 2 X I I  33. 

XIX. Rayé du rôle gén. : 2 XII 33. 
XX. Série A/B, vol. 52, 59. 

)) C,  )) 70. 
)) E ,  )) 9, p. 128. 
1) )), )) I O ,  1) 121. 

Notes. 
1 ) .  Par ordonnance du 4 I I  

33, la Cour joignit l'excep- 
tion prélimin. soulevée par 
le Gouvt polonais au fond 
de l'affaire. 



Fol. no 56. 

1. 56. 
II. Appel contre deux sentences 

rendues le 21 déc. 1931 par 
le Tribunal arbitral mixte 
hungaro-tchécoslovaque 
(compétence). 

III .  24 x 32. 

IV. 1. I I .  6393. 
V. E. c. XXV. 3. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Denza~zdeur : Tchécoslova- 

quie. 
Défe~zdezw : Hongrie. 

VIII.  
1);. Exception prélimin. soule- 

vée par le Gouvt hongrois. 
X. 20 X 32. 

XI. 16 I 33 (réponse à l'escep- 
t ion). 

X I I .  
XIII .  28 II  33. 

X I V - x v .  
XVI. 28me Session (extraordin.). 

XVII. lvos 51, 57. 
XVIII. Ordonnance par laquelle la 

Cour prend acte du désiste- 
ment du Gouvt tchécoslo- 
vaque et  de l'acceptation 
par le Gouvt hongrois dudit 
désistement, 12 v 33. 

Fol. no 57. 

I I .  Appel contre une sentence 
rendue le 13 avril 1932 par 
le Tribunal arbitral mixte 
hungaro-tchécoslovaque 
(compétence). 

I I I .  24 x 32. 

IV. 1. II. 6394. 

V. E. c. XXVII I .  3. 

Inscription approuvée le 24 x 32. 

S I X .  Rayé du rôle gén. : 12 v 33. 

XX. Série A!H, vol. 56. 
1) C, )) 6s. 
» E, )) g, p. 147. 

S o t e s .  

1) Par ordonnance dii 26 
x 32, Ia Cour joignit les 
exceptions prélimin. soule- 
vées par actes déposés au 
Greffe le 24 x 32 (rôle gén. 
nos 56, 57). 

2)  Le 26 x 32, la Cour 
décida d'inviter les deux 
Parties à lui exposer, avant 
le 16 I 33, leurs points de 
vue respectifs sur la portée 
de l'article X de l'Accord 
(no II) signé à Paris le 
28 IV 30, au regard deç 
dispositions statutaires qui 
dkterminent la compétence 
et  le foilctionnement de la 
Cour. Ce délai fut par la 
suite prolongé jusqu'au 28 
11 33. 

3) Conformément à l 'art .  63 
du Statut et à l 'art .  60 
du Règlement, les Parties à 
l'Accord (no II)  de Paris du 
28 IV 30 autres que les 
États  en cause ont été avi- 
sées de l'exception prélimin. 
soule\,ée par le GO UT'^ hon- 
grois. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demmtdeztr : Tchécoslova- 

quie. 
Défetzdez~r : Hongrie. 

VIII.  
IX. Exception prélimin. soule- 

vée par le Gouvt hongrois. 
x. 20 X 32. 

XI. 16 I 33 (réponse à l'cxcep- 
tion) . 



XII.  
S I I I .  2s II 33. 

vaque et  de I'acceptatiori 
par le Gouvt hongrois dudit 
désistement, 12 v 33. 

X IV-xv .  
XIX. Rayé du r6le gén. : 12 v 33. 

XVI. 28me Session (extraordin.). 
XVII. KOS 54, 56. XX. Série AIB, vol. j?. 

11 C, )) 66. 
XVIII. Ordonnance par laquelle la 1) E, )) 9, p. 147. 

Cour prend acte du désiste- 
ment du Goui-t tchécoslo- A-otes. [Voir notes azt fol. no 56.1 

Fol. no 58. 
1. 58. 

II. Appel contre une sentence 
rendue le 3 févr. 1933 par 
le Tribunal arbitral mixte 
hungaro-tchécos lovaque 
(Université Peter Pazmany 
c/ Btat tchécosli~vaque) . 

I I I .  9 v 33. 
IV. 1. II. 8067. 
V. E. c. X X S .  2. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeur : Tchécoslova- 

quie. 
Défendezlr : Hongrie. 

VIII.  
IX.  Kequête du Gouvt tchéco- 

slovaque. 
x. 3 v 33. 

XI. I j VI 33 (mémoire). 
14 VII 33 (conti-e-mémoire). 

7 VIII 33 (réplique). 
I IX 33 (duplique). 

Inscription approuvée le 9 v 33. 
XII.  12 IX 33 (duplique). 

XIII .  12 I X  33. 

XIV 

XV. 23 X 33. 

XVI. 30me Session (extraordin.). 

XVII. 

XVIII. Arrêt : I j XII 33. 

XIX. 

XX. Série AIB, vol. 61. 
)1 C, )) 7 2 , 7 3 .  
1) E, )I IO, p. 122. 

Notes. 
1) Conformément à l'art. 63 

du Statut et à l'art. 60 du 
Règlement, les Parties au 
Traité de Trianon du 4 VI  20 
et à l'Accord (no II)  de Paris 
du 28 IV 30 autres que les 
États  en cause ont été avi- 
sées du dépôt de la requête. 

Fol. no 59. 

1. 59. 
II .  Affaire franco-hellénique des 

phares. 

111. 23 V 33. 

IV. 1. I I .  815j. 

V. E. c. XXXI. 1. 

VI. Affaire contentieuse. 

Inscription approuvée le 23 v 33. 

VII. France, Grèce. 

VIII. 

IX. Compromis d'arbitrage. 

X. Date du compromis, 15 VII  

31. 
XI. 27 x 33 (mémoires). 

26 I 34 (contre-mémoires). 



XII.  XIX. 

S I I I .  26 I 34. 

S I V .  

S V .  5 I I  34. 

XVI. 31me Session (ordinaire). 

XVII. 

XVIII. ArrCt : 17 I I I  34. 

Fol. no 60. 

1. 60. 

II. Réforme agraire polonaise et 
minorité allemande. 

III .  3 VI1 33. 

IV. 1. I I .  8446. 

V. E. c. XXXII .  I .  

VI. Affaire contentieuse. 

VII. D e m a ~ z d e u r  : Allemagne. 
Défendeur  : Pologne. 

VIII. 

IX.  Requête du Gouvt allemand. 

X .  1 VI1 33. 

XI. I I X  33 (mémoire). 
27 x 33 (contre-mémoire). 

XII .  Première  pvorogation : 
2 x 33 (mémoire). 

22 X I I  33 (contre-mémoire). 
D e u x i è m e  firorogation : 
I XI 33 (mémoire). 
3 I 31 (contre-mémoire). 

XIII-XV. 

XVI. 29me Session (extraordin.). 
30me Session (estraordin.). 

XVII. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte du désiste- 
ment du Gouvt allemand et 

XX. Série AIB, vol. 62. 
" C, 1) 74. 
1 E ,  11 10, p. 129. 

Notes.  
1) Par ordonnance du 28 VII 

33, la Cour se réserve le 
droit de prescrire ultérieure- 
ment, s'il y a lieu, la présen- 
tation de répliqiies écrites. 

Inscription approuvée le 3 V I I  33. 

de l'acceptation par le Gouvt 
polonais dudit désistement, 
z XII 33. 

S I X .  Rayé du rôle gén. : 2 XII 33. 

XX. Série A/B, vol. 58, 60. 
1) C, 1) 71. 
1) E, 1) IO, p. 118. 

I) Demande du Goiivt alle- 
mand en indication de me- 
sures conservatoires, datée 
I VII  33, déposée 3 V I I  33. 
Audience fixée pour I I  V I I  
33, puis remise au 19 V I I  33. 
Ordonnance de la Coiir, 
29 V I I  33. 

2)  Par ordonnance du 4 V I I  
33, le Président en fonc- 
tions de la Cour réserve 
le droit de la Cour de fixer 
ultérieurement les dates polir 
le . . dépôt des rkplique et du- 
plique. 
Conformément A l 'art. 63 
du Statut et à l 'art. 60 
du Règlement, les 1)arties 
au  Traité entre les I'rinci- 
pales Puissances alliées et 
associées et la Pologne, signé 
à Versailles le 28 VI 19, au- 
tres que les Etats  en cause, 
ont été avisées du dépôt de 
la reqiiête. 



Fol. no 61. 

I I .  Oscar Chinn. 

I I I .  1 v 34. 
IV. 1. II .  10326. 

1. II .  10327. 
V. E. c. XXXIII.  1. 

E. c. XXXIII .  :z. 
VI. Affaire contentieuse. 

VII. Belgique, Grande-Bretagne. 
VIII. 
IS. Compromis d'arbitrage. 
S. 13 I V  34. 

S I .  15 v 34 (~nbmoire di1 Gouvt 
di1 Koyaiimn-Uni). 
26 V I  34 (co1itre-m6moire 
(lu Gouvt belge).. 
7 V I I I  34 (réplique, s'il y en a 
iine, du Gouvt di1 Koyauine- 
Lni).  
4 IX  34 (duplique, s'il y en :L 
iiiic, tlii Gouvt bclgc). 

XII .  17 V I I I  34 (r6pliquc). 
2.4 I X  34 (ciiipli(lue). 

Fol. no 62. 

1. 62. 
II. Écoles minoritaires en Al- 

banie. 
111. 23 1 3 j .  
IV. 1. I I .  I I ~ S ~ .  
V. F. c. XXVIII. 1:. 

VI. Avis consultatif. 
VI 1. ;lfegnbres, z t a t s  et O v g m ~ i -  

s a t i o ~ z s  
a )  ayant fait l'objet a!'une notifica- 

tion en vevtu de l'avticle 73,  nu 1, 

alinéa 2 ,  d u  Règlement : 

Albanie, Grèce ; 
h )  ayant solimis des expos2s écrits 

à l a  COZLY : 

Albanie, Grt:ce ; 
c)  entendus par l a  Cour : 

All~asiic, Grèce. 

Inscription approuvee le 2 v 34. 

?iIII. 24 I X  34. 
XIV. 
XV. 23 X 34. 

XVI. 33me Srssion (extraordin.). 
XVII. 

SVII I .  Arrêt : 12 X I I  34. 
S I X .  
XX. Série AiH, vol. 63. 

1) C, )) 7j .  
E, 1 1 , p . I z j .  

,Yotes. 
1) Cosiforniémeilt à l 'art. 63 

du Statut et h l 'art .  60 du 
Règlement, les Parties à 1:: 
Convention portant revision 
de l'Acte gknéral dc Berlin 
du 26 II  1885, et de l'Acte 

ion général et  de la Déclar t '  
de Bruxelles du 2 V I I  18g0, 
signée à Saint-Germain-en- 
Laye, le IO lx  19, autres que 
les c t a t s  en causc, ont Gié 
avisées du dépôt du  cornpro- 
mis d'arbitrage. 

Inscription approiivéc Ic 23 I 33. 

VIII. 
IX. Requcte sign6e par le Secré- 

taire génbral S. d. K. 
S. 2 1  I 3 j .  (Résolution du Con- 

seil, 18 I 33.) 
SI. I III 33 (exposés écrits). 

XI I .  
XIII.  I I I I  35. 
S l V .  
XV. I I  III 3j.  

?(VI. 34mc Srssion (ordin.). 
XVII. 

SVII I .  Avis consultatif : 6 I V  3j .  
XIX.  
S X .  Série .4/B, vol. 64. 

)) C, 1) 76. 
» E, » I I ,  p. 131. 



128 c. P. J .  I .  - 

Fol. no 63. 

1. 63. 
II. Constitution de Dantzig. 

111. 30 IX 3j.  
IV. 1. II. 13289. 
V. F. c. XXIX. 1. 

VI. Avis consultatif. 
VII. Membres, États  et Organisn- 

t ions 
a )  ayant  fait l'objet d'une notifica- 

t ion en vertu de l'article 73, n o  r ,  
alinéa 2 ,  dzl Règlement : 
Dantzig ; 

6) ayant  soumis des exposés écrits 
à l a  Cour : 
Dantzig ; 

c) entendus par l a  Cozrr : 

Dantzig. 
VIII. 

Inscription approuvée le 30 I x  35. 
IX. Requête signée par le Srcré- 

taire général S. d. X. 
X. 27 rx 35. (Résolution du 

Conseil, 23 IX 35.) 
XI. 22 x 35 (exposé écrit). 

XII. 26 x 35 (exposé écrit). 
XIII. 26 x 35. 
XIV. 
S v .  30 X 35. 

XVI. 35m Session (estraordin.). 
XVII. 

XVIII. Avis consultatif : 4 XII 35. 
XIX. 
XX. Série A/B, vol. 6j .  

)) C, )1 77. 
)) E, 1) 12, p. 167. 

Fol. no 64. 

II. Losinger & Cie (fond). 

111. 23 XI 3j .  

IV. 1. II.  13717. 

V. E. c. XXXIV. I.  

VI. Affaire contentieuse. 

V II. Demandeur : Suisse. 
Défendez~r : Yougoslavie. 

IX. Requête du Gouvt suisse. 

X. 23 XI 3j .  

XI. 15 I 36 (mémoire). 
17 II 36 (contre-mémoire). 

XII. Première prorogation : 
2 III 36 (contre-mémoire). 
18 III 36 (réplique). 
3 IV 36 (duplique). 
Deuxième prorogation : 
27 I I I  36 (contre-mémoire). 
10 IV 36 (réplique). 
24 IV 36 (duplique). 

Inscription approuvée le 23 xi 35. 

Troisième prorogatioît : 
3 VIII 36 (contre-mémoire) . 
2 1  VIII 36 (réplique). 
II IX 36 (duplique). 
Quatrième prorogation : 
15 x 36 (réplique). 
Cinquième Prorogation : 
I XII  36 (réplique). 

XIII. 

XIV. 

x v .  

XVI. Année judiciaire 1936. 

XVII. No  67. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte d u  désiste- 
ment des Parties, 14 XII 36. 

XIX. Rayé du rôle général, 14 
XII 36. 

XX. Série A/B, vol. 69. 
1) C, )J 7s. 
)1 E, )) 12, p. 179. 
I) )), n 13, )) 119. 



Notes .  

1) Par ordonnance du II 

XII 35, la Cour, en fixant 
les délais pour la présenta- 
tion du mémoire et  du 
contre-mémoire, s'est réservé 
de fixer, par une ordonnance 
ultérieure, les délais pour la 
présentation de la réplique 
et  de la duplique. 

VI 36, la Cour joignit au  
fond de l'affaire l'exception 
prélimin. soulevée par le 
Gouvt yougoslave. 

3) Par ordonnance du II 
VIII 36, le Président en 
fonctions de la Cour a pro- 
rogé le délai pour le dépôt 
de la duplique en réservant, 
pour une ordonnance à ren- 
dre ultérieurement. la fixa- 

2) Par ordonnance du 27 tion de la date de ce dépôt. 

Fol. no 65. 

II. Pajzs, Csaky, Esterhazy 
(fond) . 

I I I .  6 XII  35 

V. E. c. XXXV. I. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandezw : Horigrie. 
Défetzdeztr : Yougoslavie. 

IX. Requête du Gouvt hongrois. 

XI. 2 0  I 36 (mémoire.). 
24 I I  36 (contre-mémoire). 
24 I I I  36 (répiiq~ie). 
28 IV 36 (dupliqile). 

XII .  Prenzière firorogatio~t : 
5 III  36 (contre-mémoire). 
3 I V  36 (réplique). 
S v 36 (duplique). 

Deux ième  prorogatio~z : 
3 VII 36 (réplique). 
14 VIII  36 (duplique). 

Inscription approuvée le 6 XII  35. 

XIII.  14 VIII  36. 

XV. 26 x 36. 

XVI. Année judiciaire 1936. 

XVII. K0 66. 

XVIII. Arrêt : 16 XII 36. 

XIX. 

XX. Série A/B, vol. 68. 
)) C, 1) 79,80.  
)) E, )) 12, p. 175. 
1) )), )) 13, )) 121. 

Notes  

1) Conformément à l'art. 63 
du Statut et  à l 'art. 66 du 
Règlement, les Parties au 
Traité de Trianon du 4 VI 
20 et  aux Accords (nos I I  
et I I I )  de Paris du 28 IV 30 
autres que les Etats en cause 
ont été avisées du dépôt de 
la requête. 

2) Par ordonnance du 23 
v 36, la Cour joignit au 
fond de l'affaire l'excep- 
tion prélimin. soulevée par le 
Gouvt yougoslave. 

9 



Fol. no 66. Inscription approuvée le 4 III 36. 

II. Pajzs, Cshky, Esterhazy 
(exception préliminaire). 

I I I .  4 111 36. 

IV. 1. II. 14453. 

V. E. c. XXXV. 3. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Hongrie. 
Défendeur : Yougoslavie. 

VIII. 

IX.  Exception prélimin. soule- 
vée par le Gouvt yougoslave. 

XI. 3 IV 36 (réponse à l'excep- 
t ion). 

XI I .  

XI I I .  3 IV 36. 

XIV. 

XV. 29 IV 36. 

XVI. Année judiciaire 1936. 

XVII. Xo 65. 

XVIII. Par ordonnance du 23 v 36, 
la Cour joignit au fond de 
l'affaire l'exception prélimin. 
soulevée par le Gouvt 
yougoslave. 

XIX. 

XX. Série AIB, vol. 66. 
)) C, )) 79, 80. 
1) E, )) 12, p. 172. 
)) ) ) ,  )) 13, )) 122. 

Notes. 
I) Conformément à l 'art. 63 

du Statut et à l'art. 66 du 
Règlement, les Parties aux 
Accords (nos I I  et I I I )  de 
Paris du 28 IV 30 autres que 
les États  en cause ont été 
avisées du dépôt de l'excep- 
tion. 

Fol. no 67. 

II. Losinger & Cie (exception 
préliminaire). 

III .  27 III 36. 

IV' 1. II.  14654. 

V. E. c. XXXIV. 3. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Suisse. 
Défendeur : Yougoslavie. 

VIII. 

IX.  Exceptionprélimin. soulevée 
par le Gouvt yougoslave. 

X. 27 111 36. 
XI.  24 IV 36 (réponse à l'excep- 

tion). 

Inscription approuvée le 27 III 36. 

XII.  

XIII.  24 IV 36. 

XIV. 

XV. 3 VI 36. 

XVI. Année judiciaire 1936. 

XVII. No 64. 

XVIII. Par ordonnance du 27 VI 36, 
la Cour joignit au  fond de 
l'affaire l'exception prélimin. 
soulevée par le Gouvt- 
yougoslave. 

XIX. 
XX. Série AIE, vol. 67. 

)) C, )) 78. 
1) E, )) 12, p. 176. 
)) 1) , 11 13, )) 119. 



c. P. J.  I. - RÔLE GÉNÉRAL 13 1 
Fol. no 68. Inscription approuvée le 30 III 36. 

1. 68. XX. Série AIE, vol. 74. 
II. Phosphates du Maroc (fond). )) c ,  )) 84, 85. 

111. 30 I I I  36. )) E, )) 1 4 , P . I I s  

IV. 1.  11. 14688. 
V. E. c. XXXVI. 1. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeur : Italie. 

Défendeur : France. 
VIII.  

IX. Requête du Goiivt italien. 
X.  30 I I I  36. 

XI. 15 VI1 36 (mémoire). 
15 x 36 (contre-rriémoire). 

XII. 17 XII 36 (contre-mémoire). 
XIII.  
XIV. 
x v .  

XVI. 
XVII. No 71. 

XVIII. 
XIX. Par son arrêt rendu le 14 

VI 38, la Cour a décidé que 
la requête du Gouvt italien 
n'était pas recevable : voir 
no 71. 

Fol. no 69. 

1. 69. 
II .  Eaux de la Meuse. 

I I I .  I VIII  36. 
IV. 1. I I .  15512. 
V. E. c. XXXVII. I .  

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Dewza7zdeur : Pays-Bas. 

Défendez~r : Belgique. 
VIII. L 

IX. Requête du Gouvt néer- 
landais. 

X. I VI I I  36. 
XI. 2 X I  36 (mémoire). 

1 II  37 (contre-mémoire). 
8 III 37 (répiique). 
12 IV 37 (duplique). 

Notes. 

1) Conformément à l'art. 63 
du Statut et à l'art. 66 du 
Règlement, la Grande-Bre- 
tagne, la Belgique, l'Espagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, 
les Pays-Bas, le Portugal et 
la Suède, signataires de 
l'Acte général d'Algésiras 
du 7 IV 06, certaines de ces 
Puissances ayant en outre 
adhéré à la Convention rela- 
tive au Maroc du 4 XI I I ,  
ont été avisés du dépôt de 
la requête. 

2) Par ordonnance du 18 VI 36, 
la Cour, en fixant les 
délais pour la présentation 
du mémoire et du contre- 
mémoire, s'est réservé de 
fixer, par une ordonnance 
ultérieure, les délais pour 
la  présentation de la réplique 
et de la duplique. 

Inscription approuvée le I VIII 36. 

XII.  
XIII.  12 IV 37. 
XIV. 
XV. 4 v 37. 

XVI. Année judiciaire I 937. 
XVII. 

XVIII. Arrêt : 28 VI 37. 
XIX. 
XX. Série A/B, vol. 70. 

1) C, )) SI. 
)) E,  1) 13, p. 127. 

n'otes. 
1) Par ordonnance du  13 v 37, 

la Cour a décidé de pro- 
céder à une descente sur 
les lieux. 



Fol. no 70. Inscription approuvée le 27 x 36. 

1. 70. XI. 17 111 37 (mémoires). 

I I .  Phares en Crète et à Samos. 17 VI 37 (contre-mémoires) . 

I I I .  27 x 36. XII .  

IV. 1. 11. 16065. X I I .  ro VI 37. 
V. E. c. XXXVIII.  I .  XIV. 

VI. Affaire contei-itieuse. XV. 28 VI  37. 
VII. France. 

Grèce. 
VIII.  

TX. Compromis. 
X. Date du compromis, 28 

VIII 36. 
Date de l'acte notifiant le 
compromis, 23 x 36. 

XVI. Annee judiciaire 1937. 
XVII. No j9. 

XVIII. Arrêt : S x 37. 
XIX.  
XX. Série AIE'>, vol. 71. 

JI C, )l 8 2 .  
» E, 1) 14, P. 1 

Fol. no 71. 

1. 71. 
I I .  Phosphates du Maroc 

(exceptions préliminaires). 

I I I .  16 XII 36. 
IV. 1. I I .  16394. 
V. E .  c. XXXVI. 4. 

VI. Affaire contentieiise. 
VII. Demaxdezir : Italie. 

Défefzdc~tv : France. 
VIII. 

IX. Exceptions prélimin. soule- 
vées par le Goiivt français. 

X. 14 X I I  36. 
X I .  23 IV 37 (Exposé écrit du 

Gouvt italien). 
XII ,  15 VII 37 (Exposé écrit du 

Gouvt italien). 
17 XI  37 (Réponse écrite du 
Gouvt français). 
2 1  I I  38 (Observations écri- 
tes du Gouvt italien). 

XIII .  21 II  38. 
XIV. 
XV. 2 v 38. 

XVI. Année judiciaire 1938 
XVII. No  68. 

XVIII. Arrêt : 14 VI 38. 

Inscription approuvée le 16 X I I  36. 

XIX. 

XX. Série AIE, vol. 74. 
)) C, 1) 84, Sg. 
)) E, JI 14, p. 115. 

A'otes. 

I) Conformément à l 'art. 63 
du Statut et  à l 'art. G6 
du Règlement, la Grande- 
Bretagne, !a Belgique, l'Es- 
pagne, les Etats-Unis d'Amé- 
rique, les Pays-Bas, le Por- 
tugal et la Suède, signataires 
de l'Acte général d'Algésiras 
du 7 IV 06, certaines de ces 
Puissances ayant en outre 
adhéré la Convention rela- 
ti\-e au Maroc du 4 XI I I ,  
ont été avisés du dépôt des 
exceptions. 

2) Par ordoniiance du 20 
IX 37, la Cour, en fixant 
le délai afférent au dépôt, 
par le Gouvt français, d'une 
Képonse écrite, a décidé de 
réserver pour iine ordon- 
nance à rendre ultérieure- 
ment la fixation, le cas 
échéant, d'un délai affé- 
rent au dépôt, par le Gou- 
vernement italien, d'Obser- 
vations écrites. 



Fol. no 72. 
1. 72. 

II. Borchgrave (forid). 
I I I .  5 111 37. 
IV. 1. I I .  16896. 
V. E. c. XXXIX. I .  

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Belgique. 

Espagne. 
VIII. 

IX.  Compromis. 
X. Date du compromis, 20 11 

37. 
Date de l'acte notifiant le 
compromis, 4 II I  37. 

XI .  15 v 37 (Mémoire du Gouvt 
belge). 
I VII 37 (Cor~tre-Mémoire 
du Gouvt espagnol). 
14 VIII 37 (Réplique du 
Gouvt belge). 
30 IX 37 (Dluplique du 
Gouvt espagnol). 

XI I .  Première  $rorog.atiogz : 
2 1  X I I  37 (Contre-IbIémoire 
du Gouvt espagnol). 

Fol. no 73. 

I I .  Borchgrave (exceptions 
préliminaires). 

I I I .  29 VI 37. 

IV. 1. II .  17586 

V. E.  c. XXIX.  3. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Belgique. 
Espagne. 

VIII. 

IX.  Exceptions prélimin. soule- 
vées par le G ~ O U V ~  espa- 
gnol. 

Inscription approuvée le 5 III 37. 
- - 

4 II 38 (Réplique du Gouvt 
belge). 
2 1  III 38 (Duplique du Gouvt 
espagnol). 
D e u x i è m e  prorogation : 
4 1 38 (Contre-Mémoire du 
Gouvt espagnol). 

XIIT. 
XIV. 

XV. 
XVI. Année judiciaire 1938. 

XVII. N o  73. 
XVIII. Ordonnance par laquelle la 

Cour prend acte du désis- 
tement des Parties, 30 IV 38. 

XIX.  30 IV 38. 
XX. Série AIB, vol. 73. 

)) C, )) 83. 
1) E, )) 14, p. 114. 

Notes .  
1) Par ordonnance du 4 1 38, 

le Président de la Cour 
a suspendu la procédure 
écrite dans l'affaire. 

Inscription approuvée le 29 VI 37. 

X.  28 VI 37. 
XI.  2 VIII 37 (réponse aux 

exceptions). 
XII .  

XIII .  2 VI11 37. 
XIV. 

XV. 1s x 37. 
XVI. Année judiciaire 1937. 

XVII. N o  72. 
XVIII. Arret : 6 XI 37. 

XIX. 

XX. Série A/B, vol. 72. 
1) C, )) 83. 
)) E, )) I 4 , p . I 1 2 .  



Fol. no 74. 

1. 74. 
II.  Chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis ffond) . 
III.  2 X I  37. 
IV. 1. II. 18252. 
V. E. c .  XL. I. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeur : Estonie. 

Défendeur : Lithuanie. 
VIII. 

IX. Requête du Gouvt estonien. 
X. 25 x 37. 

XI. 15 I 38 (mémoire). 
15 III 38 (contre-mémoire). 
30 IV 38 (réplique). 
15 vr 38 (duplique). 

Fol. no 75. 

1. 75. 
II .  Compagnie d'Électricité de 

Sofia et de Bulgarie (fond). 

III. 26 I 38. 

IV. 1. II. 18694. 

V. E. c. XLI. I. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Belgique. 
Défendeur : Bulgarie. 

VIII. 

IX. Requête du Gouvt belge. 
x .  25 1 38. 

XI. I VI 38 (mémoire). 
12 rx 38 (contre-mémoire). 

XII. Première prorogation : 
31 x 38 (contre-mémoire). 
Deuxième prorogation : 
30 XI 38 (contre-mémoire). 
Troisième prorogation : 
4 VII 39 (contre-mémoire). 

19 VIII  39 (réplique). 
4 x 39 (duplique). 

Inscription approuvée le 2 XI 37. 
XII. I IX 38 (contre-mémoire). 

14 x 38 (réplique). 
25 XI 38 (duplique). 

XIII. 25 XI 38. 
XIV. 
x v .  19 1 39. 

XVI. Année judiciaire 1939. 
XVII. No 76. 

XVIII. 
XIX. Par son arrêt rendu le 28 II 

39, la Cour a déclaré irre- 
cevable la demande du 
Gouvt estonien. 

XX. Série A/B, vol. 76. 
)) C, )) 86. 
1) E, )) 15, p. 85. 

Inscription approuvée le 26 I 38. 

XIII. 

XIV. 

x v .  

XVI. 

XVII. No  78. 

XVIII. 

XIX. 

XX. Série A/B, vol. 79, 80. 
)) C, )) 88. 
)) E, )) 16, p. 

Notes. 

1) Par ordonnance du 28 
III 38, le Président de la 
Cour, en fixant les délais 
pour le dépôt du mémoire 
et du contre-mémoire, a 
réservé pour une ordon- 
nance à rendre ultérieure- 
ment la fixation des délais 
afférents à la présentation 
de la réplique et de la 
duplique. 



2) Requête du Gouvt belge 
en indication de mesures 
conservatoires, datée du 2 
VII 38, déposée le 4 VII 38. 
Audience, 13 VII 38. Ordon- 
nance par laquelle le Prési- 
dent de la Cour donne acte 
au  Gouvt belge du retrait 
de ladite requête, 27 VIII 38. 

3) Le 3 rx 45, le Greffier de la 
Cour a adressé au Gouvt 
belge une lettre demandant 
quelle est la suite que le 
Gouvt belge avait l'inten- 
tion de donner it l'instance 
par lui introduite le 26 I 38. 
E n  réponse à cette lettre, 
le Gouvt belge a fait savoir 

Fol. no 76. 

1. 76. 
II .  Chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis (exce:ptions pré- 
liminaires). 

111. 15 III 38. 
IV. 1. I I .  18913. 
V. E. c. XL. 3. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeur : Estonie. 

Défendeur : Lithuanie. 
VIII. 

IX. Exceptions prélirnin. soule- 
vées par le Gouvt lithua- 
nien. 

X. 12 III  38. 
XI .  30 IV 38 (réponse aux 

exceptions). 

Fol. no 77. 

1. 77. 
II. Société commerciale de 

Belgique. 
I I I .  5 v 38. 
IV. 1. I I .  19138. 
V. E. c. XLII.  I. 

au  Greffier de la Cour, le 
24 x 45, qu'il se désistait 
de l'instance introduite et  
demandait que ladite action 
fût rayée du rôle de la 
Cour. 
Le 2 XI 45, le Greffier de l a  
Cour a transmis au Gouvt 
bulgare copie de la corres- 
pondance précitée, fixant 
au Ier  XII 45 le délai dans 
lequel la Partie défenderesse 
pourrait s'opposer au  désis- 
tement ainsi intervenu. 
Aucune réponse de la part 
du Gouvt bulgare n'a été 
reque à cette lettre. 

Inscription approuvée le 15 III 38. 
XII .  

XIII .  30 IV 38. 

XIV. 

XVI. Année judiciaire 1938. 

XVII. No  74. 

XVIII. Par ordonnance du 30 VI 38, 
la Cour joignit au  fond de 
l'affaire les exceptions pré- 
liminaires soulevées par le 
Gouvt lithuanien. 

XIX. 

XX. Série A/B, vol. 75. 
)) C, )) 86. 
1) E ,  )) 15, p. 88. 

Inscription approuvée le 5 v 38. 
VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Belgique. 
Défendeur : Grèce. 

VIII. 
IX.  Requête du Gouvt belge. 
X. 4 v 38. 



XI. 15 v11 38 (mémoire). 
30 IX 38 (contre-mémoire). 
I xr 38 (réplique). 
I XII 38 (duplique). 

XII. 20 XII 38 (duplique). 
XIII. 20 XII 38. 
XIV. 
xv. 15 V 39. 

XVI. Année judiciaire 1939. 
XVII. 

XVIII. Arrêt : 15 VI 39. 
XIX. 

XX. Série A/B, vol. 78. 
)) C, )) 87. 
1) E, )) 15, p. 99. 

Notes. 
1) Par ordonnance du 3 VI 

38, la Cour, en fixant les 
délais pour le dépôt du 
mémoire et du contre- 
mémoire, a réservé pour 
une ordonnance à rendre 
ultérieurement la fixation 
des délais afférents à la 
présentation de la réplique 
et de la duplique. 

Fol. 

II. Compagnie d'Électricité de 
Sofia et de Bulgarie (excep- 
tion préliminaire). 

IV. 1. II.  20017. 

V. E. c. XLI. 7. 

VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Belgique. 
Défendeur : Bulgarie. 

VIII. 

IX. Exception prélimin. soule- 
vée par le Gouvt bulgare. 

Inscription approuvée le 25 XI 38. 

XI. 25 I 39 (réponse à l'excep- 
tion). 

XII. 

XIII. 25 1 39. 
XIV. 

XV. 27 II 39. 
XVI. Année judiciaire 1939. 

XVII. No 75. 
XVIII. Arrêt : 4 IV 39. 

XIX. 
XX. Série AIB, vol. 77. 

1) C, )) 88. 
)) E, )) 15, p. 92. 

Fol. no 79. 

1. 79. 
II. Gerliczy. 

III. 17 VI 39. 

IV. 1. II. 20906. 

V. E. c. XLIII. I. 
VI. Affaire contentieuse. 

VII. Demandeur : Liechtenstein. 
Défendeur : Hongrie. 

VIII. 

Inscription approuvée le 17 VI 39. 
IX. Requête du Gouvt du Liech- 

tenstein. 

x. 9 v 39. 
XI. 15 III 40 (mémoire). 

15 x 40 (contre-mémoire). 
XII. 15 VI 40 (mémoire). 

15 1 41 (contre-mémoire). 
XIII. 
XIV. 
x v .  



XVI. 
XVII. 

XVIII. 
XIX. 
XX. série E, vol. 16, p. 14.4. 

Notes. 
1) Par ordonnance du 18 x 39, 

le Président de la Cour, en 
fixant les délais pour le 
dépôt du mém.oire et du 
contre-mémoire, a réservé 
pour une ordonnance à 

rendre ultérieurement la 
fixation des délais afférents 
à la présentation de la 
réplique et de la duplique. 

2)  Le 3 IX 54, le Greffier de la 
Cour a adressé au Gouvt 
du Liechtenstein une lettre 
demandant quelles étaient 
les intentions du Gouvt prin- 
cier au sujet de l'affaire 
introduite le 14 VI 39. 
Aucune réponse de la part 
du Gouvt du Liechtenstein 
n'a été reçue à cette lettre. 



CHAPITRE V 

ARRÊTS, ORDONNANCES 
E T  AVIS CONSULTATIFS 

AFFAIRE DE; LA COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ 
DE SOFIA E T  DE BULGARIE 

Cette affaire avait été soumise à la Cour, le 26 janvier 1938, 
par une requête du Gouvernement belge priant la Cour de 
déclarer que l'État bulgare avait manqué à ses obligations 
internationales par la mise en vigueur, en 1934, d'un tarif du 
charbon, par des décisions rendues en 1936 et 1937 par les 
autorités judiciaires bulgares et par l'institution, en 1936, d'un 
impôt spécial, et invitant la Cour à ordonner les réparations 
comportées par ces actes. 

Le Gouvernement bulgare ayant soulevé, le 2j novembre 
1938, l'exception préliminaire, la Cour avait suspendu la procé- 
dure sur le fond et rendu, le 4 avril 1939, un arrêt sur cette 
exception. Elle y avait conclu à sa compétence, en vertu de la 
disposition facultative, en ce qui concerne les deux premiers 
griefs du Gouvernement belge, mais avait déclaré la requête 
de celui-ci irrecevable pour ce qui a trait au troisième grief, la 
loi d'impôt l. 

Par une ordonnance datée du même jour (4 avril 1939), 
reprenant la procédure sur le fond, la Cour fixa aux 4 juillet, 
19 août et 4 octobre 1939 les délais pour le dépôt des contre- 
mémoire, réplique et duplique sur le fond. Les deux premiers 
furent présentés da.ns les délais ainsi fixés. Quant à la troi- 
sième, l'agent du Gouvernement bulgare informa le Greffier de 
la Cour, 1'é 2 octobre 1939, que les événements récents l'empê- 
chèrent de collaborer avec l'avocat de la défense bulgare et 
que, par suite de ~îirconstances de force majeure résultant de 
la guerre, il était dans l'impossibilité de présenter la duplique. 
Le Gouvernement belge n'ayant pas fait d'objection à une 
prolongation d'une durée raisonnable dudit délai, le Président 

' Voir E 15, pp. 92 et sqq. 



de  la Cour (celle-ci ne siégeant pas) rendit, le 4 octobre 1939, 
l'ordonnance suivante : 

cc Le Président de la Cour permanente de Justice interna- 
tionale, 

Vu l'article 48 du Statut de la Cour, 
Vu les articles 37, 38 et 41 du Règlement de la Cour, 

Rend l'ordonnance suivante : 
Vu la requête, déposée et enregistrée au Greffe de la Cour 

le 26 janvier 1938, par laquelle le Gouvernement belge a intro- 
duit devant la Cour, contre le Gouvernement bulgare, une 
instance relative à la Compagnie d'Electricité de Sofia et de 
Bulgarie ; 

Vu l'exception préliminaire soulevée le 25 novembre 1938 par 
le Gouvernement bulgare ; 

Vu l'arrêt du 4 avril 1939, par lequel la Cour a statué sur 
ladite exception ; 

Vu l'ordonnance, datée du même jour, par laquelle la Cour a 
fixé aux 4 juillet, 19 août et 4 octobre 1939 les délais pour le 
dépôt des contre-mémoire, réplique et duplique sur le fond ; ' 

Vu le Contre-Mémoire du Gouvernement bulgare et la Réplique 
du Gouvernement belge, présentés dans les délais ainsi fixés ; 

Considérant que, à la date du 2 octobre 1939, l'agent du 
Gouvernement bulgare a adressé au Greffier de la Cour le télé- 
gramme suivant : 

~c Ai honneur communiquer Cour que événements récents 
« empêchèrent ma collaboration avec avocat défense bulgare 
« professeur français Gilbert Gide1 et que par suite circonstances 
« force majeure résultant guerre suis dans impossibilité présenter 
(( Duplique bulgare. 1) 

Considérant que l'agent du Gouvernement belge, auquel le 
texte de ce télégramme avait été transmis, a fait savoir que 
son Gouvernement ne ferait pas objection à une prolongation 
de durée raisonnable du délai pour le dépôt de la duplique ; 

Considérant qu'il y a lieu de tenir compte des circonstances 
alléguées par l'agent du Gouvernement bulgare ; 

Le Président de la Cour, celle-ci ne siégeant pas, 
proroge au jeudi 4 janvier 1940 le délai pour le dépôt de la 

Duplique bulgare qui avait été fixé au 4 octobre 1939. 
Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, 

au Palais de la Paix, à La Haye, le quatre octobre mil neuf 
cent trente-neuf, en trois exemplaires, dont l'un restera déposé 
aux archives de la Cour et dont les autres seront transmis 
respectivement au Gouvernement belge et au Gouvernement 
bulgare. 

Le Président de la Cour : 
(Signé) J .  G. GUERRERO. 

Le Greffier de la Cour : 
(Signé) J .  L ~ P E Z  OLIVAN. 1) 



Cependant, le 1.7 octobre 1939, l'agent belge déposa au 
Greffe de la Cour une ct Deuxième requête incidente du Gou- 
vernement belge en indication de mesures conservatoires », 
datée du 14 octobre 1939. Cette requête fut motivée par le 
fait que la Municipalité de Sofia avait intenté, à la date du 
I ~ % ~  août 1939, à la Compagnie d'Électricité « un procès au 
pétitoire sur la base des décisions de justice bulgares anté- 
rieures », et que l'es mesures d'exbcution dont la compagnie 
était menacée étaient n de nature, non seulement à ébranler 
gravement la situation de cette société, mais à paralyser son 
rétablissement dans ses droits par la Municipalité au cas où la 
Cour aura fait droit à la demande du Gouvernement belge 1). 

La requête fut notifiée, le 18 octobre 1939, à l'agent du Gou- 
vernement bulgare qui, en même temps, fut prié de faire 
tenir, avant le 24 novembre 1939, au Greffe de la Cour ses 
observations écrites 4ventuelles. Par un télegramme daté du 
18 novembre 1939, l'agent bulgare communiqua à la Cour que, 
par suite de la guerre, il lui était impossible de collaborer 
avec des avocats étrangers pour assurer la défense bulgare et 
que son Gouvernemerit défendait son départ pour La Haye 
ainsi que celui du juge national, à cause des risques sérieux 
pour leur sécurité :personnelle que comportait le voyage, et se 
considérait comme non tenu de présenter les observations 
demandées sur la requête belge, laquelle d'ailleurs devrait être 
rejetée. Le 24 novembre 1939, le Président de la Cour, confor- 
mément à l'article 61, alinéa 8, du Règlement, fixa au 4 décembre 
1939 une audience pour entendre les Parties. 

Au cours de cette audience, la Cour entendit M. J. G. de 
Ruelle, agent du Gouvernement belge, et Me Henri Iiolin, 
conseil, le Gouvernement bulgare ne s'étant pas fait représenter 
devant la Cour. Celle-ci, à cette occasion, était composée 
comme suit : 31. GTEI;KERO, P ~ é s i d e + z t ;  sir CECIL HUKST, Vice-  
P ~ ~ é s i d e ~ z t  ; RIRI. FIIOJIAGEOT, ASZILOTTI, NEGULESCO, le jonk- 
lieer vax EYSINGA:, RIM. CHEKG, DE VISSCHER, ERICH, juges. 
Le juge ad /toc désigné par le Gouvernement bulgare, dûment 
convoqué à l'audience, fit savoir, par télégramme datk du 
25 novembre 1939, qu'il lui était impossible, pour cause de 
force majeure, de venir à La Haye. La Cour considéra que 
l'action intentée au pétitoire par la Municipalité de Sofia 
contre la société belge était, suivant la déclaration en date du 
27 juillet 1938 de l'agent bulgare lui-même, la voie à suivre 
pour obtenir le paiement des sommes réclamées à la sociétt et 
lui permettre de ce chef le recours aux mesures de coercition. 
En outre, l'article 41, alinéa premier, du Statut n'était qu'une 
application du principe universellement admis devant les juri- 
dictions internatioriales et consacré dans maintes conventions 
auxquelles la Bulgarie était partie - d'après lequel les parties 
en cause doivent s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir 



une répercussion préjudiciable à l'exécution de la décision à 
intervenir et ne laisser procéder à aucun acte susceptible 
d'aggraver ou d'étendre le différend. Les circonstances actuelles 
ainsi que les ajournements successifs et les délais en résultant 
justifiaient, aux yeux de la Cour, l'indication de mesures 
conservatoires propres à empêcher, pendant la procédure, 
1'accomplissement d'actes susceptibles de préjuger, aussi bien 
pour l'une que pour l'autre des Parties, de leurs droits respec- 
tifs devant résulter de l'arrêt à intervenir. Par une ordonnance 
rendue le 5 décembre 1939, la Cour indiqua donc à titre provi- 
soire, conformément à l'article 41, alinéa premier, du Statut, 
et à l'article 61, alinéa 4, du Règlement, c! qu'en attendant 
l'arrêt définitif de la Cour dans l'affaire ...., 1'Etat bulgare veille 
à ce qu'il ne soit procédé à aucun acte, de quelque nature 
qu'il soit, susceptible de préjuger des droits réclamés par le 
Gouvernement belge ou d'aggraver ou d'étendre le différend 
soumis à la Cour 1) l. 

Dans un télégramme adressé à la Cour le 2 janvier 1940, 
l'agent bulgare invoqua de nouveau l'existence d'une situation 
de force majeure en raison de laquelle son Gouvernement se 
considérait comme non tenu de présenter la Duplique bulgare 
dans le délai prescrit. Dans sa réponse à la communication qui 
lui a été faite de ce télégramme, datée du 24 janvier 1940, 
l'agent belge s'opposa à la suspension de la procédure, la 
raison de force majeure étant à tort invoquée. La Cour consi- 
déra qu'il appartenait au Gouvernement bulgare de choisir tel 
avocat dont la collaboration dans les circonstances lui serait 
utilement assurée et que rien ne s'opposait en fait aux voyages 
et aux communications entre la Bulgarie et le siège de la 
Cour. Les faits allégués ne constituaient donc pas un cas de 
force majeure. En s'abstenant de présenter la Duplique dans 
le délai imparti, le Gouvernement bulgare ne saurait mettre 
obstacle, de son propre chef, à la suite de la procédure enga- 
gée ainsi qu'à l'exercice régulier des attributions de la Cour. 
VU le Mémoire belge et le Contre-Mémoire bulgare, la Cour 
considéra la procédure écrite comme terminée et l'affaire en 
état d'être plaidée. Par une ordonnance, rendue le 26 février 
1940, la Cour fixa donc, conformément à l'article 47, alinéa 
premier, du Règlement, au 16 mai 1940 la date d'ouverture 
de la procédure orale. Elle était, à cette occasion, composée 
comme suit : M. GUEIIRERO, Président; sir CECIL HURST, Vice- 
Président; MM. FROMAGEOT, ALTAMIRA, ANZILOTTI, NEGULESCO, 
le jonkheer VAN EYSINGA, MM. CHEA-G, HUDSON, DE VISSCHER, 
EKICH, juges. Le juge ad hoc, désigné par le Gouvernement 
bulgare, avait été dî~ment convoqué pour le 19 février 194:) 2. 

Voir Série A/B, no 79. 
P U  U n U S O .  



En raison de 1'inv.asion des Pays-Bas, l'ouverture de la procé- 
dure orale n'a pas pu avoir lieu. 

En vue de la réunion de la Cour prévue pour le mois 
d'octobre 1945, le Greffier, se référant aux événements qui se 
sont succédé depuis le IO mai 1940 et qui ont rendu impos- 
sibles les communic.ations avec le Gouvernement belge, s'adressa, 
le 3 septembre 19.45, à celui-ci a h  de savoir quelle suite il 
entendait donner à. l'affaire introduite par lui. Par une lettre 
datée du 24 octobre 1945, le ministre des Affaires étrangères 
de Belgique répondit que cc les circonstances actuelles permet- 
tant d'espérer qu'il n'y aura plus matière pour le Gouverne- 
ment belge à exercer son droit de protection en faveur de la 
Société belge ...., le Gouvernement belge se désiste de l'instance 
introduite devant la Cour ..., et demande que ladite action 
soit rayée du rôle de la Cour D. Ce désistement fut notifié, par 
une communication en date du 2 novembre 1945, à la Partie 
défenderesse. Le Greffier l'informa en même temps que le 
Président de la Cour, en conformité de l'article 69, paragraphe 2 ,  
du R&glement, fixaj.t au ~ e r  décembre 1945 le délai dans lequel 
elle pourrait s'opposer au désistement ainsi intervenu. Aucune 
opposition n'est panvenue au Greffe de la part de la Partie 
défenderesse. 



AFFAIRE GERLICZY 

Par une lettre datée du 14 juin 1939 et enregistrée au 
Greffe de la Cour le 17 juin, le chef du Gouvernement prin- 
cier du Liechtenstein informa le Greffier que ce Gouvernement 
avait décidé de saisir la Cour d'un différend avec le Gouverne- 
ment royal hongrois concernant l'application de la Convention 
hungaro-roumaine du 16 avril 1924, relative à la libération des 
dépôts et au règlement des dettes et créances en anciennes 
couronnes autrichiennes ou hongroises. 

Me F. Donker Curtius, avocat à la Cour de cassation des 
Pays-Bas à La Haye, désigné comme agent du Gouvernement 
princier, déposa au Greffe de la Cour, le 17 juin 1939, la 
requête introductive d'instance en cette affaire. Cette requête, 
invoquant la déclaration du Gouvernement du Liechtenstein 
portant acceptation de la juridiction de la Cour et la recon- 
naissance obligatoire et de plein droit sans convention spéciale 
de la juridiction de la Cour conformément à l'article 36, 
alinéa 2, du Statut, ainsi que la déclaration d'adhésion du 
Gouvernement hongrois à la disposition facultative prévue au 
même article, fait valoir les faits suivants : 

Le Dr Félix Gerliczy, ressortissant liechtensteinois, a été 
condamné, par un arrêt de la Curie royale de Hongrie en date 
du 20 avril 1932, à payer à la baronne Ifarguerite Gerliczy, 
épouse du comte Cristophe Degenfeld Çchonburg, la somme de 
pengos 268.027,43 avec intérêts moratoires de 5 et dépens. 
Cet arrêt revalorisait en pengos au profit de la comtesse de 
Degenfeld Schonburg le paiement d'une crCance de 275.000 
couronnes à la charge du Dr Gerlic~y en vertu d'un acte du 
17 février 1914, déduction faite d'une somme de 43 650 cou- 
ronnes-or. Par le même arrêt, le Dr Gerliczy a été condamné à 
payer à la baronne Félicie Gerliczy, la somme de pengos 
186.564,93 avec intérêts moratoires de j O / ,  et dépens, revalo- 
risant ainsi en pengos au profit de la baronne une créance de 
175,000 coiironnes à la charge du Dr Gerlic~y en vertu d'un 
acte du 5 mars 1915, déduction faite d'une somme de 13.965 COU- 

sonnes-or. Par un arrêt de la même juridiction en date du 
5 octobre 1933, le Dl Gerliczy a été condamné à payer à la 
baronne Gerliczy la somme de pengos 30.000 avec intérêts 
moratoires de j ''1, et dépens, revalorisant par là en pengos 
au profit de la baronne le paiement d'une créance de 
750.000 couronnes à la charge du Dr Gerliczy en vertu du 
même acte du 5 mars Ig I j .  Du lait de l'arrêt du 20 avril 1932, 
le Dr Gerliczy a donc (( dû répéter les paiements auxquels, en 
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vertu des créances constatées par les actes du 17 février 1914 
et 5 mars 191 j, il était tenu )), et qu'il a faits (( dans les 
conditions et avec les modes légaux », alors que du fait de 
l'arrêt du j octobre 1933, il a dû acquitter une créance contractée 
en anciennes couronnes hongroises revalorisée en pengos. Cette 
(( répétition des paiements d'une part, de l'autre le paiement 
en pengos, a dû s'effectuer dans des conditions onéreuses 
jusqu'à la ruine pour le Dr Gerliczy )), lui causant ainsi un 
dommage dont le Gouvernement requérant se réserve la preuve. 
Or, les arrêts préci7,és (( méconnaissent, subsidiairement, mésinter- 
prètent )) la Convention conclue le 16 avril 1924 entre la Rou- 
manie et la Hongrie et réglant entre autres la revalorisation 
des paiements des dettes et créances en anciennes couronnes 
hongroises, le Dr Gerliczy étant ressortissant roumain à la date 
de la mise en vigueur de la convention (3 décembre 1924). 
Cette (( méconnaissance ou mésinternrétation )) de la convention 

I 

constituant un faiit contraire au droit international et enga- 
geant la responsabilité pécuniaire de l'État liongrois envers le 
Dr Gerliczy, le Gcluvernement requérant, prenant subsidiaire- 
ment, quant au dommage causé, f a i ~  et cause pour le Dr Gerliczy, 
demande à la Cour de dire et juger que les arrêts précités sont 
contraires au droit international, plus spécialement à la Conven- 
tion hungaro-roumaine, et que le Gouvernement hongrois est 
(( tenu à indemniser le dommage causé de ce chef au Gouver- 
nemen t requérant, subsidiairement au Dr Félix Gerliczy », et 
de réserver à ce1u:i-ci cc tous ses d r ~ i t s  relatifs à l'indication 
ultérieure du montant de cette indemnité 1). 

Le Gouvernement hongrois, informé le 19 juin 1939 du 
dépôt de la requête, désigna comme son agent dans l'affaire 
M. Ladislas Gajzago, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire. 

Le 18 octobre 1:939, le Président de la Cour, celle-ci ne 
siégeant pas, rendit: l'ordonnance suivante : 

« Le Président de la Cour permanente de Justice interna- 
tionale, 

Vu les articles 36, 40 et 48 du Statut de la Cour, 
Vu les articles 32, 35, 37, 38 et 31 du Règlement de la Cour, 

Rend L'ovdonnance suivante 

Considérant que, par une lettre datée du 14 juin 1939 et 
enregistrée au Gircffe de la Cour le 17 juin, le chef du Gouver- 
nement princier du Liechtenstein a informé le Grcffier que ce 
Gouvernement, ayant décidé de saisir la Cour d'un différend 
avec le Gouvernement royal hongrois concernant l'application 
de la Convention hungaro-roumainc du 16 avril 1924, relative 
à la libération des dépôts et au règlement des dettes et créances 
en anciennes couronnes autrichi~nnes ou hongroises, avait 
désigné à cet effet comme son agent Me F. Donker Curtius, 
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avocat à la Cour de cassation des Pays-Bas, à La Haye, e t  
que ce dernier était chargé de remettre au Greffier la requête 
introductive d'instance en ladite affaire ; 

Considérant que la requête ci-dessus mentionnée a été déposée 
au Greffe de la Cour lc 17 juin 1939 ; qu'elle porte la signature 
de Me Donker Curtius, dûment légalisée ; 

Considérant que la requête invoque la déclaration du Gou- 
vernement du Lieclitenstein portant acceptation de la juridic- 
tion de la Cour et  reconnaissance obligatoire et  de plein droit 
sans convention spéciale de la juridiction de la Cour confor- 
mément à l'article 36, alinéa 2, du Statut, et la déclaration 
d'adhésion du Gouvernement hongrois à la disposition faculta- 
tive prévue par l'article 36, alinéa 2,  du S ta tu t ;  

Considérant que, le 19 juin 1939, le Gouvernement hongrois 
a été informk du dépôt de la requête, dont copie certifiée 
conforme lui a été expédié: le même jour;  

Considéralit que le Gouvernement hongrois a désigné comm: 
agent, dans l'affaire, M.  Ladislas Gajzago, envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipoteritiaire, titulaire de la chairc de droit 
international à l'Université de Budapest ; 

Considérant que le Président de la Cour s'est renseigné auprès 
des agents sur dcs questions se rattachant à la procédure ; 

Le Président de la Cour, 
celle-ci ne siégeant pas, 

1) fixe comme il suit les délais pour la présentation par les 
Parties des d ~ u x  premières pièces de la procédure écrite : 

pour le Mémoire du Gouvernement du Licchtenstcin: le 
I j mars 1940 ; 

pour le Contre-Mémoire du Gouvernement hongrois: le 
15 octobre 1940 ; 

2) réserve pour une ordonnance à rendre ultérieuremenf la 
fixation dcs délais afférents à la présentation d'une Réplique 
par le Gouvernîmcnt du Lieîhtenstein ct  d'une Duplique par 
le Gouvernement hongrois. 

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, 
le dix-huit octobre mil neuf cent ircnte-neuf, en trois exem- 
plaires, dont l'un restera déposé aux archives de la Cour et 
dont les autres seront transmis respectivement au Gouverne- 
ment princier du Liechtenstein et au Gouvernement royal hon- 
grois. 

Le Président de In Cour : 

Le Greffier-adj oint de la Cour : 
(Signé) J. JORSTAD. 1) 

P a r  une lettre datée d u  z mars 1940, l'agent du Gouverne- 
ment  du Liechtenstein demanda la prorogation au  Ij juin 1940 
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d u  délai pour le dépôt de son Mémoire. Consulté, l 'agent d u  
Gouvernement hongrois n 'eut  aucune observation contre cette 
demande, sous réserve d'une prorogation de même durée du 
délai pour le dép6t du Contre-Mémoire. Le Président de l a  
Cour (celle-ci ne siégeant pas) rendit donc, le 7 mars  1940, 
l'ordonnance suivan te : 

c( Le Président de la Cour prrmanente de Justice interna- 
tionale, 

Vu l'article 48 du Statut de la Cour, 
Vu les articles; 37, 38 et 41 du Règlement de la Cour, 

Rend 1'ovdonna:nce stcivagzte : 

Vu la requête, déposée et enregistrée au Greffe de la Cour 
le 17 juin 1930, par laquelle le Gouvernement princier du 
Liechtenstein a introduit devant la Cour, contre le Gouverne- 
ment royal hongrois, une instancc concernant l'application de 
la Convention hungaro-roumaine du 16 avril 1924, relative à 
la libération des dépôts et au règlement des dettes c i  créances 
en anciennes couronnes autrichiznnes ou hongroises ; 

Vu la désignation, par les deux Gouvernements en cause, de 
leurs agents, savoir : pour le Gouvernement du Liechtenstein, 
Me F. Donker Curtius, et pour le Gouvernement hongrois, 
M. Ladislas Gajzago ; 

Vii l'ordonnance, en date du 18 octobre 1939, par laquelle 
le Président de la Cour a fixé respectivement au I j  mars et  
au  I j  oztobre 1940 les délais pour la présentation du Mémoire 
et du Contre-Mcimoirc, en réservant pour une ordonnance à 
rendre ultérieurelnent la fixation des délais aff6rents à la pré- 
sentation d'un- ]Réplique c t  d'unc Duplique ; 

Considérant que, par lettre datée du 2 mars 1940, l'agent du 
Gouvernement di1 Liechtenstein a demandé la prorogation au 
15 juin 1940 du délai à lui imparti pour le dépôt de son 
Mémoire ; 

Considérant qu.e l'agent du Gouvernement hongrois, informé 
de cette démarche, a déclaré n'avoir aucune observation à 
présenter contre la susdite demande de prorogation « sous 
réserve d'un déplacement adéquat également de trois mois du 
terme d'expiration du délai consécutif imparti à la Hongrie 1) 

pour le dépôt du Contre-Memoire ; 
Considérant que rien ne s'oppose à ce qu'il soit prévu de 

nouveaux délais ; 

Le Président de 1.. Cour, 
celle-ci ne siégenn: pas, 

1) fixe comme il suit les nouveaux délais pour la présenta- 
tion par les Parties des deux preinières pièces de la procédure 
écrite : 

pour le Mémoire du Gouvernement du Liechtenstein: le 
15 juin 1940 ; 
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pour le Contre-Mémoire du Gouvernement hongrois : le 
15 janvier 1941 ; 

2 )  réserve pour une ordonnance à rendre ultérieurement la 
fixation des délais afférents à la présentation d'une Réplique 
par le Gouvernement du Liechtenstein et d'une Duplique par 
le Gouvernement hongrois. 

Fait en français et en anglais, le teste français faisant foi, 
le sept mars mil neuf cent quarante, en trois exemplaires, dont 
l'un restera déposé aux archives de la Cour et dont les autres 
seront transmis respectivement au Gouvernement princier du 
Liechtenstein et au Gouvernement royal hongrois. 

Le Président de la Cour: 
(Signé) J. G. GUERRERO. 

Le Greffier de la Cour : 
( .%ph)  J. L ~ P E Z  OLIVAN. )) 

E n  raison de la guerre e t  de la situation créée par  l'inva- 
sion des Pays-Bas, aucun acte de procédure n'a eu lieu. E n  
vue d'une réunion de la Cour prévue pour le mois d'octobre 
1945, le Greffier de la  Cour, se référant aux événements qui se 
sont succédé depuis le 10 mai 1940 e t  qui ont  rendu impossibles 
les communications avec le Gouvernement du Liechtenstein, a 
adressé à celui-ci, le 3 septembre 1945, une lettre demandant 
quelles étaient ses intentions au  sujet de l'affaire introduite le 
17 juin 1939. Cette lettre est restée sans réponse. 



CHAPITRE VI 

DÉ;CISIONS DE LA COUR 
PORTANT APPL:[CATION DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

(15 J U I N  1933 - 31 DÉCEMBRE 1945) 

Contenu du chapitre. 

Le chapitre VI du Troisième Rapport annuel rend compte des 
décisions portant application du Statut et du Règlement prises par 
la Cour depuis ses débuts jusqu'au 15 juin 1927. Les chapitres VI  
des Quatrième au Quinzième Rapports annuels constituent des 
addenda mettant à jour le Digeste et le complétant. 

Afin d'en faciliter l'utilisation et  à l'exemple du Quatorzième 
Rapport annuel 1, le présent chapitre réunit toutes les décisions pri- 
ses par la Cour du :cg juin 1933 au 31 décembre 1945. 

Les décisions de la Cour qui sont rapportées ci-après ont été, 
comme de coutume, groupées autour des articles du Statut ; les 
références aux articles du Règlement portent sur le Règlement en 
vigueur depuis le II mars 1936. 

Le Digeste est suivi de trois index : 1) un index analytique ; 
2 )  un index des articles du Statut, et 3) un index des articles du 
Règlement auxquels les décisions se réfèrent. Les trois index portent 
sur toutes les décisions depuix 1922 ; ils renvoient, par conséquent, 
à E 3 (15 juin 1922 - 15 juin 1927), à E 4 - E 9 (15 luln 1927 
- 15 juin 1933)~ ainsi qu'au présent chapitre (15 juin 1933 - 
31 décembre 1945). 

' Voir E 14, p. 121. 

Les décisions prises par la Cour jusqu'au 15 juin 1933 ont  été mention- 
nées dans un ouvrage in t i tu lé :  Statut et Règlement de la  Cour permanente de 
Justice i~~ terna t iona le  (éléments d'interprétation), publié en tg34 par  l ' Inst i tut  
für auslandisches oflentliches Recht und V6lkerrecht, de Berlin. Cet ouvrage e t  
le présent chapitre VI contiennent donc toutes les décisions de  la Cour por- 
t a n t  application du Sta tu t  e t  du Règlement. 
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P R E M I È R E  P A R T I E  

D1GEST:E DES DÉCISIONS D E  LA COUIZ 
PORTANT APPL.ICATION DU STATUT ET DC RÈGLELIENT 

( 1 5  J U I N  1933 - 31 DÉCEMBRE 1945 'j 

SECTION I .  - STATUT: PROCEDURE CONTENTIEESE 

ARTICLE 13 

26 x 36. Affaire Pajzs, Csiky, Esterhazy (fond). - Lorsque la 
Cour se réunit pour connaître de l'affaire au fond, sa composition 
était différente de (celle qu'elle avait eue au moment où elle avait 
examiné les exceptions préliminaires. En conséquence, les juges nou- 
vellement élus et les agents des parties avaient le droit de deman- 
der que l'affaire iût replaidée dans son ensemblc. Ki les juges ni les 
agents, toutefois, n'insistèrent sur leur droit, et il fut convenu entre 
le Président et les agents que ceux-ci pourraient se contenter de 
renvoyer dans leur:, plaidoiries au volüme qui contenait le compte 
rendu de la procédiire orale relative aux exceptions prélimicaircs. 

A l'ouverture dei; audiences consacrées au fond de l'affaire, le 
Président annonça que, d'accord avec les deux juges nouvellement 
élus, présrnts au  sein dc la Cour, et !es agents des parties en cause, 
les comptes rendus des débats oraux auxquels avaient donné lieu 
les exccptions préliminairts ainsi quc Ics dociiments écrits déjà 
déposk seraient corisidi.rés ccmmc étant devant !a Cour. 

30 X I  39. -- 1-a Cour adopta la résolution suivante 

« La Cour, 

Eu égard à la possibilité que la disposition de l'article 13 du 
Statut de la Co-ur, d'après lequel les membres de la Cour restent 
en fonction ju:;qu7à leur remplacement, trouve son application 
après l'expiration des mandats des juges actuels, 

Décide que, s'il n'est pas procédé à une élection des juges 
au cours de l'année courante, le principe énoncé par la disposi- 
tion du Statut ci-dessus mentionnée s'appliquera au Président 
et au Vice-Président de la Cour, ainsi qu'aux membres et 
membres remplaçants des Chambres visées aux articles 26, 27 
et 29 du Statut ; en conséquence, les déclare en pareil cas 
maintenus dan:; l'exercice de leurs fonctions jusqu'à leur rem- 
placement. 

- 

R. : Règlement. - St.  : Statu t .  
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Cette décision sera, à toutes fins utiles, communiquée aux 
Membres de la Société des Nations par l'entremise du Secrétaire 
général de la Société, ainsi qu'aux États admis à ester en justice 
devant la Cour. » 

II XII 39. - L'Assemblée décida que, étant donné les circonstan- 
ces actuelles, il y aurait lieu de ne pas procéder au renouvellement 
de la Cour permanente de Justice intcrnationalc. Conformément au 
Statut de la Cour (art. 13, par. 3), les juges actuels, en l'absence 
d'un tel renouvellement, restent en fonctions. 

ARTICLE 17 

1936. - Le gouvernement d'un État demanda au Président de la 
Cour s'il accepterait la présidence d'une commission permanente de 
conciliation, constituée en vertu d'un traité de conciliation et d'arbi- 
trage. 

Le Président de la Cour estima ne pouvoir accepter cette mission 
pour le motif suivant : aux termes du traité, un différend soumis à 
la commission de conciliation pouvait, plus tard, être porté devant 
Ia Cour, si la procédure devant la commission n'aboutissait pas à 
un règlement amiable et, dans ce cas, l'article 17 du Statut de la 
Cour empêcherait le Président de celle-ci de siéger dans l'affaire. 

Par la suite, cependant, le Président de la Cour fut invité par les 
deux États intéressés à désigner, aux termes du traité mentionné 
plus haut, le président de cette commission de conciliation, les deux 
États ne pouvant se mettre d'accord sur cette désignation. Le Président 
de la Cour accepta de se charger de cette mission (voir Sec- 
tion III). 

27 II et 31 III 39. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie. 
- Le gouvernement défendeur, qui ne comptait pas sur le siège de 
juge de sa nationalité, avait désigné un juge ad hoc, conformément 
à l'article 31 du Statut. Le gouvernement demandeur, auquel cette 
désignation avait été notifiée (Règlement, art .  3), n'avait pas fait 
d'objection. Or, le juge ad hoc ainsi désigné avait, en qualité de 
membre d'un tribunal arbitral mixte, participé à l'élaboration de 
sentences arbitrales dont la requête faisait état. 

Lorsque la Cour se réunit pour connaître d'une exception soulevée 
par le gouvernement défendeur, elle examina si la présence dudit 
juge ad hoc sur le siège pouvait soulever une question d'incompa- 
tibilité au sens de l'article 17 du Statut. Elle conclut que tel n'était 
pas le cas, mais, en même temps, elle limita l'application de cette 
décision à la procédure sur l'exception. 

Après avoir statué sur l'exception, la Cour envisagea la question 
de la présence de ce juge ad hoc pendant la procédure au fond. 

Eu égard d'une part à sa manière de voir, exposée dans l'arrêt 
sur l'exception, relativement aux sentences rendues par le tribunal 
arbitral mixte, et d'autre part, à l'attitude du gouverncment défen- 
deur lors de la désignation du juge ad hoc,  elle décida que l'article 17, 
alinéa 2, du Statut ne s'appliquait pas non plus pour la procédure 
sur le fond. 

Le Greffier porta cette décision, par lettre, à la connaissance des 
deux agents. 



ARTICLE 19 

5 IV 35. - Au cours d'un débat relatif à la convocation de la 
Cour en temps de crise, la question fut soulevée de savoir si un 
juge, se trouvant dans son pays, avait le devoir absolu de répondre 
à la convocation du Président, quelles que soient les prescriptions 
des lois nationales qui pourraient créer pour lui l'obligation de 
demeurer dans sa patrie. Le Président rappela les dispositions de 
l'article 19 du Statut; il fit observer que cet instrument, qui constitue 
un traité international, a la primauté sur toute loi ou tout 
règlement national d'un pays qui y a souscrit. Au cas où l'État 
dont ressortit le juge s'opposerait au départ de ce dernier, le juge 
intéressé devrait faire valoir ce point de vue et,  en cas d'insuccès, 
en référer immédiatement au Président. 

ARTICLE 21, ALINÉA 1. 

2 XII 33. - La Cour procéda à la désignation de son Président 
et de son Vice-Président pour les années 1934-1936. Avant l'élec- 
tion, le Président rappela que la pratique de la Cour avait toujours 
été jusqu'à présent de ne pas renouveler le mandat du Président 
sortant ; en revanche, cette pratique ne s'étendait pas au mandat 
du Vice-Président sortant. Les résultats de l'élection furent l'un et 
l'autre conformes ailx précédents. Le Greffier fut, selon l'usage, 
autorisé à annoncer par télégramme le résultat des élections nu 
Secrétaire général de la S. d.  N. et à envoyer un communiqué à la 
presse. 

25  XI  36. -- La C:our, pour les années 1937-1939, élut comme 
Président le Vice-Prissident sortant et comme Vice-Président le Pré- 
sident sortant. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 9. (Voir St., art. 13.) 

RÈGLEMENT, ARTICLE 13, N O  I .  

22 x 34. Affaire Cbscar Chinn. - Aux fins de l'examen par la 
Cour de cette affaire, le Président de la Cour, étant ressortissant 
de l'une des parties en cause, céda la présidence au Vice-Président. 

ARTICLE 21, ALINÉA 2 .  

1933-1940. - Conformément aux précédents, la Cour désigna 
chaque année le Greffier pour la représenter à la session ordinaire 
de l'Assemblée de la S. d. N. ainsi que devant la Commission de 
contrôle. 

25  VI 36. - Lorsque le Greffier fut désigné pour représenter la 
Cour à la session ordinaire de l'Assemblée en 1936, il fut convenu 
que si, pour un moi-if quelconque, le Greffier se trouvait empêché, 
le Président serait autorisé à prendre les dispositions qu'il jugerait 
appropriées afin d'assurer la représentation de la Cour devant 1'Assem- 
blée. 
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26 x 36. - La Cour examina les questions relatives à la désigna- 
tion de son Greffier, dont le poste avait été laissé vacant par suite 
de l'élcction comme juge du titulaire précédent de ce poste. 

Il fut décidé de fixer au 26 novembre 1936 la clôture du délai 
pour la présentation des candidats, car on estima qu'un mois suffirait 
pour permettre aux juges, absents à ce moment, d'exercer le droit 
que leur réservait l'article 14 du Règlement de proposer des candi- 
dats. Dans cct ordre d'idées, le Président fit savoir qu'il avait reçu 
un certain nombre de lettres de candidature ; comme il lui paraissait 
désirable qu'un candidat ne fût pas exclu du fait que sa candidature 
ne serait pas « proposée par un membre de la Cour D, il  s'était 
engagé à transmettre à la Cour, dans chaque cas, la lettre du can- 
didat éventuel, tout en spécifiant, bien entendu, que cette manière 
d'agir de sa part ne comportait aucuncment un appui donné à la 
candidature dont il s'agissait. 

La Cour examina également la proposition qu'il lui incombait de 
faire à l'Assemblée au sujet du traitement du Greffier (voir St., 
art .  32) ; elle prit sa décision au sujet de cette proposition le 
12 novembre, c'est-à-dire quelque temps avant l'expiration du délai 
de clôture pour la présentation des candidats. 

Lorsque la liste des candidats fut close, la Cour décida de procéder 
en séance privée à un échange non officiel de vues et de rensei- 
gnements au sujet des candidats, avant la séance qu'elle tiendrait 
pour procéder à l'élection du Greffier. La procédure adoptée pour 
cette élcction fut la suivante : copie de la liste complète des candi- 
dats fut remise à chacun des membres de la Cour, qui n'eurent qu'à 
mettre un signe en regard du nom du candidat auquel ils désiraient 
donner leur voix. 

28 XI  38. Élection du Greffier-adjoint pour la période 1939-1945. 
- Bien que l'article 14 du Règlement prévoie la fixation d'une 
date pour la clôture du délai de présentation des candidats, on 
estima que, dans le cas présent, il s'agissait plutôt du renouvelle- 
ment d'un contrat venu à expiration et qu'il était inutile de fixer 
cette date, à moins que la Cour ne se prononçât contre le renou- 
vellement du contrat. 

On fit observer qu'en 1930, lors de l'expiration du mandat du 
Greffier alors en fonctions, cc dernier avait été simplement réélu 
par un vote, sans qu'il eût été procédé préalablement à la présen- 
tation de candidats. 

La Cour, au scrutin secret, réélut comme Greffier-adjoint, pour la 
période 1939-1945, le titulaire actuel du poste. 

ARTICLE 23 

~ e r  II 36. - Depuis l'entrée en vigueur des amendements au Statut, 
l'expression « sessions (ordinaire ou extraordinaire) » n'est plus usitée. 
E n  revanche, on emploie l'expression « année judiciaire » - l'année 
judiciaire coïncidant avec celle du calendrier. 



RÈGLEMENT, ARTICLE 25, KO 2. 

25 VI 36. - La question fut soulevée de savoir si la Cour, appli- 
quant l'article 2 j ,  no 2 ,  du Règlement, désirait modificr la date du 
début des vacances judiciaires. A cet égard, on proposa que le soin 
de fixer le début et le terme des vacances fût laissé au Présidcnt. 
Cette manière de procéder, cependant, fut considérée comme impli- 
quant une délégation dc pouvoirs non prévue par le Règlement et 
non conforme à l'esprit de ce document. On fit observer également 
que le fait de ne pas fixer de manière précise la date du début et 
du t e m e  des vacances pourrait faire naître des difficultés d'ordre 
administratif, les droits et obligations des membres de la Cour 
n'étant pas, à certains égards, les mêmes au cours des périodes de 
vacances judiciaires et au cours d'autres périodes durant lesquelles 
la Cour ne siège pas. 

En l'absence de toute proposition précise ayant pour objet de 
modifier la période des vacances judiciaires, les dates des vacances 
furent maintenues telles qu'elles sont fixées dans l'article 25, savoir 
du 15 juillet au 15 septembre. 

10 VI et 9 VII 37. Affaire des phares en Crète et à Samos. - La 
Cour examina la possibilité de s'occuper, avant les vacances judi- 
ciaires, de cette affaire qui se trouvait en état. Elle décida de tenir 
les débats oraux, puis d'aborder son délibéré, se réservant, selon le 
temps qu'exigerait ce dernier, soit dc continuer à siéger assez long- 
temps pour rendre sa décision avant de se séparer, soit d'inter- 
rompre l'examen de l'affaire pour le reprendre lorsqu'elle se réunirait 
de nouveau après les vacances judiciaires. 

C'est finaltment (cette seconde solution qui dut être adoptée. 

31 III 39. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie (excep- 
tion préliminaire). - L'adoption par la Cour de son arrêt dans 
cette affaire ayant précédé de très peu l'ouverture des vacances 
judiciaires dc Pâques, la Cour décida, en vertu de l'article 25, no 2 ,  

de son Règlement, de tenir audience durant les vacances aux fins 
du prononcé de son arrêt. 

30 IV 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy (exceptions prélimi- 
naires). - Au cours des débats oraux, le Président annonça que la 
Cour ne siégerait pas durant l'après-midi du 30 avril, ce jour étant 
férié aux Pays-Bas. 

3 v 37. Affaire de la Meuse. - Au cours de l'examen de cette 
affaire, la question se posa de savoir si la Cour tiendrait séance le 
jour de l'Ascension - considéré comme jour férié officiel aux Pays- 
Bas. La Cour, estimant que cette question était réglée par le no 4 
de l'article 25 de son Règlement, décida de ne pas siéger ce jour-là. 

31 I 39. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - La 
Cour ne siégea pas le 31 janvier, considéré comme jour férié officiel 
.aux Pays-Bas. 



15 v 34. - Conformément aux précédents, un juge ayant droit & 
un long congé dcmanda d'être autorisé à prendre ce congé à une 
certaine date qu'il indiqua ; cette demande, soumise à la Cour, fut 
approuvée par elle. 

3 SV 3j.  - Le tableau des longs congés qui fut établi pour 1934- 
1936 n'indique pas les dates auxquelles seraient pris les congés et 
se borne à mentionner les noms des juges appelés à en bénéficier, 
dans l'ordre où ils y avaient droit. Il fut convenu que les dates 
effectives desdits congés seraient arrêtées d'accord entre les inté- 
ressés et le Président. Il fut décidé également que, conformément à 
la pratique antérieure, le tableau serait porté à la corinaissance des 
gouverntments. 

Dans le même ordre d'idées, la Cour considéra que les juges admis 
au bénéfice des longs congés ont droit à trois congés au cours de 
leur mandat de neuf ans, à raison d'un congé pour chaque période 
de trois ans, mais qu'un intervalle de trois ans ne doit pas néces- 
sairement s'écouler entre deux périodes de congé. 

15 XII 36. - A propos de l'établissement du tableau des longs 
congés pour 1937-1939, on fit observer que l'interprétation de 
l'article 23 du Statut, selon laqiielle les juges appartenant à des 
pays très éloignés du siège de la Cour devaient, pour que leur nom 
pût figurer au tableau des longs congés, élire domicile près du siège 
de la Cour, avait été définitivcment adoptée en 1931 par la Cour et 
avait été incorporée dans l'article 27, alinéa 5, de l'ancien Règle- 
ment. A la suite de l'entrée en vigueur du Statut revisé, il avait 
été jugé superflu de répéter cette disposition dans le Règlement, 
mais la Cour avait expressément confirmé l'interprétation ci-dessus 
mentionnée de l'article 23 du Statut revisé. 

I O  VIS 33. - Lors de la première séance d'une session, convoquée 
dans un délai très bref en vue dc l'examen d'une dcmande en indi- 
cation de m2sures conservatoires, un membre de la Cour posa la 
question de savoir si tous les juges n'étaient pas tenus, en vertu de 
l'article 23 du Statut et de l'article 27 du Règlement ancien, d'assister 
à une session extraordinaire et si, en conséqucnce, ils n'avaient pas 
droit à être convoqués à cette session. S'il en était ainsi, les dates des 
sessions devraient être fixées de manière à laisser aux juges d'outre- 
mer le temps nécessaire pour arriver à La Haye. Ce membre de la 
Cour se demandait même si, vu l'absence de ces juges, les décisions 
de la Cour seraient valables. On fit observer 1) que la disposition 
pertinente était celle qui fixe le quorum : du moment que le quorum 
est atteint, la Cour peut statuer valablement ; 2 )  qu'il était essen- 
tiel que la Cour, en cas d'urgence, pût se réunir aussi prompte- 
ment que possible ; 3) qu'il existait des précédents, selon lesquels 
on n'avait pas convoqué les juges qui se trouvaient à une distance 
trop grande pour pouvoir, sans retard, arriver au siège de la Cour, 
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et enfin que cette manière de procéder, qui s'inspirait du principe 
énoncé dans l'article 3, alinéa 2, du Règlcment ancien, trouvait 
également appui daris l'article 27, no 4, alinéa 1, de cet instrument 
(cf. art .  27 du Règl~ment actuel), qui prévoyait la possibilité de ne 
pas convoquer certains juges pour telle ou telle session en particulier. 

Le membre de la Cour qui avait soulevé cette question ne fit pas 
de proposition et se contenta de faire consigner sa manière de voir 
au procès-verbal. 

19 III 34. - La même question fut de nouveau soulevée à propos 
de l'examen de la 1-evision du Règlcrnent, et notamment à propos 
de la disposition de l'article 61 du Règltmcnt qui prévoit la convo- 
cation rapide de la {Cour. On fit observer que, dans les cas d'urgence, 
la Cour devrait être convoquée immédiatcment, même si cette convo- 
cation devait entraîner l'absence de certains juges ; on fit remarquer 
en outre qu'en 1931, bien que le nombre des juges eût été porté à 
quinze, le quorum de neuf juges avait été conservé, afin de pouvoir 
faire face à certaine:; situations d'urgence. 

ARTICLE 25, ALINÉA I. 

5 II 34. Affaire franco-hellénique des phares. - Un juge se vit, 
pour raisons de santé, dans l'impossibilité d'assister à la première 
audience consacrée à l'examen de cette affaire. Bien que, par le 
passé, l'absence temporaire d'un juge pour raisons de santé n'eût 
pas été considérée, sous réserve du consentement des parties, comme 
étant de nature à empêcher ce juge de continuer à siéger, ce cas ne 
s'était jamais produit lors de la toute prcmière audience d'une 
affaire; on estima que l'absence d'un juge, lors de cette première 
audience, ne constituait pas un motif suffisant pour l'empêcher de 
participer à la suite des débats ; le fait ayant été mentionné aux 
agents des parties, ceux-ci ne s'opposèrent pas à ce que le juge dont 
il s'agissait continuit à siéger. (En fait, cependant, l'état de santé 
de ce juge ne lui permit pas de prendre part à l'examen de l'affaire.) 

4 v 37. Affaire de la Meuse. - A l'ouverture des débats oraux 
dans cette affaire, un juge était absent pour raisons de santé. 
Aucune objection n'ayant été soulevée par les agents des parties, 
il fut entendu que, conformément aux précédents, ce juge pourrait 
néanmoins siéger dans l'affaire, s'il se rétablissait en ttmps voulu. 

II v 37. - Ultérieurement, au cours de la même affaire, un 
autre luge, appelé clans son pays par un devoir important à remplir, 
ne put, pendant deux jours, assister aux débats oraux. Les agents 
des parties n'ayant soulevé aucune objection, il continua, à son rctour, 
à siéger dans l'affaire. 

18 et 19 x 37. Affaire Borchgrave (exceptions préliminaires). - 
Lors de l'ouverture des débats oraux, un juge fut absent, et le lende- 
main un autre juge se vit également dans l'impossibilité d'assister 
à l'audience de la Cour. Aucune objection n'ayant été soulevée par les 
agents des parties, il fut entendu que ces juges pourraient continuer 



à siéger dans l'affaire. (En fait, par la suite, seul le juge mentionné 
en dernier lieu se trouva en mzsure de prendre part à l'examen 
de l'affaire.) 

16 v 38. .4ffaire des phosphates du Maroc (exceptions prélimi- 
naires). - Le Président ayant été empêché d'assister à une audience, 
les débats oraux se poursuivirent, dc l'ass-ntiment drs parties, sous 
la présidence du Vice-Président de la Cour. 

15, 17 et 18 VI 38. 27 I 39. Affaire du chemin de fer Panevezys- 
Saldutiskis. - Les parties se déclarèrent d'accord pour que les 
juges qui n'avaient pu assister à une ou plusieurs des audiences 
pussent, malgré cette absence, continuer à siéger dans l'affaire. 

ARTICLE 25, ALINÉA 3 

12, 16 et 17 XI  34. - A l'occasion de certains votes auxquels procéda 
la Coür et auxquels un nombre de juges inférieur au quorum avaient 
pris parî, - le reste des juges présents s'abstenant, - une ques- 
tion fut soulevée quant à la validité de ces votes. Dans les cas où 
Ir nombre dcs voix données dans un certain sens était inférieur 
à la majorité des membres de la Cour présents, le vote ne fut pas 
considéré comme acquis, et l'on procéda à un nouveau scrutin; dans 
d'autres cas, où la majorité des membres présents avait voté dans 
un certain sens et où le vote portait sur une question de fait mais 
non de droit, le vote fut considéré comme valablement acquis. 

25 I I  et 4 I V  35. - Au cours des débats relatifs à la revision du 
Règlement, la même question se posa ; lorsque des votes, correspon- 
dant par lcur nombre à la majorité absolue du total des juges titu- 
laires (quinze), avaient été émis dans un certain sens, mais que le 
total des votes émis restait, par suite des abstentions, inférieur au 
quorum, le vote fut considéré comme valablement acquis ; la première 
fois qu'un nombre inférieur de votes fut exprimé dans un sens 
donné - ce nombre constituant cepzndant la majorité des juges 
$réselzts -, le Président déclara que le résultat du vote pourrait 
être conservé à titrr d'indication pour Ic Comité de rédaction. Plus 
tard, à différentes reprises, la même règle fut suivie. Dans un cas, 
où le vote n'aboutit pas à établir une majorité des membres pré- 
sents, le vote fut considéré comme non valable. 

18 et 27 X I  35. - La pratique signalée ci-dessus, relativement à 
la validité ou à la non-validité de scrutins ayant, par suite d'absten- 
tions, recueilli un nombre de votes inférieur au quorum des juges 
présents, fut confirmée : dans certains cas, où le nombre des votes 
émis relativement à un point de droit s'est trouvé inférieur au 
quorum, on estima que le vote n'était pas acquis. 

1936. - Il en fut ainsi également au cours des débats afférents à 
la revision du Règlement, au début de l'année judiciaire 1936 : la 
même pratique fut suivie que lors des délibérations de 1935, rela- 
tives à l'examen en première lecture du nouveau Règlement. Dans 



certains cas, cependant, le Président exprima l'opinion que le scrutin, 
encore que non valal-de en soi, fournissait une indication utile. (Voir 
St., art. 23.) 

ARTICLES 26, 27, 29 

15 XII  36. - A l'occasion de l'élection des membres des Cham- 
bres spéciales et de la Chambre de procédure sommaire, la question 
tut soulevée de savoir si un juge pouvait, au sujet de cette élection, 
exprimer une préférence quant à la Chambre dont il désirerait faire 
partie. Une disposition de l'article 14 du Règlement antérieur prévoyait 
ia possibilité d'exprirner cette préférence, mais cette disposition ne 
figure plus dans llartiLcle correspondant du Règlement actuel (art. 24). 
La Cour décida qu'il n'était pas compatible avec l'article 24 du 
Iièglement de tenir compte de préférences éventuellement exprimées 
par les juges, à l'occasion des élections aux Chambres constituées 
en vertu des articles 26, 27 et 29 du Statut. (Voir St., ar t .  13.) 

ARTICLE 30 

II III  36. - La Cour adopta le Règlement revisé qui abrogeait, 
à partir de cette date, le Règlement antérieurement en vigueur et 
où étaient incorporées, notamment, les modifications entraînées par 
l'entrée en vigueur di1 Statut revisé à la date du I e r  février 1936. 

16 I I I  36. - La Cour confirma unc décision prise antérieurement 
par elle et selon laquelle les procès-verbaux des séances consacrées 
à la revision du Règlement seraient imprimés et  publiés. Après avoir 
entendu un rapport verbal présenté par le président du Comité des 
Publications, elle prit également certaines décisions relatives au 
contenu et à la forme du volume dans lequel ces procès-verbaux 
seraient reproduits. 

ARTICLE 31 

25 VI 36. Affaire Pajzs, CsAky, Esterhazy (exceptions prélimi- 
naires). - La Cour eut à prendre une décision en vertu de l'article 60 
du Règlement quelque temps après la clôture des débats. Elle 
estima qu'en principe les juges ad hoc devaient être présents, mais, 
en fait, l 'un d'eux, qui avait quitté La Haye, répondit, lorsqu'il fut 
prévenu de la date à laquelle la décision serait prise, qu'il ne pour- 
rait être présent et  qu'il s'en remettait à la décision de la Cour. 
L'autre juge ad hoc ritait présent. (Voir St., ar t .  47.) 

14 XII  36. Affaire Losinger & Cie. - La Cour eut pour la pre- 
mière fois l'occasion d'appliquer l'article 68 du Règlement adopté 
par elle le II  mars 1936. A cet égard, la question se posa de savoir 
si la présence des juges ad hoc était nécessaire pour l'élaboration 
de l'ordonnance prenant acte du désistement. Il fut constaté que, 
dans l'affaire dont il s'agissait, aucun doute ne se présentait quant 
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à l'intention des deux parties et que la radiation de l'affaire du 
rôle constituait plutôt une formalité administrative qu'une décision ; 
on cita comme précédent l'ordonnance qui avait mis fin à la procé- 
dure de l'affaire di1 Groënland du Sud-Est (II mai 1933), ordon- 
nance à laquelle n'avaient point participé les juges ad hoc. Mais, 
pour éviter de créer un précédent, on suggéra l'insertion d'une 
phrase indiquant que, dans l'affaire actuelle, la présence des juges 
ad hoc n'était pas jugée nécessaire. Finalement, il fut décidé de ne 
pas insérer cette mention dans l'ordonnance, mais il fut entendu 
que le Président, dans une déclaration enregistrée au procès-verbal, 
indiquerait que, aucun doute ne régnant quant à l'accord des deux 
parties sur la radiation de l'affaire du rôle, et eu égard aux précé- 
dents, il jugeait inutile de convoquer les juges ad hoc  aux fins de 
l'élaboration de l'ordonnance prescrivant la radiation de l'affaire du 
rôle. 

La Cour décida de ne pas donner lecture à l'audience de cette 
ordonnance, mais de l'imprimer comme d'habitude dans le volume 
pertinent de la Série A/B. (Voir St., art. 39, 48.) 

2 II  35. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. - 
La question se posa préalablement de savoir si l'avis demandé visait 
un (( différend 1) ou un « point )) (art. 14 du Pacte) ; il s'agissait 
de décider si la Cour autoriserait dans l'espèce la désignation de 
juges ad hoc et si elle trancherait ou non immédiatement cette ques- 
tion, informant les gouvernements intéressés des conclusions aux- 
quelles elle serait arrivée sur ce point, - afin de ne pas les exposer 
au risque de désigner des juges dont la nomination pourrait ne pas 
être admise par la Cour. 

11 fut décidé de charger le Greffier de faire connaître - sans 
engager la Cour - aux représentants des gouvernements intéressés 
que certains doutes subsistaient sur le point de savoir si la Cour, 
étant donnée la nature de l'affaire, admettrait, le cas échéant, la 
désignation de juges ad lzoc de la part des gouvernements autorisés 
à fournir des renseignements sur la question déférée par le Conseil 
à fin d'avis consultatif. 

31 x 35. Affaire consultative visant la Constitution de Dantzig. - 
Le Sénat de la Ville libre demanda à la Cour de l'autoriser à désigner 
un juge ad hoc. Tout en reconnaissant qu'aux termes de l'article 83 
(antérieurement art .  71, al. 2) du Règlement, cette désignation 
n'était expressément prévue que dans le cas d'un différend entre 
deux ou plusieurs États ou Membres de la Société des Nations, le 
Sénat faisait valoir qu'il serait désirable que la Cour comptât sur 
le siège, dans ladite affaire, un juge familiarisé avec le droit consti- 
tutionnel de la Ville libre. L'agent de Dantzig fut autorisé à expo- 
ser de vive voix devant la Cour les considérations sur lesquelles se 
fondait la demande du Sénat. 

La décision par laquelle la Cour rejeta cette demande fut com- 
muniquée immédiatement à l'agent de la Ville libre et annoncée en 
public à la première audience qui suivit. La décision de la Cour et 
les motifs de celle-ci furent insérés dans une ordonnance élaborée 
ultérieurement. Ces motifs étaient les suivants : 1) l'article 31 du 



Statut ne prévoit la présence de juges ad hoc que pour le cas où il 
y a des parties devant la Cour, - et cette condition n'était pas 
remplie en l'espèce ; 2)  l'article 83, par lequel la prescription de 
l'article 31 du Statu.t, concernant la désignation éventuelle de juges 
ad hoc, a été rendue applicable à la procédure consultative, mais 
exclusivement lorsque cette procédure a trait à un différend actuel- 
lement né entre deux ou plusieurs États ou Membres de la Société 
des Nations, constitue la seule exception à la règle générale, e t  
l'application ne saurait en être étendue au delà des limites fixées 
par le Règlement. 

ARTICLE 32 

24 XI 39. - Au nnois de juin 1939, la Commission de contrôle, 
en prévision de l'élection générale des membres de la Cour qui 
devait avoir lieu la même année, fut invitée par le Conseil de la 
Société des Nations à élaborer un rapport, dans lequel elle proposa 
une réduction des traitements, allocations et indemnités des membres 
de la Cour permanente de Justice internationale. 

A la date du 29 septembre 1939, pour tenir compte d'un ajour- 
nement éventuel de l'élection des membres de la Cour - auquel 
cas les juges qui composaient alors la Cour seraient, en vertu de 
l'article 13 du Statut, maintenus dans leurs fonctions -, le Prési- 
dent se mit en rapp'ort avec ses collègues pour leur demander s'ils 
seraient disposés, dans l'éventualité où leur mandat serait ainsi 
prolongé, à accepter le nouveau barème de traitements qui avait 
été proposé, en prévision de l'élection nouvelle. Tous les juges ayant 
répondu affirmativement, le Président, à la date du 24 novembre 
1939, informa par lettre le Secrétaire général de la Société des 
Nations que les mernbres de la Cour, en cas de prolongation de 
leur mandat, seraient prêts - sans toutefois y être astreints par 
une obligation juridique quelconque - à accepter le nouveau bar&me 
(voir également St., art .  13). 

Dans le rapport présenté par elle à l'Assemblée (doc. A. 37. 
1939. X, adopté par l'Assemblée le 14 XII 39), la quatrième Com- 
mission rendit hommixge à l'attitude ainsi adoptée par le Président 
et par les membres de la Cour, dont la décision permettait de réduire 
considérablement le budget de la Cour. 

ARTICLE 32, ALINÉA 6. 

12 XI 36. - Lorsqii'il s'agit d'élire un nouveau Greffier, la Cour, 
au mois de novembre: 1936, constitua une commission qu'elle char- 
gea d'examiner la proposition à faire à l'Assemblée au sujet du 
traitement afférent au poste de Greffier. 

La commission arriva à la conclusion - approuvée ensuite par la 
Cour - que le traitement du Greffier devrait être fixé sans égard 
aux échelles ou aux traitements fixes en vigueur dans d'autres orga- 
nisations et en tenant compte seulement du niveau des traitements, 
d'une part des membres de la Cour, d'autre part des fonction- 
naires du Greffe. La commission estima également qu'il valait mieux 



prévoir pour le Greffier une situation particulière correspondant à la 
position indépendante de la Cour. La proposition visant le traite- 
ment du Greffier fut faite pour une période de fonctions de sept 
ans. Quant au traitement afférent à une deuxième période éventuelle 
de fonctions, la commission renonça à faire une proposition, de 
manière à laisser les mains entièrement libres à la Cour telle qu'elle 
serait composée à la suite de la prochaine élection générale. 

ARTICLE 36 

RÈGLEMENT, ARTICLE 67. 
1933. Affaire de l'université Peter PAzmAny. - La Cour eut à 

examiner la question de sa juridiction en matière d'appel, à propos 
de cette affaire qui lui avait été soumise en vertu de l'article X de 
l'Accord II signé à Paris le 28 avril 1930. (EIle avait été précé- 
demment saisie, en vertu du même accord, de deux autres affaires 
qui avaient cependant été retirées par la suite.) Pour ce qui est 
des motifs qui portèrent la Cour à se reconnaître compétente en 
l'espèce, et de l'avis de la Cour quant à l'étendue de cette juri- 
diction, voir E IO, pages 122-128. 

La Cour décida, le 20 octobre 1933, que les agents des parties 
devraient limiter préalablement les remarques qu'ils présenteraient 
à l'audience à la question de la nature de la juridiction conférée 
à la Cour par l'article IO de l'Accord II de Paris. A la date du 
24 octobre, après avoir entendu ces observations, elle décida d'ajour- 
ner sa décision sur cette question, attendant d'avoir entendu les 
plaidoiries quant au fond. 

L'agent de l'une des parties, dans sa réplique orale, demanda à 
la Cour de statuer immédiatement sur la question de principe rela- 
tive à sa juridiction comme instance d'appel ; cet agent motiva sa 
demande en indiquant qu'il ne pouvait formuler ses conclusions 
définitives avant de connaître la décision de la Cour sur cette 
question de principe. Le Président, en conséquence, remit à plus 
tard la suite de la réplique de cet agent, afin que la Cour pût exa- 
miner la question. L'agent avait antérieurement présenté, sous forme 
d'alternative, une série de conclusions, et son intention semblait 
être non pas tant de déposer, à titre définitif, des conclusions entière- 
ment nouvelles, que de pouvoir plus tard choisir entre les diverses 
conclusions énoncées par lui sous forme d'alternative. La Cour 
décida, le 9 novembre 1933, de poursuivre les audiences et de faire 
connaître à l'agent que, son intention étant de trancher par un 
seul arrêt la question relative à sa juridiction et le fond de l'affaire, 
elle accepterait les conclusions de cet agent sous la forme où elles 
avaient déjà été présentées. Cette décision fut annoncée par le 
Président lors de la reprise de l'audience. 

2 XII 33. Affaires relatives au prince von Pless et à la réforme 
agraire polonaise. - La Cour reçut du ministre d'Allemagne à 
La Haye une note exprimant l'intention de ce Gouvernement, 
demandeur dans les deux instances, de se désister. Le motif donné 
à l'appui du désistement était que l'Allemagne s'était retirée de la 
S. d. N. 



On fit observer au sein de la Cour qu'un désistement devrait 
être notifié par l'entremise des agents dûmcnt désignés pour repré- 
senter, dans les deux procédures engagées, le gouvernement dont 
il s'agissait ; on rappela également qu'une fois l'instance liée, la 
Cour, antérieurement, n'avait pas été disposée à autoriser le désiste- 
ment unilatéral. Il fut décidé que le Grtffier, en accusant réception 
de la note du ministre, l'informerait que, conformiment au Règle- 
ment, sa communication avait été transmise aux membres de la 
Cour et à l'autre partie - qui était la méme dans les deux instances. 
En même temps, copies de la note du ministre et de la réponse du 
Greffier furent, à titre d'information et à toutes fins utiles, adressées 
aux agents des deux parties. L'agent de la partie défenderesse fit 
connaître à la Cour que, étant donnée L'attitude mentionnée dans 
la note ci-dessus rappelée, son gouvernement ne s'opposait pas à 
ce que la procédure, dans les deux affaires, ne fût pas poursuivie, 
et il pria la Cour de donner acte de la clôture de la procédure. 

La Cour, dans les ordonnances qu'elle rendit à l'égard des deux 
affaires, constata que le désistement du demandeur et l'acceptation 
de ce désistement par le défendeur mettaient fin aux procédures 
engagées, les déclara closes et en ordonna la radiation du rôle. 

ARTICLE 39 

17 111 34. Affaire Iranco-hellénique des phares. - Les parties 
étaient convenues que toute la procédure aurait lieu dans l'une 
seulement des langues officielles, de sorte que, selon l'article 39 du 
Statut, le seul texte officiel de l'arrêt serait le texte établi dans cette 
langue. Selon la pratique suivie jusqu'alors dans les cas de cet ordre, 
le texte établi par les soins du Greffe dans l'autre langue officielle 
n'avait pas été officitllement soumis à l'approbation de la Cour, 
bien qu'il eût été imprimé et publié dans la Série A/B des publi- 
cations de la Cour avec la mention « Traduction )). La Cour décida 
de maintenir cette pratique, à la réserve que, désormais, le texte 
établi dans l'autre langue officielle, même s'il était précédé de la 
mention « Traduction n, serait formellement approuvé par la Cour. 
Cette approbation intervint, mais sans qu'il fût procédé à un vote. 
Comme dans les affaires précédentes où les circonstances étaient 
les mêmes, L'avant-dernier alinéa de l'arrêt indiqua que celui-ci 
avait été rédigé en Il'iine seulement dcs langues officielles, confor- 
mément aux dispositions de l'article 39 du Statut, ajoutant que les 
parties s'étaient, dans le compromis, déclarées d'accord pour que 
toute la procédure eût lieu dans cette langue ; en revanche, contrai- 
rement aux précédents, il ne fut pas fait mention de ce qu'une 
traduction était joint': au texte officiel. 

4 XII 35. Affaire consullative visant la Constitiition de Dantzig. 
- La Cour adopta comme faisant foi le texte anglais de l'avis. 
Conformément aux précédents, cette décision ne fut prise qu'après 
l'adoption définitive des deux textes en seconde lecture. 

8 XII 36. Affaire Pajzs, CsAky, Esterhizy (fond). - Au cours de 
l'élaboration de l'arri:t, une question fut soulevée au sujet de la 
méthode à suivre pour citer dans les arrêts de la Cour des textes 
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législatifs ou conventionn~ls. Il fut proposé que, chaque fois que 
l'occasion se présenterait de citer, dans un arrêt ou avis consultatif, 
une loi ou un traité rédigé par exemple en français et en anglais, 
les deux textes soient reproduits dans les textes français et anglais 
de l'arrêt oü de l'avis consultatif, afin notamment de montrer 
clairement que, en prenant sa décision, la Cour avait eu effective- 
ment sous les yeux les deux textes législatifs ou conventionnels 
qui étaient pareillement authentiques. 

A cet égard, on fit observer qu'au début la Cour avait eu ten- 
dance à reproduire dans les deux textes de ses arrêts et avis les 
textes anglais et français des dispositions citées par elle, quand ces 
textes étaient tous dcux authentiques. Par la suite, elle avait renoncé 
à cette manière de procéder - qui risquait de rendre ses arrêts 
trop volumineux -, sauf dans les cas où une divergence était constatée 
entre les textes anglais et français de l'acte qu'il incombait à la 
Cour d'interpréter ; la métliode actuelle, qui consistait à reproduire 
simplement, d'une part le texte français, et d'autre part le texte 
anglais dans le texte correspondant de l'arrêt, avait été adoptée. 

La Cour procéda à un vote sur le point de savoir si, dans l'arrêt 
dont il s'agissait alors, le texte anglais - également authentique - 
de certaines dispositions serait inséré dans le texte français de 
l'arrêt chaque fois que le texte français desdites dispositions serait 
cité. Ce vote ayant donné lieu à un partage égal de voix, le Prési- 
dent fit usage de sa voix prépondérante (art. 55 du St.) dans le 
sens négatif; la pratique actuelle de la Cour fut donc maintenue, 
mais il demeura entendu que, dans les cas où une question se pose- 
rait quant à la divergence des deux textes à interpréter, ces deux 
textes devraient être cités. 

16 XII 36. - Dans la même affaire, la Cour adopta comme fai- 
sant foi le texte français de l'arrêt, lors de l'approbation de ce 
texte en première lecture. Ceci constituait une dérogation aux pré- 
cédents, car en général la décision à ce sujet n'avait pas été prise 
avant l'adoption définitive en seconde lecture des textes anglais et 
français de l'arrêt. La Cour adopta ultérieurement le texte anglais 
comme conforme au texte français faisant foi. 

28 VI 37. Affaire de la Meuse. - Les parties, se référant à 
l'article 39 du Statut, étaient convenues que toute la procédure 
aurait lieu en français. Par suite, en vertu de ce même article, 
l'arrêt fut rendu en français, ce texte faisant foi ipso facfo, et la 
traduction en anglais établie par le Greffe fut, comme de coutume, 
précédée de l'indication « Traduction D. 

6 XI 37. Affaire Borchgrave. - Le projet d'arrêt avait été établi 
en anglais par le Comité de rédaction; ce fut cependant le texte 
français de cet arrêt dont se servit la Cour pour son délibéré et qui 
fut adopté par elle. Après l'adoption de l'arrêt en seconde lecture, 
il fut décidé que le texte faisant foi serait le texte anglais, et celui-ci 
fut soumis à la Cour et  finalement approuvé par elle au cours 
d'une séance ultérieure. (Voir St., art. 58.) 

29 III 39. Compagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie (excep- 
tion préliminaire). - Les parties étant d'accord pour que toute la 
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procédure ait lieu en français, c'est le texte français qui, en vertu 
de l'article 39, alinéa 1, du Statut, fut automatiquement adopté 
comme faisant foi; le texte anglais, en tête duquel fut portée la 
mention « Traduction », ne fut pas officiellement approuvé par l a  
Cour. 

On fit observer, toutefois, que la pratique suivie par la Cour,. 
dans les cas analogues, à l'égard du texte de l'arrêt établi dans la 
seconde langue officielle et joint au texte faisant foi, avait parfois 
varié; il fut convenu que la Cour, quand l'occasion s'en présente- 
rait, examinerait de nouveau la question. 

RÈGLEMENT, ARTICLES 39 ET 58. 
29 x 35. - A la date du 29 mars 1933, la Cour adopta une 

résolution prévoyant que, dans chaque affaire, avant l'ouverture de 
la procédure orale, elle déciderait s'il y avait lieu de renoncer aux 
traductions orales en audience ; et que, si elle n'était pas réunie, 
cette décision serait prise par le Président. (Voir E 9, p. 153, St., 
art. 39.) Cette résolution fut d'abord appliquée en ce sens qu'une 
décision fut prise dans tous les cas, qu'il s'agît soit de supprimer 
les traductions soit de les maintenir. Cependant, le 29 octobre 1935, 
lorsque vint le monnent d'appliquer à une affaire en cours la réso- 
lution interprétée comme il est dit ci-dessus, le Président décida que 
la règle générale devait être que les exposés faits dans l'une des 
langues officielles seraient traduits dans l'autre, et qu'une décision 
ne serait nécessaire que pour le cas où il y aurait lieu de faire 
exception à cette règle. Ceci est conforme aux termes di1 nouvel 
article 58 du Règlement (adopté ultérieurement le II mars 1936) e t  
peut être considéré comme étant la pratique existante. 

Les décisions fondées sur cette pratique ou sur l'article 58 du 
Règlement ont été en général, et sauf quelques exceptions, accom- 
pagnées d'un exposl5 des motifs. (Voir par exemple E IO, p. 140; 
E II, p. 142.) 

13 v 37. Affaire Borchgrave. - L'agent de l'une des parties 
demandait l'autorisation de faire usage de sa langue maternelle pour 
toute la procédure. 

La Cour examina en premier lieu le point de savoir si elle pou- 
vait prendre une dcScision, au sujet de cette demande, en l'absence 
du juge ad hoc de l'autre partie el1 cause. Il fut estimé que la déci- 
sion envisagée par l'article 39, no 3, du Règlement n'exigeait pas 
la présence des juges ad hoc. La Cour examina également la ques- 
tion de savoir si sa décision devrait être renduc par ordonnance. 
Les seuls précédents existants visaient l'usage d'une langue autre que 
l'une des langues ofiFiciellcs de la Cour durant la procédure orale, et 
jusqu'à présent les décisions en cette matièrc n'avaient pas été 
rendues sous forme d'ordonnance. Étant donné, cependant, que la 
question avait trait à la direction du procès, la Cour décida de 
statuer par une ordonnance. 

Quant à la demande elle-même, visant l'autorisation de faire 
usage, pour toute la procédure, d'une langue autre que les langues 
officielles de la Cour, celle-ci décida de ne pas y faire droit pour la 
procédure écrite, mais d'y donner suite pour la procédure orale: 
pour cette dernière, en effet, il existait des précédents, mais pour la 
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première on eût risqué de créer un précédent qui aurait pu dans 
l'avenir provoquer des difficultés. On estima que l'expression « pro- 
cédure écrite » visait les mémoires, etc., établis par la partie elle- 
même et non les documents joints en annexe, dont il est question 
à l'article 43, no 2 ,  du Règlement. On considéra également que, 
comme la Cour n'autorisait pas la présentation de documents de la 
procédure écrite dans une langue autre que l'une des langues 
officielles de la Cour, mais qu'elle se contentait de suivre un précé- 
dent en autorisant l'emploi d'une autre langue dans la procédure 
orale, il n'était pas nécessaire de se renseigner sur la manière de 
voir de l'agent de l'autre partie. 

L'ordonnance rendue par la Cour autorisa, pour la procédure 
orale, l'usage de leur langue maternelle par l'agent et  le conseil. de 
la partie dont il s'agissait, étant entendu que des dispositions seraient 
prises par eux pour faire traduire immédiatement leurs exposés dans 
l'une des langues officielles de la Cour. Quant à la procédure écrite, 
l'ordonnance écarta la demande et ajouta que les documents pro- 
duits par les partics à l'appui de leur thèse devraient, s'ils n'étaient 
pas établis dans l'une des langues officielles de la Cour, être accom- 
pagnés d'une traduction dans l'une de ces langues, ainsi que le prévoit 
l'article 43 du Règlement. 

2 x 37. - Avant l'ouverture des débats oraux afférents aux excep- 
tions préliminaires qui avaient été soulevées dans la même affaire, 
la Cour examina la question de savoir si la traduction des exposés 
dans l'une d?s langues officielles de la Cour devrait être retraduite, 
par les soins du Greffe, dans l'autre langue officielle. On décida de 
procédcr ainsi, notamment en raison de l'importance particulière des 
éléments de fait et  aussi afin de ne point désavantagcr les juges 
auxquels la langue dans laquelle serait effectuée la traduction assu- 
rée par les soins du Gouvernement espagnol serait moins familière. 

30 IV 38. Affaire des phosphates du Maroc (exceptions prélimi- 
naires). - La Cour décida que les exposés oraux faits par les par- 
ties ne seraient pas traduits à l'audience d'une des langues officielles 
dans l'autre. Il fut spécifié que cette décision était prise à raison de 
circonstances particulières et qu'elle ne devait pas être considérée 
comme criant un pr6cédent. 

RÈGLE~IENT,  ARTICLE 58. 
4 XI I  39. Affaire de 1s Compagnie d1Llectricité dc Sofia et de 

Bulgarie (dwxièm? demande en indication de mesures conservatoires 
introduite par le Goiivcrnement bels(,). - Afin de tenir compte de 
certaines circonstances particulières qui rendaient essentiel le prononcc 
de sa décision sur ladite demande à une date aussi rapprochbe que 
possible, la Cour renonça, pour cette affaire, à la traduction orale, 
à l'audience, dcs exposés présentés devant elle. 

5 XII 39. - Dans la même affaire, il fut constaté que, les parties 
s'étant déclarPcs d'accord pour que toute la procédure eût lieu en 
français, le texte anglais de l'ordonnance rendue par la Cour ne 
constituait qu'une traduction du texte français faisant foi et que, 
dans ces conditions, il n'était pas nécessaire que ledit texte fût 
approuvé par la Cotir. 



ARTICLE 40 

28 VII 33. Affaire franco-hellénique des phares. - Une dispo- 
sition du compromis par lequel la Cour avait été saisie prévoyant 
que ce compromis devait être ratifié, la question se posa de savoir 
si la preuve de la ratification du compromis était requise. On fit 
valoir, d'une part, que, selon la pratique internationale générale- 
ment reconnue en rniatière d'enregistrement de traités, une copie cer- 
tifiée conforme du protocole d'échange des ratifications était exigée ; 
d'autre part, on fit observer que, selon la pratique de la Cour, la 
preuve de la ratification avait été exigée lorsque le compromis 
n'avait été notifié que par l'une des parties, mais non pas lorsqu'il 
avait été notifié par les deux parties. Comme il s'agissait là d'une 
question préalable ;i la transmission d'un compromis à la Cour, le 
Greffier demanda une décision formelle, au cas où la Cour désirerait 
modifier sa pratique. 

La Cour ne prit pas cette décision, mais on fit observer que le 
Greffier pourrait attirer l'attention des parties sur l'ofifiortlt~zité qu'il 
y aurait à produire la preuve documentaire de l'échange des ratifi- 
cations, dans les cas où le compromis contiendrait la condition de 
ratification ; cette preuve ne serait exigée qu'en cas de notification 
unilatérale. 

6 II  34. - Au cours des plaidoiries dans la même affaire, l'agent 
de l'une des parties; mentionna, comme une question « préliminaire n, 
celle de l'interprétation d'un article du compromis. On se demanda, 
au sein de la Cour, s'il n'y aurait pas lieu de poser à cet égard 
une question aux parties. On fit observer cependant que la Cour 
n'avait jamais institué une phase spéciale de la procédure pour 
s'occuper de l'interprétation d'un con~promis, et il fut convenu de 
laisser les plaidoiries suivre leur cours normal. 

RÈGLEMEXT, ARTICLE 33, N O  I. 

28 III 36. Affaire Losinger & Cie. - Les dispositions de l'article 33, 
no 1, du Règlement actuel furent appliquées pour la première fois à 
l'exception préliminaire déposée dans cette affaire ; le Greffier trans- 
mit à l'autre partie des exemplaires par lui certifiés conformes du 
texte de l'exceptioil. 

II  VII 33. Affaire franco-hellénique des phares. - Le Président 
en fonctions n'avait pas rendu l'ordonnance fixant les délais de 
la procédure écrite, parce quc l'un des Etats en cause n'avait pas 
notifié à la Cour le nom de son agent, conformément à l'article 3j 
du Règlement ; le Président cn fonctions estimait en outre que le 
fait que les parties avaient, d'un commun accord, notifié le com- 
promis, rendait inopérante la clause du compromis prévoyant une 
notification unilatéirale, de sorte que la procédure ne pouvait se 
poursuivre comme si cette disposition s'appliquait. Le Greffier, 
conformément à l'arrticle 16 des Instructions pour le Greffe, s'était 
efforcé, mais sans résultat, d'obtenir confirmation de la désignation 
provisoire en qualité d'agent du ministre à La Haye de 1'Etat dont il 
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s'agit. Le Président saisit la Cour de la question de savoir si, néanmoins, 
il ne serait pas possible de rendre l'ordonnance, ou bien s'il convenait 
d'entreprendre de nouvelles démarches pour remédier à la situation. 

Bien que, lors d'une affaire précédente dans laquelle une partie 
avait élu domicile à sa légation à La Haye, la Cour eût considéré 
le chef de mission comme implicitement revêtu des fonctions d'agent 
ad hoc, on fit observer que ce précédent ne pouvait trouver son appli- 
cation dans l'affaire dont il s'agissait en ce moment, parce que le 
ministre intéressé - malgré une demande spéciale qui lui avait été 
adressée à cet effet - n'avait pas confirmé sa nomination en qua- 
lité d'agent. 

La Cour décida : 1) que la notification par les deux parties avait 
pour effet d'annuler la clause prévoyant la notification unilatérale ; 
2) qu'il n'y avait pas lieu pour elle de presser les parties de com- 
mencer la procédure et, en conséquence, qu'il ne serait pas entre- 
pris de démarches officielles afin de provoquer.la désignation de son 
agent par la seconde des parties au compromis. (Voir St., art .  42.) 

IO III 36. Affaire Pajzs, Csiky, Esterhazy. - Le Contre-Mémoire 
déposé dans cette affaire était ainsi intitulé : (( Contre-Mémoire .. .. 
contenant l'acte introductif de l'exception D, etc. Bien qu'il soulevât 
certaines exceptions d'incompétence et qu'il conclût à l'irrecevabilité 
de la demande du gouvernement requérant, ce Contre-Mémoire 
contenait également des conclusions sur le fond. La question que 
devait trancher la Cour était celle de savoir si les exceptions devaient 
être traitées comme préliminaires et faire l'objet d'une procédure 
distincte, ainsi qu'il est prévu à l'article 62 du Règlement, ou si, 
bien que la Cour dût examiner les exceptions avant d'entrer dans 
l'examen du fond, la procédure écrite devait suivre son cours nor- 
mal tel qu'il avait été primitivement tracé. On fit valoir qu'une 
exception préliminaire dont l'objet et l'effet étaient d'arrêter la pro- 
cédure principale devait, selon l'article 62, être présentée à la Cour 
dans un document distinct et complet en soi. D'autre part, on sou- 
tint que le mot (( préliminaire », appliqué aux exceptions, pouvait 
viser, soit la forme sous laquelle l'exception était présentée, soit la 
nature de l'exception elle-même, et que, le Contre-Mémoire ayant 
allégué que la demande était irrecevable, la Cour ne pourrait guère 
traiter l'exception avec le fond sans que l'occasion eût été donnée 
aux parties d'exposer leurs points de vue respectifs à cet égard. 

La Cour décida de considérer le Contre-Mémoire comme introdui- 
sant une exception préliminaire qui exigeait l'application de la pro- 
cédure prévue à l'article 62 du Règlement. 

En  conséquence, la Cour rendit une ordonnance où il fut constaté 
que la procédure au fond était suspendue à la suite du dépôt de 
l'exception préliminaire, et par laquelle un délai fut imparti au 
gouvernement requérant pour la présentation d'un exposé écrit rela- 
tif à ladite exception. L'ordonnance indiquait en même te,mps que, 
le document déposé par le défendeur constituant, et de par son 
titre et de par son contenu, un contre-mémoire sur le fond, la Cour 
fixerait de nouveau ultérieurement, si besoin était, des délais, mais 
seulement pour le dépôt d'une réplique et d'une duplique sur le fond. 



Ces délais furent ultérieurement (23 mai 1936) fixés dans l'ordon- 
nance par laquelle la Cour joignit au fond l'exception préliminaire. 
(Voir aussi St., ar t .  48.) 

27 VI 36. Affaire Losinger & Cie. - Le défendeur ayant soulevé 
une exception préliminaire, le demandeur conclut à la non-validité 
en la forme de l'acte introductif de cette exception pour les motifs 
suivants : 

1) L'acte introductif n'aurait été présenté dans le délai fixé par 
la Cour qu'en un iseul exemplaire ; le dépôt en cinquante exem- 
plaires imprimés n'aurait pas été effectué avant l'expiration du 
délai ; ainsi, les disl?ositions de l'article 40, nos I et 4, du Règle- 
ment en vigueur n'auraient pas été observées par le gouvernement 
défendeur. 

2) L'exception n'aurait pas été présentée dans le délai imparti en 
premier lieu pour le dépôt du contre-mémoire, mais seulement dans 
le délai fixé après deux prolongations accordées par la Cour sur 
demande du gouvernement défendeur ; celui-ci serait ainsi allé à 
l'encontre de l'esprit de l'article 38 du Règlement en vigueur avant 
le II mars 1936 et de l'article 62, no 1, du Règlement actuel, les- 
quels, en définissant le délai pour la présentation d'une exception 
préliminaire, ne viseraient que le premier délai fixé par la Cour 
pour le dépôt du contre-mémoire. 

En  ce qui est di1 premier de ces motifs, la Cour estima que, 
tant selon la pratique constante de la Cour que d'après la genèse 
de l'article 40 du Règlement, cet article ne vise, en employant 
l'expression « pièce cle la procédure écrite », que les mémoire, contre- 
mémoire, réplique et duplique (art. 43 du St. ; art.  41 du R.), à 
l'exclusion des actes introductifs d'instance, requêtes ou compromis ; 
que cette interprétation résulte également du contexte (art. 39, 
no 4, du R.) ainsi que de la place de l'article 40 dans le Règle- 
ment ; que, d'après la pratique de la Cour et les principes régissant 
la tenue du rôle général (art. 20 du R.), les actes introductifs 
d'exceptions préliminaires sont, au présent point de vue, assimilés 
aux actes introductifs d'instance. 

Quant au second motif, la Cour considéra qu'en principe un délai 
prolongé est à toutes fins le même délai que le délai primitivement 
fixé. 

En conséquence, elle décida qu'il n'y avait pas lieu de tenir pour 
non valable l'acte iiltroductif de l'exception. (Voir Série A/B, fasc. 
no 67, pp. 22-23.) 

8 VII  37. Affaire Borchgrave. - Des exceptions prélïminaires 
furent soulevées par l'une des parties en cause. C'était la premier€ 
fois que la Cour se trouvait en présence d'exceptions préliminaires 
présentées dans une affaire introduite par compromis. Estimant que 
ce cas n'était pas exclu par son Règlement, la Cour fixa un délai aux 
fins du dépôt, par l'autre partie, d'observations et de conclusions. 

Une autre questio:n se posa : depuis le renouvellement de la Cour 
en 1930, la pratique avait été instituée de transmettre aux États 
les exceptions préliminaires comme les requêtes et compromis, confor- 
mément à l'article 34 du Règlement. Dans le cas présent, toutefois, 
on fit valoir que, comme il s'agissait d'une affaire introduite par 
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compromis, cette manière de procéder conduirait, dans une certaine 
mesure, à une inégalité entre les parties, car les États auraient 
connaissance du compromis et de l'exception soulevée par l'une 
d'entre elles, mais non du mémoire déposé par la partie adverse. On 
fit observer également que, l'exception préliminaire ayant trait à un 
désaccord entre les deux parties en cause sur l'interprétation du 
compromis, il n'y avait pas de place pour une intervention de la 
part d'autres Etats. La Cour décida, en conséquence, de conserver 
à l'exception soulevée en l'espèce le même caractère confidentiel 
qu'aux pièces de la procédure écrite. (Voir aussi St., ar t .  48.) 

g VI 38. - La Cour, revenant à la pratique suivie jusqu'en 1930 
(voir alinéa précédent), décida de ne plus faire communiquer doré- 
navant, aux Etats admis à ester devant elle, les actes introduisant, 
dans un procès en cours, des exceptions préliminaires. On fit valoir, 
entre autres motifs à l'appui de cette décision, que la communica- 
tion desdits actes, qui ne se justifiait pas, comme dans le cas des 
requêtes et compromjs (art. 34)) par l'intérêt de faciliter l'inter- 
vention éventuelle d'Etats tiers, sur la base de l'article 62 du Sta- 
tut, n'était imposée par aucun article du Statut ni du Règlement. 

ARTICLE 41 

IO vrr 33. Affaire de la réforme agraire polonaise. - La Cour eut 
à prendre une décision dans les circonstances suivantes : Le deman- 
deur avait introduit une demande en indication de mesures conserva- 
toires, à la suite de laquelle le Président en fonctions avait convo- 
qué la Cour et fixé la date d'une audience au cours de laquelle les 
partics pourraient présenter lcurs observations orales conformément 
au  no 8 de l'article 6; du Règlement. Malgré des démarches répé- 
tées, entreprises par 1'Etat défendeur, en vue d'obtenir une remise, 
cette date avait été maintenue, en raison du caractère d'urgence 
d'une procédure visant une demande en indication de mesures 
conservatoires. La veille du jour fixé pour l'audience, une note fut 
remise à la Cour, indiquant que le défendeur ne pourrait présenter 
ses observatioris le jour suivant. Mais peu après parvinrent à la 
Cour des renseignements d'où il ressortait que ce gouvernement pour- 
rait prendre ses dispositions pour se faire représenter devant la Cour 
dans un délai de huit à dix jours. 

La discussion porta sur les points suivants : 1) la Cour, dans une 
procédure relative à une demande en indication de mesures conser- 
vatoires, était-elle tenue d'entendre les observations des parties ? 
2) l'article 53 du Statut serait-il applicable si l'une des parties était 
entendue en l'absence de l'autre ? 3) l'octroi d'une remise était-il 
admissible dans une procédure relative à une demande en indica- 
tion de mesures conservatoires, qu'il convient d'examiner d'urgence ? 

Sans se prononcer expressément sur les questions mentionnées 
aux nos I et 2 ci-dessus, la Cour décida de tenir l'audience prévue 
et,  au cours de cette audience, d'ajourner les débats d'une semaine, 
sans entendre les observations du demandeur; l'agent de ce dernier 
fut cependant autorisé à faire une déclaration. (Voir St., art. 23.) 
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1938. Compagnie d'Électricité de Sofia et  de Bulgarie. - A la 
date du 2 juillet 1938, le gouvernement demandeur introduisit une 
demande en indication de mesure conservatoire (voir Série A/B, 
fasc. no 77, pp. 66-67). 

Par la suite (26 août 1938), l'agent de la partie demanderesse, 
ayant pris acte de certaines déclarations contenues dans une com- 
munication adressée au Président de la Cour par l'agent de la partie 
défenderesse, retira sa demande en indication de mesure conserva- 
toire. Le Président de la Cour, par une ordonnance, lui donna acte 
de ce retrait. 

5 XII 39. Affaire de la Compagnie d'Électricité de Sofia et  de 
Bulgarie. - A la date du 17 octobre 1939, l'agent du Gouverne- 
ment belge déposa une seconde demande en indication de mesures 
conservatoiresl. E n  réponse à un télégramme, par lequel le dépôt 
de la requête lui a\.ait Sté notifié et un délai lui avait été imparti 
pour présenter ses observations écrites, l'agent du Gouvernement 
bulgare porta par tCl(;g-rammc à la connaissance de la Cour qu'à 
raison de circonstances de force majeure dues à la guerre, ce Gou- 
vernement interdisait son départ pour La Haye, ainsi que celui du 
juge ad hoc, et que d'rtilleurs le Gouvernement bulgare ne se consi- 
dérait pas comme tenu de présenter à la Cour les observations 
demandées, tout en déclarant qu'il existait de multiples raisons pour 
le rejet de la demande du Gouvernement belge. 

Conformément à l'article 61, alinéa 8, du Règlcment, le Président 
fixa au  4 décembre 1939 l'audience que tiendrait la Cour afin 
d'entendre les observations des parties sur la demande en indication 
de mesures consrrvatoires ; le juge ad hoc désigné par le Gouverne- 
ment bulgare fut diiment convoqué et la date portée à la connais- 
sance des agents. Ide juge ad hoc fit savoir qu'il lui serait impos- 
sible d'assister à l'audience, et l'agent du même Gouvernement ne 
comparut pas devant la Cour. 

Dans ces conditions, la Cour critendit les représentants du Gou- 
vernement bclge et ,  après avoir délibéré, indiqua unc mesure conser- 
vatoire. 

ARTICLE 42 

RÈGLEMENT, ARTICLE. 3 j. 
Dans certaines affaires soumiscs à la Cour, un retard considérable, 

dans les arrangements à prendre pour la procédure et  notamment 
dans la fixation des délais, r6sulta du fait que les partics avaient 
laissé passer beaucoup de temps avant de désigner leurs agents, ce 
qui cmpêcliait le Prcsident de tenir la réunion envisagée au no I de 
l'article 37 di1 Règlcment. 

Dans une certaint: affaire, un délai de quatre mois s'écoula entre 
la date du dépôt de la requête et  la désignatioii de l'agent du 
défendeur. (Voir E 12, pp. 187-188.) 

24 XI 33. -4ffaire de 1'Universiti: Peter PazmAny. - Après l'entrée 
en délibéré de la Cour, l'agent de l'une des parties demanda au 
Président s'il ne pourrait être aiitorisé, pour des affaires urgentes, à 

' Pour !a première demande en indication de mesures conservatoires, voir 
E 15, p. 107, e t  Série A;B, fasc. no 77, pp. 66-67. 
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quitter temporairement La Haye. Le Président accorda cette autori- 
sation, mais en réservant expressément le droit, pour la Cour, de 
convoquer de nouveau les agents si elle le jugeait utile. 

2 XI 37. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - Dans 
la requête, l'agent du gouvernement demandeur ayant élu domicile 
au Greffe de la Cour, la question se posa de savoir si cette élection 
de domicile était conforme à l'article 35, no 5, du Règlement.. On 
fit valoir qu'en tout état de cause elle ne constituait pas une raison 
suffisante pour ne pas admettre la requête, et la Cour décida de 
faire procéder sans autre aux notifications de la requête prescrites 
par le Règlement. Le Greffier, toutefois, fut chargé de se mettre en 
rapports avec l'agent du gouvernement intéressé afin de prendre avec 
lui les dispositions d'ordre pratique afférentes à son élection de 
domicile. 

ARTICLE 43, ALINÉAS 1 ET 2. 

RÈGLEMENT, ARTICLES 45 ET 47. 
26 II 40. Affaire de la Compagnie d'Électricité de Sofia et de 

Bulgarie. - L'une des parties, invoquant des circonstances de force 
majeure, s'abstint de présenter sa duplique dans le délai qui, apres 
une prolongation, lui avait été définitivement imparti par la Cour. 
L'autre partie demanda à la Cour de dire qu'il n'y avait pas lieu à 
suspension de la procédure et de réserver à la partie demanderesse 
la possibilité de prendre, le cas échéant, des conclusions complémen- 
taires pour la poursuite du procès. La Cour considéra que les faits 
allégués ne constituaient pas un cas de force majeure, que la proce- 
dure écrite devait être considérée comme terminée et  que l'affaire 
était en état au sens de l'article 45 du Règlement. Elle décida, dans 
ces conditions, que, conformément à l'article 47, alinéa premier, du 
Règlement, il y avait lieu de fixer la date d'ouverture de la pro- 
cédure orale et, en conséquence, une ordonnance fut rendue à cet 
effet le 26 février 1940 (Série A/B, fasc. no 80). 

ARTICLE 43, ALINÉAS 2 ET 3. 

RÈGLEMENT, ARTICLES 37-38. 
27 VII 33. Affaire franco-hellénique des phares. - La Cour exa- 

mina les délais à fixer, et la date à partir de laquelle ils devaient 
commencer à compter, dans cette affaire soumise par un compromis 
en vertu duquel la Cour avait à fixer le terminus a quo. Ce com- 
promis avait été notifié quelque temps auparavant, mais, certaines 
conditions n'ayant pas été remplies (voir St., art. 40; R., art. 35), 
la publication de l'ordonnance visant les délais avait été retardée. 
Selon la pratique de la Cour, la date à partir de laquelle devait 
commencer à courir le premier délai pouvait être soit la date du 
dépôt du compromis, soit la date de l'ordonnance de la Cour; dans 
l'affaire dont la Cour s'occupait, la possibilité existait également de 
choisir la date à laquelle seraient remplies les conditions mentionnées 
ci-dessus. La Cour décida, en principe, d'adopter cette dernière date, 
mais, l'ordonnance ayant été rendue le jour suivant (28 juillet), la date 
finalement adoptée fut celle de l'ordonnance. 
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29 II et 2 III 36. Affaire Losinger & Cie. - La partie défende- 

resse demanda une prolongation du délai fixé pour la présentation 
du contre-mémoire. Afin d'éviter toute difficulté de procédure éven- 
tuelle du fait que lt: contre-mémoire ne pourrait effectivement être 
présenté à l'expiration du délai fixé, la Cour, par une décision spé- 
ciale, rendue dès réception de la demande de prolongation, autorisa 
le Greffier à porter à la connaissance de la partie défenderesse qu'un 
nouveau délai, suffisant pour parer à toute difficulté de cet ordre, 
serait en tout cas accordé. Mais la durée de ce délai ne serait pas 
fixée avant que la Cour fût informée de la manière de voir de 
l'autre gouvernement: en cause. 

Par la suite, la Cour, ayant appris que l'autre partie ne s'oppo- 
sait pas à ce que le délai fût prolongé, accorda, par une ordonnance, 
une prolongation dont, cependant, pour des raisons liées à l'ordre 
des travaux de la Cour, la durée fut inférieure à celle qui avait été 
demandée. 

17 VI 36. Affaire 'des phosphates du Maroc. - La question fut 
soulevée de savoir :,'il était loisible, aux termes du Règlement, de 
fixer des délais sans avoir au préalable pris contact avec les par- 
ties. On fit observer que l'article 37 du Règlement adopté le II  mars 
1936 prévoyait, comme obligatoire, la consultation des parties en 
cause avant la fixation des délais, mais que l'audition des agents 
demeurait facultative, de crainte quc, dans certaines hypothèses, 
l'action de la Cour ne se trouvât paralysée. Selon la pratique anté- 
rieure, un contact était établi avec les parties - généralement par 
l'entremise du Greffier -, mais non pas nécessairement avec les 
agents, le représ~nt~ant diplomatique d'un Etat à La Haye ou le 
conseiller juridique de son ministère des Affaires étrangères ayant 
été considéré comme agent ad hoc jusqu'à la désignation régulière 
de l'agent. Or, cette pratique avait, en fait, été suivie dans l'affaire 
des phosphates, étant donné que le Greffier avait obtenu de l'agent 
du gouvernement dc,mandeur et d 'un représentant autorisé du gou- 
vernement défendeur des renseignements visant les délais. 

La Cour, en conséquence, décida de rendre immédiatement une 
ordonnance : prenant en considération les renseignements ainsi 
obtenus par le Greffier, elle fixa les délais afférents au dépôt du 
mémoire et du contre-mémoire. (Voir St., art .  48.) 

II VIII et 6 x 36. Affaire Losinger & Cie. - L'agent de la partie 
demanderesse préseinta une demande à la Cour en vue d'obtenir 
une prolongation di1 délai qui lui avait été imparti pour le dépôt 
de la réplique ; cet agent invoquait, comme motif à l'appui de sa 
demande, des négociations engagées en vue du règlement de l'affaire. 
Le Président en exercice de la Cour rendit une ordonnance par 
laquelle il prorogea à la date demandée le délai dont il s'agissait et, 
en même temps, prolongea sine die le délai afférent au dépôt de la 
duplique par l'autre partie, la date du dépôt de ce dernier docu- 
ment devant être fixée ultérieurement. Par la suite, une nouvelle 
demande de prolongation du délai afférent au dépôt de la réplique fut 
présentée, à raison de l'état des négociations relatives au règlement 
de l'affaire; il fut également fait droit à cette demande, et le délai 
fixant la présentation de la duplique resta prolongé sine die. (La 



procédure fit ultérieurement l'objet d'un désistement. Voir St., 
art .  56.) 

13 I 37. Affaire des phares en Crète et  à Samos. - Les parties, 
dans leur compromis notifié à la Cour au mois d'octobre 1936, 
demandèrent à la Cour, sauf disposition prévoyant le contraire, de 
se conformer pour certaines questions de procédure au compromis 
par lequel avait été soumise à la Cour la première affaire des phares 
(Arrêt du 17 mars 1934). Le compromis du mois d'octobre 1936 
stipulait notamment que la disposition du compromis antérieur qui 
visait les délais demeurait en vigueur, étant entendu que ces délais 
ne commenceraient à courir qu'à dater du 15 octobre 1936. Comme 
terminus n quo, le Président de la Cour, dans son ordonnance du 
13 janvier 1937 relative aux délais, adopta la date à laquelle, confor- 
mément à l'article 37, no 1, du Règlement, il s'était renseigné auprès 
des parties pour ce qui touchait à la procédure. 

A la liste des affaires dans lesquelles, en vertu d'arrangements 
avec les parties, le Greffe s'est chargé d'imprimer les pièces de la 
procédure écrite (voir E 9, chap. VI) ,  on peut ajouter les suivantes: 

Aflaires. Pièces imprimées par Zn Cour. 
Affaire franco-hellénique des Mémoire et  Contre-Mémoire hel- 

phares léniques 
Affaire Oscar Chinn Documents transmis par l'agent 

britannique 
Écoles minoritaires en Albanie Mémoire albanais 

Mémoire hellénique 
Affaire Losinger & Cie Annexes au Mémoire suisse 
Affaire des phares en Crète et Mémoire et Contre-Mémoire hel- 

à Samos léniques 
Affaire du chemin de fer Mémoire estonien 

Panevezys-Saldutiskis Observations et Conclusions esto- 
niennes 
Réplique estonienne 
Remarques estoniennes 

Affaire de la Société commerciale Contre-M6moire hellénique 
de Belgique Duplique hellénique 

(Voir St., art .  40.) 

28 VII 33. Affaire franco-hellénique des phares. - Le compromis 
ne prévoyait que le dépôt de mémoires et de contre-mémoires. 
On considkra que ceci impliquait un accord entre les partics pour 
renoncer aux répliques écrites. Cette manière de voir fut confirmée 
par les parties. La Cour, toutefois, dans son ordonnance, se réserva 
le droit de prescrire ultérieurement le dépôt de répliques, si elle le 
jugeait utile. 

13 I 37. Affaire des phares en Crète et à Samos. - Dans l'ordon- 
nance fixant les délais de la procédure écrite, le Président, rappe- 
lant que la Cour, en l'affaire précédente (affaire franco-hellénique 
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des phares), avait estimé qu'une disposition du compromis relatif à 
cette affaire impliqu~~it  un accord pour renoncer au droit de présen- 
ter des répliques, se borna à fixer les délais afférents au dépôt des 
mémoires et  contre-mémoires. 

Ier IV 37. Affaire Borchgrave. - Dans cette affaire, soumise à la 
Cour par compromis, les agents des parties, au cours d'un entretien 
auquel ils furent conivoqués par le Président de la Cour conformé- 
ment à l'article 37, 11" 1, du Règlement, suggérèrent une dérogation 
à la procédure normale en matière de prkentation des pièces de 
la procédure écrite clans une affaire introduite par compromis (R., 
art .  41, no 1). Elles proposèrent d'un commun accord de substituer à 
la présentation simultanée des mémoires, contre-mémoires et  répliques, 
la présentation succeijsi\re des pièces, comme dans une affaire intro- 
duite par requête (R., ar t .  41, no 2) .  

Le Président, usant du pouvoir que lui confère l'article 37, no 5, 
du Règlement, accéda à cette demande dans l'ordonnance par 
laquelle il fixa les délais de la procédure écrite. 

14 III 3j. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. - 
Durant l'examen de cette affaire, le représentant diplomatique à 
La Haye d'un État  qui n'était pas partie en cause demanda, à 
titre officieux, de pouvoir obtenir copie des pièces de la procédure 
écrite. I l  lui fut répondu tout d'abord que sa demande devait être 
officiellement introduite par écrit, afin d'être soumise à la Cour. 

Cette demande dûment présentée, la Cour décida que, dans la 
présente espèce, les pièces de la procédure écrite seraient mises à 
la disposition du gouvernement qui les avait demandées ; cependant 
- et bien qu'il ne fûlt pas question d'obtenir au préalable le consen- 
tement des gouverne:ments intéressés -, elle chargea, dans ce cas 
particulier, le Greffier de prendre d'abord contact avec eux. 

16 XI 36. Affaire de la Meuse. - Le ministre des Affaires étran- 
gères de l'un des États  en cause demanda au Président de la Cour 
si celle-ci ne verrait pas d'objection à ce qu'il tint, pour informa- 
tion, à la dispositioni des membres du Parlement de son pays les 
pièces de procédure écrite émanant de son gouvernement, sous la 
réserve que, tant que l'affaire serait sub judice, ces pièces conser- 
veraient un caractère. confidentiel. 11 lui fut répondu que, sous cette 
réserve, sa demande ne se heurtait à aucune objection, la Cour, 
d'ailleurs, ne considerant pas que le cas tombât sous l'application 
de l'article 44 du Regltment. 

8 x 37. Affaire des phosphates du Maroc. - Une demande fut 
adressée à la Cour par un gouvernement aux fins d'obtenir commu- 
nication des pièces de la procédure écrite relativcs à cette affaire, 
qui était pendante devant la Cour. Les agents des deux parties en 
cause, prévenus, donnèrent leur assentiment à cette communicatioii, 
mais l'un d'eux exprima le désir de savoir de quel gouvernement 
émanait la demande dont il s'agissait. Selon la pratique suivie 
jusqu'alors, cette indication n'était pas donnée aux agents des par- 
ties, lorsqu'ils étaient invités à faire connaître leur manii.re de voir. 
La Cour décida que dorénavant, sauf dans les cas exceptionnels, on 



ferait connaître aux agents des parties, dans la lettre qui les consulte 
à ce sujet, le nom de l'État demandant à obtenir communication 
des pièces de la procédure écrite. 

IO v 38. - Dans une affaire introduite devant la Cour par requête, 
le gouvernement d'un État admis à ester devant la Cour demanda 
à obtenir communication des pièces de la procédure écrite au fur et 
à mesure de leur dépôt près le Greffe de la Cour. Le Greffier ayant 
consulté les agents des parties, l'un d'eux s'opposa à ce que les 
pièces de la procédure fussent communiquées à un État tiers. La 
Cour décida de donner une réponse négative à la demande qui lui 
avait été présentée. 

2 I X  38. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - Le 
gouvernement d'un État qui n'était pas partie en cause adressa une 
demande au Greffier afin d'obtenir communication des pièces de la 
procédure écrite. Le Greffier s'étant assuré que les agents des parties 
ne s'opposaient pas à cette communication, le Président en fonction 
autorisa le Greffier à tenir à la disposition du gouvernement dont il 
s'agissait les pièces de procédure écrite demandées par lui. 

Ie r  VIII 39. Affaire de la Compagnie d'Électricité de Sofia et de 
Bulgarie. - A la date du 3 juillet 1939, le gouvernement d'un État 
admis à ester devant la Cour demanda à obtenir communication des 
pièces de la procédure écrite dans l'affaire susmentionnée. Une 
demande analogue avait été, dans la même affaire, présentée anté- 
rieurement par un autre gouvernement : le Greffier ayant alors consulté 
les agents des parties, l 'un d'eux s'était oppoçé à ce que les pièces 
de la procédure fussent communiquées à un Etat tiers (voir E 14, 
p. 144). Conformément à l'article 44 du Règlement, le Greffier 
consulta de nouveau les agents des parties, et le même agent, se 
référant à la réponse antérieurement donnée par lui, s'opposa de 
nouveau à la communication des pièces. Le Président de la Cour en 
fonctions décida qu'il n'y avait pas lieu de donner à la demande 
ainsi introduite une réponse affirmative, de même que la Cour avait 
répondu négativement à la demande analogue dont elle avait déjà 
été saisie dans la même affaire. 

21 I 39. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - Le 
gouvernement défendeur ayant, dans son contre-mémoire, introduit 
une demande reconventionnelle, l'agent du gouvernement demandeur 
- dans une lettre adressée par lui au Greffier postérieurement au 
dépôt de la réplique et de la duplique écrites -, tout en renonçant 
à solliciter, par application de l'article 43, alinéa 2, du Statut de la 
Cour, l'autorisation de présenter de nouvelles observations écrites au 
sujet de cette demande reconventionnelle, s'était, en invoquant cet 
article, réservé de demander à la Cour l'autorisation de présenter, le 
cas échéant, lors des débats oraux, tel document concernant la 
demande reconventionnelle qui pourrait être utile pour la défense du 
point de vue du gouvernement qu'il représentait. 

A l'audience du 20 janvier 1939, l'agent du gouvernement deman- 
deur exprima l'intention de déposer un document relatif à la demande 
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reconventionnelle. La Cour examina le jour suivant, en séance privée, 
la question de ce di,pôt éventuel. Le Président fit observer qu'à son 
avis le dépôt envisagé ne tombait pas sous l'application de l'article 48 
du Règlement : en effet, le document üont il s'agissait visant la 
demande reconventionnelle qui avait été présentée par le gouverne- 
ment défendeur dan, son contre-mémoire, ce gouvernement avait eu 
en fait l'occasion de se prononcer à deux reprises (dans son contre- 
mémoire et dans sa 'duplique) sur la demande reconventionnelle intro- 
duite par lui, alors que l'agent du goilvernement demandeur n'avait 
pu faire connaître son point dc vue à ce sujet que dans sa seule 
réplique. Le dépôt annoncé paraissait donc régulier, et  ce ne serait 
que dans le cas où l'agent du gouvernement défendeur ferait objec- 
tion que la Cour, en fait, se trouvant en présence de la contestation 
visGe par l'article 48, no 2 ,  du Règlement, serait appelée à prendre 
une décision. 

Il fut convenu, cependant, de différer la décision à prendre au 
sujet du document déposé par l'agent du gouvernement demandeur, 
afin de savoir si le gouvernement défendeur s'opposerait ou non à 
ce dépôt. 

Cette opposition ric se manifesta point : l'agent du gouvernement 
défendeur se contenta de se réserver le droit de présenter, dans la 
suite des débats oraux, ses observations au sujet du document 
fourni par la partie adverse. 

La Cour reconnut que la question de principe relative à l'inter- 
prétation de l'article 48 du Règlement demeurait ouverte. 

ARTICLE 43, ALINÉA j .  
RÈGLEMENT, ARTICLE 46, N O  I. 

g III et  z j  VI 36. Affaire Losinger & Cie et affaire Pajzs, Csiky, 
Esterhazy. - Avant que la Cour se séparât pour les vacances de 
Pâques, la question se posa de savoir quelle serait, de deux affaires 
- vraisemblablemei~t l'une et l'autre en état lorsque la Cour se 
réunirait de nouveau après les vacances -, celle qui devrait être 
examinée en premier lieu. On fit observer qu'aux termes de l'article 46 
du Règlement, l'affaire inscrite la prtmière au rôle général devait 
passer d'abord, et  que, si la Cour désirait examiner l'autre affaire 
par priorité, une dérision expresse devrait être prise à cet effet. 

Une question analogue s'étant posée à la Cour avant ses vacances 
d'été, il fut entendu que, de deux affaires devant l'une et l'autre 
être en état au moment où la Cour reprendrait ses travaux après 
les vacances judiciaires d'été, la première inscrite au rôle serait 
examinée d'abord par application pure et simple de la règle prévue 
à l'article 46 du Règlement. 

ARTICLE 47 

RÈGLEMENT, ARTICLE 59. 
6 I I  36. - A la suite de l'entrée en vigueur du Statut revisé, la 

Cour décida que le:; procès-verbaux des séances porteraient en tête 
la mention : (( Année judiciaire 19.. )) et que ces procès-verbaux 
seraient numérotés consécutivement, pour toute l'année judiciaire. 

Conformément à l'article j g  du Règlement actuel, les noms des 
agents, conseils et a.vocats présents devant la Cour sont portés dans 

12 
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les procès-verbaux des séances publiques, immédiatement après la 
mention des juges et du Greffier. (Voir St., art .  23.) 

RÈGLEMENT, ARTICLE 60, N O  3. 
13 XII 33. Affaire de l'université Peter Pazminy. - L'un des 

agents apporta au compte rendu sténographique de ses observations 
orales des corrections plus nombreuses que de coutume. La ques- 
tion se posa de savoir si la Cour pouvait autoriser l'insertion du 
compte rendu ainsi corrigé dans l'édition imprimée définitive des 
débats oraux. On fit observer que l'attention de l'agent de l'autre 
Etat en cause avait été attirée sur les corrections dont il s'agissait 
et que cet agent n'avait pas soulevé d'objection. Les corrections ne 
paraissa~it pas avoir modifié le fond des exposés, il fut décidé de 
les accrpter. 

8 II  33. Affaire franco-hellénique des phares. - Au cours des 
débats oraux dans cette affaire, l'un des agents déclara retirer un 
document dont il ne pouvait garantir l'autlienticité. La question fut 
soulevée au sein de la Cour de savoir si le texte de ce document, 
dont lecture avait été donnée à l'audience, pouvait être supprimé 
du compte rendu in  extenso des débats. Il fut reconnu que cette 
suppression ne pouvait étre effectuée sans autre, le compte rendu 
devant, en effet, fidèlement garder trace de tout ce qui s'était 
passé à l'audience; mais l'agent intéressé pourrait supprimer lui- 
même le passage visé lorsqu'il corrigerait le texte du compte rendu 
afférent à ses cxposés oraux (en fait, il n'apporta pas cette correc- 
tion). En tout cas, il appartiendrait aux juges, lorsqu'ils examine- 
raient l'affaire, de ne pas tenir compte de cette pièce. 

9 VI 36. Affaire Losinger & Cie. - L'agent de l'une des parties 
en cause - sans toutefois porter la question devant la Cour - fit 
objection à certain passage de l'exposé oral fait par l'agent de la 
partic advcrse et  demanda que ce passage fût supprimé du compte 
rendu sténographique. Le Greffier suggéra au premier agent de 
s'adresser au second pour lui proposer de rayer le passage dont il 
s'agissait, lorsqu'il corrigerait le compte rendu sténographique de 
son exposé oral. Il en fut ainsi fait, ct la question se trouva r6glke 
sans intervention de la Cour. 

2.5 VI 36 et g VII 37. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy. - L'agent 
de l'une des parties cn cause fit, dans une très large mesure, usage 
de son droit d'introduirt des modifications dans le comptr rendu 
sténographique des cxposés oraux faits par lui devant la Cour lors 
des plaidoiries sur lcs exceptions préliminaires et sur le fond. Il fut 
décidé, à ccs dcux occasions, d'imprimer les exposés ainsi corrigés 
sous forme d'épreuves typographiqiies, qui seraient transmises à 
l'agent de l'autre partic, afin de lui permettre de présenter ses 
observations. Par la suite, ledit agent souleva, par lettre, des objec- 
tions contre certaines des modifications introduites. La Cour, qui 
avait confié l'cxamcn drs amendements à son Comité des Publica- 
tions, décida dans les dcux cas, conformément aux proposirions de 
ce Comité, de n'admettre que les modifications rentrant dans cer- 
taines catégories. (Voir E 12, pp. 18s-190; E 13, p. 141 ; voir aussi 
St., art .  31.) 
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ARTICLE 48 

I O  VII 33. Affaire du prince von Pless. - La Cour eut à exa- 
miner le point de savoir si, dans cette affaire où le Président en 
fonctions avait rendu une ordonnance de nature conditionnelle, 
mais devenue définitive parce que la condition à laquelle elle était 
subordonnée avait cessé d'exister, une nouvelle ordonnance enregis- 
trant ce fait et confirmant la première était requise. Il fut décidé 
qu'il suffirait de prendre acte de la déclaration par laquelle l'une 
des parties avait renoncé au droit qui lui avait été réservé, et  qui 
conférait à l'ordonnance son caractère conditionnel, et  de notifier 
cette déclaration à l'autre partie. Le.Président, au cours de l'audience 
suivante, fit une d(ic1aration à ce sujet et  indiqua que les délais 
fixés par I'ordonnarice dont il s'agissait étaient maintenant devenus 
définitifs. I,e texte de cette déclaration fut publié dans une note 
qui figure dans l'étlition imprimée de l'ordonnance dont il s'agit 
(Série A/B, no 57, p. 169). 

25 VII  33. - Lor:j de l'examen d'une ordonnance, la Cour exa- 
mina la formule : « Après délibéré en Chambre du Conseil 1). A 
l'origine, elle ne s'en était servie que dans les ordonnances qui 
n'avaient pas été rendues à la suite d'audiences publiqiies. l'lus 
tard,  la Cour avait employé cette formule dans toutes les ordon- 
nances et en avait en\-isagé l'emploi également dans ses arrêts. On 
fit observer, d'une part, que cet te formule pourrait donner l'impres- 
sion que les parties n'avaient pas été entendues, et ,  d'autre part, 
que la formule était destinée à indiquer que la procédure prescrite 
avait été appliquée. On décida finalement de supprimer ces mots de 
l'ordonnance dont il s'agissait, la question de principe demeurant réser- 
vée jusqu'k ce que la Cour aborde la revision de son Règlement. 

31 x 3j .  Affaire consultative visant la Constitution de Dantzig. 
- La décision prise par la Cour au sujet de la demande présentée 
par le Sénat de la Ville libre en vue d'obtenir l'autorisation de 
désigner un juge ad hoc fut rendue sous forme d'ordonnance. Cette 
ordonnance, imprimlSe en annexe dans le fascicule correspondant de 
la Série A/B, fut joirite à l'avis finalement rendu dans l'affaire, 
mais datée du jour où la décision avait été communiquée à l'agent 
de la Ville libre. L,'ordonnance ne fut pas lue en séance publique. 
(Voir aussi St. ,  ar t .  31.) 

23 v 36. Affaire Pajzs, Csjky, Esterhazy. - La décision par 
laquelle la Cour joignit au fond les objections préliminaires fut ren- 
due sous formc d'ordonnance. Il ne fut pas donné lecture en séancc 
publique de cette ordonnance, qui parut dans iin fascicule spécial 
de la Série AiB des Publications de la Cour. L'ordonnance porte la 
date de sa signature par lc Président et par le Greffier. 

27 v 36. Affaire Losinger 8: Cie. - Ida décision joignant au fond 
l'exception préliminaire fut égalémeilt rendue sous forme d'ordon- 
nance et  dans les mêmes conditions. 

Lors de l'adoption de ccttc dernière ordonnance, il fut constat6 
qu'il ne serait pas conforme a u s  précédents de mentionner dans le 
texte la majorité de!; voix par laqurlle elle serait adoptée ; mais que, 
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la Cour ayant admis, d'une part, que des opinions individuelles 
peuvent être jointes à des ordonnances d'une certaine importance, 
et, d'autre part, que les opinions individuelles visées à l'article 57 
du Statut peuvent se limiter à la simple constatation du dissenti- 
ment, il devrait être possible de mentionner les simples dissenti- 
ments également à la suite de l'ordonnance dont il s'agissait en 
l'espèce. C'est en fait cette dernière méthode qui fut suivie. (Voir 
aussi St., art .  31, 39 et  50.) 

rer et 5 I I  34. Affaire franco-hellénique des phares. - La Cour, 
dans cette affaire soumise par compromis, décida - en l'absence 
d'un accord entre les parties prévoyant le contraire - que les 
parties prendraient la parole à l'audience dans l'ordre suivi géné- 
ralement (l'ordre alphabétique en français des noms des États en 
cause), et  cette décision fut portée à la connaissance des agents. 
Mais comme, au  moment où la décision fut prise, le juge ad hoc 
désigné par l'une des parties n'é:ait pas présent, cette décision fut 
considérée comme provisoire, et  la question fut de nouveau soulevée 
au  cours de la première séance à laquelle assista ce juge ad h o c ;  
celui-ci n'ayant pas soulevé d'objection, la décision provisoire fut 
alors confirmée. 

23 x 34. Affaire Oscar Chinn. - La Cour prit acte, dans cette 
affaire (introduite par compromis), d'un accord entre les parties 
selon lequel, par dérogation à l'ordre alphabétique généralement suivi, 
l'agent du Gouvernement du Royaume-Uni prendrait la parole avant 
l'agent du Gouvernement belge. La Cour estima que, dans ces condi- 
tions, il n'était pas nécessaire pour elle de prendre une décision, 
et  le Président en fonctions se borna à faire mention au début de 
l'audience dudit accord entre les parties. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 62, NO 3. 
30 XI 38. Compagnie d'Électricité de Sofia et  de Bulgarie. - 

Le gouvernement défendeur ayant soulevé une exception prélimi- 
naire, la Cour, par une ordonnance, fixa le délai dans lequel le 
gouvernement demandeur pourrait présenter ses observations et  
conclusions au sujet de ladite exception. Lors dc l'examen de cette 
ordonnance aux fins de son adoption, on se demanda si la présence 
du juge ad hoc désigné par le gouvernement défendeur n'était pas 
nécessaire. On fit observer que des cas analogues s'étaient déjà 
présentés, et que la Cour avait toujours considéré que, lorsqu'il 
s'agissait simplement de rendre des ordonnances relatives à la 
(( marche 1) d'une affaire - à la différence de la (( décision )) propre- 
ment dite 1-églarit cette affaire -, la présence des juges ad lzoc 
n'était pas requise. 

20 IX et 8 XII  37. Affaire des phosphates du Maroc. - Des excep- 
tions préliminaires avaient été soulevEes par le gouvcrnernent défen- 
deur, et  des observations relatives aux exceptions avaient été déposées 
par le gouvernement demandeur en vertu de l'article 64, no 3, 
du Règlement. L'agent du gouvernement défendeur, se fondant sur 



l'article 62, no 4, du Règlement, demanda à la Cour de l'autoriser 
à répondre par écrit à ces observations. 

Par une ordonnance, la Cour fit droit à cette demande et fixa un 
délai pour le dépôt, par l'agent du gouvernement défendeur, de sa 
réponse écrite, réservant pour une ordonnance à rendre ultérieure- 
ment la fixation, le cas échéant, d'un délai afférent au dépôt, par 
l'agent du gouvernement demandeur, d'observations écrites visant 
ladite réponse. 

Ce dernier délai fut, par la suite et  sur demande de l'agent du 
gouvernement demandeur, fixé par une ordonnance du Président de 
la Cour. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 62, NO 5. 
15 v 36. Affaire F'ajzs, Csaky, Esterhazy. - La Cour, en tran- 

chant la question de savoir si elle rendrait sous forme d'ordonnance 
ou sous forme d'arrist la décision par laquelle elle joignait l'excep- 
tion préliminaire au fond de l'affaire, examina la répercussion que 
cette question de forme pourrait exercer sur le point de savoir si, 
conformément à la pratique, une exception préliminaire devrait, au 
point de vue de la procédure, être traitée comme une instance spC- 
ciale, entièrement distincte du fond. On estima que la procédure 
en matière d'exceptions, même lorsque cette procédure aboutissait 
à la jonction de l'exception au fond, pouvait être considérée comme 
une instance spéciale. qu'elle fût d'ailleurs terminée par un arrêt ou 
par une ordonnance, de sorte que la Cour pourrait examiner l'affaire 
au fond dans une composition différente de celle qu'elle avait eu 
pour connaître de l'exception préliminaire : l 'un des motifs invoqués 
fut qu'à la suite d'une jonction, l'affaire tout entière, y compris les 
exceptions, devait faire l'objet d'une nouvelle procédure orale. Il 
fut  résolu que la décision serait rendue sous forme d'ordonnance et 
imprimée dans la Série A/B des Publications de la Cour, mais que, 
pour des raisons d'espèce, il n'en serait pas donné lecture en séance 
publique. 

27 VI 36. Affaire Losinger & Cie. - Dans cette affaire, la Cour 
rendit également sous forme d'ordonnance sa décision joignant au 
fond l'exception préliminaire ; cette ordonnance fut aussi publiée 
dans la Seric A/B. Il fiit de même décidé dans ce cas que, pour 
des raisons particulières, il ne serait pas donné lecture de l'ordon- 
nance en séance publique, mais que cette décision ne serait pas 
considérée comme créant un précédent. 

3 XI 37. Affaire Borchgrave. - Conformément aux précédents, 
une ordonnance fixant les délais ultérieurs de la procédure sur le 
fond fut jointe à l'arrêt par lequel la Cour écarta les exceptions 
préliminaires présentées dans cette affaire. A cet égard, la question 
fut posée de savoir si, étant donné le temps qui s'était écoulé du 
fait dc l'interruption de la procédure sur le fond, les nouveaux 
délais )) ne pourraient Ctre plus courts que ceux qui avaient été 
primitivement fixés. L.es précédents furent examinés et  l'on constata 
que, dans la fixation des (( nouveaux délais », la Cour s'était réglée 
sur les circonstances de chaque cas d'espèce. La Cour décida que, 
dans le cas présent, les délais demeureraient tels qu'ils avaient été 
primitivement envisagks. 
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29 VI 38. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis (excep- 
tions préliminaires). - La Cour examina le point de savoir si, 
dans l'ordonnance portant jonction des exceptions préliminaires au 
fond, on devrait insérer un exposé des faits de l'espèce. On fit 
observer que, jusqu'à présent, cet exposé des faits n'avait figuré 
que dans une seule dcs ordonnances joignant des exceptions préli- 
minaires au fond (affaire Losinger, 1936). 

La Cour arriva à la conclusion que, dans l'espèce, cet exposé 
des faits était inutile, mais il demeura entendu que la décision 
prise ne constituait pas un précédent et  qu'à l'avenir, dans chaque 
cas particulier, la question serait examinée de savoir si la décision 
de la Cour devrait ou non comporter un exposé des faits. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 68. 
4 I et  30 IV 38. Affaire Borchgrave. - Les agents des parties 

portèrent à la connaissance du Greffier que leurs g-ouvernements 
respectifs renonçaient de commun accord à poursuivre l'instance. 
La Cour ne siégeant pas à ce moment, le Président, par une ordon- 
nance, suspendit la procédure écrite dans l'affaire, en attendant que 
la Cour siège et qu'elle puisse donner aux communications des 
agents la suite formelle que ces communications comportaient. 

Lorsque la Cour se réunit de nouveau, on soiileva la question de 
savoir si le désistement des parties ne mettait pas fin à l'instance, 
de telle sorte qu'il ne pouvait s'agir de suspendre une procédure 
qui avait cessé d'exister. L'opinion générale fut que l'accord entre 
les parties mettait fin au différend, mais non à la procédure, et que 
dans ces conditions, si la Cour ne siégeait pas, il y avait lieu pour 
le Président de suspendre la procédure en attendant que la Cour 
puisse statuer. E n  l'espèce, la Cour, par ordonnance, prit acte du 
désistement des parties en cause et  ordonna la radiation de l'affaire 
du rôle de la Cour. Conformément aux précédents, l'ordonnance fut 
publiée dans la Série A/B des Publications de la Cour, mais il n'en 
fut  pas donné lecture à l'audience. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 74. 
25 vrr 33. - Au cours du délibéré dont fit l'objet une ordonnance, 

la pratique de la Cour, en matière de constatation d'un dissenti- 
ment portant sur une ordonnance, fut définie comme iI suit : 1) le 
résultat du vote n'est pas inséré dans l'ordonnance (voir art .  74, 
no I, in fine, du R.) ; 2) les opinions dissidentes peuvent, si la 
Cour en décide ainsi, être jointes aux ordonnances plus importantes 
(celles dont l'effet est analogue à celui d'un arrêt) ; 3) le simple 
fait du dissentiment d'un juge n'a pas été mentionné dans les 
ordonnances (voir art .  74, no 2 ,  du R.). 

ARTICLE 49 

13 XI 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy. - L'agent de l'une 
des parties qui, au cours de ses exposés oraux, avait déposé des 
conclusions supplémentaires, fut invité par la Cour à formuler de 
nouveau ses conclusions dans leur ensemble. Ses conclusions finales 
furent déposées à l'issue de la duplique orale, mais l'agent de l'autre 
partie, remarquant qu'elles n'btaient pas identiques à celles qui 



avaient été présentées antérieurement, demanda, pour ce motif, à 
pouvoir modifier la numérotation de ses propres conclusions finales 
et  à inclure une conclusion correspondant à un nouvel alinéa des 
conclusions définitives de l'autre agent. 

La Cour fit droit à cette demande : l'agent fut autorisé à modi- 
fier la numérotation de ses conclusions et à présenter par écrit une 
conclusion supplémentaire. 

20 x 37. Affaire Borchqrave (exceptions préliminaires). - Le conseil 
de l'une des parties modifia, au cours de son exposé oral devant la 
Cour, les conclusions primitives formulées par cette partie lors de la 
procédure écrite. Un doute s'étant produit quant à la portée de 
cette modification, les agents des deux parties furent invités à pré- 
senter respectivement leurs conclusions finales à l'issue de leurs 
réplique et  duplique oralcs. 

7 XI 33. Affaire de l'université Peter Pizminy. - Au cours de 
l'examen de cette affaire, un membre de la Cour demanda à l'un 
des agents de produire une pièce dont il n'était pas fait mention 
dans les écritures, mais que ce juge estimait utile de placer sous 
les yeux de la Cour. I l  fut dûment fait droit à cette demande. 

13 v 37. Affaire de la bIeuse. - Au cours des débats oraux, un 
membre de la Cour exerça le droit à lui réservé par l'article 52, 
no 2 ,  du Règlement de poser des questions aux agents - cet article 
ne faisant pas mention expresse du droit de demander la produe- 
tion de documents -- et demanda à l'agent de l'une des parties s'il 
était en mesure de déposer certaines pièces. L'agent de la partie 
adverse ne souleva pas d'objection au sujet de l'un des documents 
demandés, mais il ii'opposa à la production d'un autre document 
pour le motif, notamment, que la piècc dont il s'agissait était confi- 
dentielle. On estima que, bien que la Cour eût toujours insisté, en 
vertu de l'article 49 du Statut, pour obtenir la production de tous 
documents, il était préfbrable, dans l'espèce, de ne pas agir ainsi; 
en conséquence, le Président, lors de l'audience suivante, annonça 
qu'il considérait con~me inutile la production du document dont il 
s'agissait et demanda à l'agent intéressé de ne pas le produire. 

2 II 34. Affaire franco-hellénique des phares. - L'un des États 
en cause s'était, dans son contre-mémoire, fondé sur certaines sen- 
tences arbitrales dont il n'avait pas joint le texte en annexe à ce 
contre-mémoire. La Cour décida d'inviter le gouvernement dont il 
s'agissait à en effectuer officiellement le dépôt. Mais, pour gagner du 
temps, le Greffier obtint directement un certain nombre d'exem- 
plaires desdites sentences, l'agent du gouvernement intéressé étant 
invité officiellement à déposer deux exemplaires de chacune d'elles, 
dont l'un était destin6 aux archives de la Cour et l'autre serait 
communiqué à l'agent de l'autre partie. 

5, 6 et 8 II 34. - Au cours des plaidoiries dans la même affaire, 
la Cour décida d'inviter les parties (ou l'une d'entre elles) à 



produire un certain nombre de documents supplémentaires, destinés 
à compléter le dossier de l'affaire. 

1936. Affaire Losinger & Cie (exceptions préliminaires) et  affaire 
Pajzs, Csaky, Esterhazy (exceptions préliminaires et  fond). - Lors 
de l'examen de ces affaires, les parties (ou l'une d'entre elles) furent 
également invitées à déposer un certain nombre de documents sup- 
plémentaires. 

ARTICLE 50 

23 x et 12 XII 34. Affaire Oscar Chinn. - Au début des plaidoiries, 
l'agent du Gouvernement du Royaume-Uni, constatant qu'après la 
fin de la procédure écrite des divergences importantes subsistaient 
entre les parties sur plusieurs points de fait, suggéra à la Cour de 
rendre, en premier lieu, un arrêt tranchant les questions de droit 
au  sujet desquelles les deux Gouvernements étaient en désaccord ; 
dans son arrêt, la Cour pourrait ordonner une enquête sur les faits, 
si la décision en droit était de nature à la rendre nécessaire et  si 
la Cour n'estimait pas que les preuves dont elle disposait déjà étaient 
suffisantes pour établir que l'effet des mesures belges dont il s'agit 
était de créer un « monopole de fait ». L'agent du Gouvernement 
belge, de son côté, attira l'attention sur le pouvoir, conféré à la 
Cour par l'article 50 du Statut, d'ordonner à tout moment une 
enquête ; il déclara en outre, sous certaines réserves, qu'il ne voyait 
aucune objection à ce que la Cour donnât acte aux représentants 
du Royaume-Uni de leur désir. La proposition de ces représentants 
n'étant pas de caractère préalable, la Cour réserva sa décision. 

Dans son arrêt, la Cour considéra qu'il n'y avait pas lieu de 
faire procéder à l'enquête suggérée par l'agent du Gouvernement 
du Royaume-Uni. (Voir Série A/B, fasc. no 63, p. 88.) 

13 v 37. Affaire de la Meuse. - L'agent de l'une des parties suggéra, 
lors des débats oraux, une descente sur les lieux qui permettrait 
à la Cour de se rcndre compte par elle-meme et sur place de cer- 
tains faits. Cette proposition ne souleva pas d'objection de la part 
de l'agent de l'autre partie. La Cour décida d'y donner suite et de 
rendre sa décision sous forme d'ordonnance. Le programme de la 
descente sur les lieux fut établi de commun accord par les agents 
des parties, sous réserve de l'approbation de la Cour. On chargea 
le Greffier de régler, d'accord avec les parties, la question du nombre 
des représentants de chacune d'elles qui seraient désignés pour 
accompagner la Cour. 

Quant aux frais de la descente sur les lieux, il fut décidé qu'ils 
seraient supportés par la Cour, étant donnée l'existence d'une réso- 
lution de l'Assemblée de la Société des Nations qui visait, entre 
autres, ces frais 1. Il fut également décidé qu'un compte rendu 
succinct de la descente sur les lieux serait établi, et que l'on se 
bornerait à y mentionner les étapes successives et  le fait que des 
explications avaient été fournies par telle ou telle personne. 

' Résolution du 14 septembre 1929, concernant le règlement régissant le 
remboursement des frais de voyage cles jiiges ; a r t .  2 ,  I O .  Voir Série D, no  1, 
3mc éd., 1936, p. 65 .  



ARTICLE 51 

REGLEMENT, ARTICLE 54. 
9 IX 36. Affaire P;tjzs, Csaky, Esterhazy (fond). - L'agent de 

l'une des parties demanda à la Cour d'appliquer l'article 54 du 
Règlement et de l'inviter à citer comme témoin une personne dési- 
gnée par lui. La Cour examina cette demande en séance privée ; 
l'agent ayant invoqul5 l'article 54 du Règlement, il fut estimé que 
la décision appartenait à la Cour. Celle-ci considéra comme inutile 
l'audition de ce témoin. 

ARTICLE 52 

19 XI 35. Affaire consultative visant la Constitution de Dantzig. 
- Après la clôture des débats oraux, à un moment où la Cour 
était entrée en délil~éré, un document lui fut transmis par une 
autorité de la Ville libre autre que l'agent de cettc dernière. Il fut 
estimé que ce document - c'était une décision rendue par la Haute 
Cour de Dantzig - ne constituait pas un moyen de preuve nou- 
veau, mais une simple information, se trouvant d'ailleurs dans le 
domaine public. En conséquence, la Cour, sans refuser d'accepter le 
dépôt de cc documerit, décida de le considérer non comme un moyen 
de preuve, mais comrne un élément de documentation. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 48. 
1933. Affaire de l'Université Peter Pazmany (exceptions prélimi- 

naires). - L'agent de l'une des parties cita et produisit à l'audience 
un certain nombre de nouveaux documents. L'agent de l'autre par- 
tie, dans une lettre adressée par lui ail Greffier, souleva une ques- 
tion relativc à l'appllicabilité d2 l'article 52 du Statut et se référa 
à la d6cision prise par la Cour dans une affaire an~tr ieurc  (voir 
E 9, p. 163). Cet agent fut invité à formuler de nouveau son objec- 
tion à l'audience, e t ,  répondant à une question que lui posait le 
Président, il indiqua expressément qu'il ne pouvait, conformement 
à l'article 52 du Startut, donner son assentiment à la production, 
par l'autre agent, des documents dont il s'agissait. Ce dernier fut, 
à son tour, autorisé à présenter des observations; et la Cour se 
retira pour délibérer sur la question. Elle décida de ne pas écarter 
ceux des nouveaux clocuments qui avaient déjà été produits, mais 
refusa d'accepter un document dont le dépôt, annoncé, n'avait pas 
encore été effectué. Cette décision fut annoncée par le l'résident 
au cours de llaudienc,e suivante. 

Un peu plus tard, dans la même affaire, un autre document 
nouveau fut produit par l'un des agents ; mais l'autre agent déclara, 
en réponse à une qucstion que lui avait adressée le Prtisident, qu'il 
donnait son assentiment à la production de ce document. 

Par la suite, l 'un des agents s'étant, au cours de sa réplique 
orale, référé à certains documents et publications qui n'avaient pas 
été précédemment déposés, et en ayant lu des extraits, l'agent de 
l'autre partie invita la Cour à écarter tous les nouveaux moyens 
de preuve ainsi produits. Le premier agent exprima l'opinion qu'il 
n'avait pas produit dl? nouveaux documents et  renonça à poursuivre 
la lecture, commencée par lui, d'un extrait de journal. 
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La Cour, après examen de la question, arriva à la conclusion 
qu'il ne s'agissait pas, en fait, de nouveaux moyens de ,preuve pro- 
dui ts ;  en outre, les documents dont il s'agissait n'avaient pas été 
déposés au Greffe, et l'agent intéressé avait lui-même indiqué qu'il 
ne présentait pas de nouvelles pihces. En conséquence, on estima 
que la Cour ne se trouvait pas en présence de nouveaux documents, 
au sens de l'article 52 du Statut, et ,  par suite, qu'aucune décision 
n'était requise dc sa part. Le Président, à la reprise de l'audience, 
fit une déclaration dans ce sens. 

8 I I  et  6 III 34. Affaire franco-hellénique des phares. - ALI cours 
de l'examen de cette affaire, l'un des agents se référa à un docu- 
ment qu'il avait l'intention de déposer, mais sans être en mesure d'en 
garantir absolument l'authenticité. Le Président lui ayant posé une 
question à cet égard, il estima que le document ne présentait pas 
une importance suffisante pour qu'il entrcprit des démarches afin 
d'en vérifier l'authenticité, et en conséquence il consentit à le retire!. 

Au cours de la même affaire, un texte de loi avait été cité, mai: 
sans que la loi eût été précédemment déposée. A l'issue des plai- 
doiries, I'une des parties offrit d'en mettre le texte à la disposition 
de la Cour. La Cour décida d'accepter cette offre et de faire figurer 
le document dont il s'agissait dans le bordereau des pièces du 
dossier, sous réserve de toute objection que pourrait souveler l'autre 
partie, celle-ci ayant été dûment informée. 

1936. Affaire Pajzs, CsAky, Esterhazy. - L'agent de l'une des 
parties s'étant référé, dans son exposé sur les exceptions prélimi- 
naires, à certains documents nouveaux, l'agent de la partie adverse 
soulcl-a une objection. Le premier agent accepta de ne pas faire 
figurer ces documents dans les comptes rendus. Dans ces conditions, 
la Cour prit acte de l'attitude adoptée par les deux parties et 
constata qu'il etait inutile d'ajouter au dossier de l'affaire les docu- 
ments dont il s'agissait. 

Au cours des débats oraux sur le fond, l'un des agents exprima le 
désir de donner lecture d'un certain document. Le Président attira 
son attention sur l'article 48, no 2, di1 Règlement et demanda à 
l'agent de l'autre partie s'il donnait son assentiment à ce que le 
document dont il s'agissait fût produit. Cc dernier avant répondu 
négativement, l'agent renonca à son intention de donner lecture 
dudit document. 

Au cours de la même affaire, la Cour fut, à deux reprises, appe- 
lée à prendre des décisions en vertu de l'article 52 du Statut et  de 
l'article 48 du Règlement. 

1. - Au cours de la procédure orale sur les exceptions prélimi- 
naires, l'agent du Gouvernement hongrois produisit, à la demande 
de la Cour, la requête par laquelle avait été soumise au Tribunal 
arbitral mixte hungaro-yougoslave l'une des trois affaires qui avaient 
abouti aux arrêts faisant l'objet de la procédure devant la Cour. 
Durant la procédure orale sur le fond, cet agent se référa à la 
requête par laquelle avait été introduite devant le Tribunal arbitral 
mixte une autre des trois affaires et  exprima l'intention d'en pro- 
duire le texte. L'agent du Gouvernement yougoslave donna son assen- 
timent à la production de cette requête, mais sous réserve d'une 



condition qui - cela fut constaté plus tard - n'avait pas été 
remplie. La Cour décida d'autoriser la production du document, 
étant donné l'intérêt: qu'il y avait pour elle à être en possession 
des pièces qui ax~aient été soumises au Tribunal arbitral mixte 
lorsqu'il avait rendu les arr l ts  qui faisaient l'objet de la procédure 
actuellement devant la Cour. 

2 .  - Au cours dc son exposé oral sur le fond ainsi qu'au cours 
des débats oraux sur les exceptions, l'agent du Gouvernement jiougo- 
slave se référa au  compte rendu des travaux d'une certaine commis- 
sion intergouvernementale et, à cet égard, pria la Cour de demander 
à l'autorité qualifiée une copie certifiée conforme du document 
cité par lui, dont il ne possédait lui-même qu'un texte non officiel. 
La Cour ne donna pas suite à cette siiggestion, et quand, au cours 
des débats oraux, l'agent du Gouvernrment yougoslave invoqua de 
nouveau le texte dont il s'agissait, l'agent du Gouvernement hon- 
grois déclara qu'il nc pouvait consentir à l'usage que l 'autre partie 
se proposait de faire de ce document, lequel n'avait pas encore été 
produit. La Cour décida de ne pas admettre le document. 

j VI 37. Affaire de la Meuse. - Au cours des plaidoiries, l'agent 
de l'une des parties proposa de faire des démonstrations à l'aide de 
maquettes et de modèles spécialcment établis dans cette intention. 

La Cour décida d'inviter l'agent de l 'autre partie à faire connaître 
sa manière de voir au sujet de cette proposition. Cet agent n'ayant 
pas soulevé d'objection, à la condition d'être autorisé à présenter 
ses observations sur les maquettes et  modèles, la Cour examina 
ensuite la question de savoir si les démonstrations proposées auraient 
lieu à l'audience ou au cours d'une séance privée. Il fut décidé 
qu'elles seraient faites à l'audience, étant donné qu'elles faisaient 
partie de la plaidoirie de l'agtnt. 

ARTICLE 53 (Voir ci-dessus art .  41.) 

ARTICLE 54 

24 III  35. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. -- 

Le Président, en prononçant la clôture des débats, avait, conformé- 
ment à l'usage, réservé le droit pour la Cour de demander éven- 
tuellement un complém~nt d'information. Selon la pratique, les 
agents, à la suite de l'adoption en première lecture d'un projet 
d'arrêt ou d'avis, :sont avisés que la Cour n'aura désormais plus 
besoin de renseignements aux fins du règlement de l'affaire. Dans le 
cas dont il s'agissait, l'un des agents, lors de la première lecture, 
n'avait pas encore répondu à une question qui lui avait é t é  posée 
en cours d'audience, et l'on se demanda si, nonobstant ce fait, il y 
avait lieu de procéder à la notification habituelle. La Cour estima 
qu'il n'y avait pas de motif suffisant pour déroger à sa pratique. 

16 XI 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy (fond). - Après la 
clôture des débats, l'un des agents adressa au Greffier-adjoint - 
faisant alors fonction de Greffier - une lettre dans laquelle il fai- 
sait observer que l'agent de l'autre partie avait, au cours de sa 
duplique orale, eu recours à de nouveaux arguments, et demandait 



que la Cour l'autorisât à traiter plus en détail des questions aux- 
quelles se référaient ces arguments. La Cour estima qu'en fait cet 
agent lui demandait d'exercer le droit - que le Président réserve 
toujours à la Cour lors de la clôture des débats oraux - d'inviter 
les parties à fournir des renseignements ou explications complémen- 
taires. Quant à la question de savoir s'il y avait lieu de donner 
suite à cette demande, la Cour estima que la question mentionnée 
dans la lettre dudit agent avait été traitée avec une ampleur suffi- 
sante au cours des débats et qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser 
la présentation de nouveaux arguments. Il fut décidé à cet égard 
que, la lettre de l'agent paraissant contenir une réfutation de cer- 
tains des arguments de l'autre partie, cette lettre ne figurerait pas 
au dossier de l'affaire (ce qui eût obligé à la communiquer à l'autre 
partie) et ne serait pas distribuée aux membres de la Cour; le 
Greffier-adjoint se contenterait de répondre que la procédure orale 
était close et que, si la Cour estimait utile de demander des ren- 
seignements complémentaires, elle le ferait savoir aux agents. (Voir 
St., art .  42 et 66.) 

RÈGLEMENT, ARTICLE 30. Résolution visant la  Pratique de la Cour en 
matière judiciaire. 

A la date du 20 février 1931, la Cour adopta une résolution 
apportant certaines modifications à sa pratique judiciaire (voir E 7, 
p. 287, St., art .  j4, et Publications de la Cour, Série D, 2me add. 
au no 2, pp. 267, 300-301). 

Le 17 mars 1936, la Cour, après avoir adopté le Règlement revisé, 
approuva certaines modifications apportées à cette résolution et 
décida que le texte de la résolution revisée serait imprimé à l'usage 
de la Cour, mais comme un tirage à part, non destiné à faire partie 
intégrante de la nouvelle édition du Statut et du Règlement. La 
nouvelle résolution est reproduite dans E 12, page 193. 

9 v 36. - La Cour procéda à un vote sur le point de savoir si 
un scrutin qui avait eu lieu lors d'une discussion préliminaire tenue 
selon le no 3 de la résolution ci-dessus mentionnée devait être 
considéré comme définitif. Les voix s'étaient partagées également, 
mais, bien que le Président eût voté en faveur de la proposition 
mise aux voix, il fit usage en sens contraire de sa voix prépondé- 
rante, maintenant ainsi l'usage habituellement suivi quant au caractère 
provisoire des votes enregistrés au cours de la discussion préliminaire. 
A cette occasion, il fut reconnu que la Cour était entièrement libre de 
suspendre l'application de ladite résolution dans un cas d'espèce, si elle 
estimait que les circonstances justifiaient une telle manière de procéder. 

22 VII 33. Affaire de la réforme agraire polonaise. - Lors du 
délibéré dont fit l'objet une demande en indication de mesures 
conservatoires, la Cour décida de renoncer aux notes individuelles 
dans lesquelles, en règle générale, les membres de la Cour exposent 
leur opinion provisoire, conformément au no 4 de la résolution 
ci-dessus mentionnée. Au cours du débat qui aboutit à cette déci- 
sion, on fit observer que si, parfois, la Cour avait renoncé à ces 
notes, en particulier lors d'un délibéré portant sur des ordonnances, 
par opposition aux arrêts ou avis consultatifs, il existait également 
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des précédents selon lesquels le délibéré, relatif à des ordonnances, 
avait été précédé di1 dépôt de notes individuelles. 

RÈGLEBIENT, ARTICLE 30, ET RÉSOLUTION DU 17 III  36. 
4 XII 39. Affaire de la Compagnie d'Électricité de Sofia et de 

Bulgarie (deuxième demande en indication de mesures conserva- 
toires). - La Cour, estimant qu'il était essentiel d'aboutir aussi 
rapidement que possible à une décision, décida de charger un seul 
rédacteur de l'élaboration du projet d'ordonnance qu'elle devait rendre 
en l'espèce, au lieu de confier comme d'habitude cette tâche à un 
Comité de rédaction (voir Résolution du 17 III  36, no 7, et E 12, 
P P  192-194). 
RÈGLEMENT, ARTICLE 30, xo 6. 

Lors dc la session ordinaire de 1934, la Cour, sauf pour les procès- 
verbaux de pure forme, adopta pour méthode de faire donner lec- 
ture, i f z  extenso, des procès-verbaux des séances précédentes avant 
de les approuver. 11 fut constaté que cette méthode exigeait beau- 
coup de temps et ,  en mai 1934, la Cour décida d'examiner les 
procès-vcrbaux page par page, les amendements; considérés par les 
juges comme étant d'une importance suffisante pour être transmis 
d'avance à leurs collègues, étant déposés par eux assez tôt pour 
permettre de les CO-mmuniquer à tous les juges avant la séance au 
coiirs de laquelle lei; procès-verbaux devaient être approuvés. 

En mai 1934, la Cour, lorsqu'elle procéda à l'examen du Règle- 
ment aux fins de 1;i revision de cet instrument, décida, conformé- 
ment aux précédents, que les débats afférents à cette matière seraient 
consignés dans un compte rendu sténographique, d'après lequel 
seraient établis les procès-verbaux. Il fut de même décidé, confor- 
mément aux précédents, que ces procès-verbaux seraient finalement 
publiés lorsque la rcvision complète serait terminée et  que le Règle- 
ment revisé serait mis en vigueur. 

4 XII 39. - La Cour, considérant qu'aux termes de cette dispo- 
sition du Règlement, les procès-verbaux consacrés aux délibérations 
de la Cour doivent être tenus pour confidentiels, décida qu'à raison 
de l'incertitude qui régnait à ce moment dans les communications 
postales, les exemplaires de ces procès-verbaux qui étaient destinés 
aux membres de la Cour absents, ne leur seraient pas expédiés, et 
qu'on les conserverait à La Haye jusqu'à ce que ces juges pussent 
venir en prendre connaissance sur place. 

ARTICLE 55, ALINÉA 2 

27 11 34. - Lors d'un vote dont faisait l'objet une motion sou- 
mise à la Cour, un nombre égal de voix fut exprimé pour et  contre 
celle-ci. Le Président ne fit pas usage de sa voix prépondérante, 
préférant considérer la motion comme rejetée, du moment qu'elle 
n'avait pas obtenu la majorite des voix. 

II II 35 et 6 II 36. - Lors de la revision du Règlement, le 
Président posa en principe que, lorsque la Cour examine des amen- 
dements à apporter au  Règlement, aiicun amendement ne doit être 
considéré comme adopté s'il n'a pas réuni une majorité caractérisée. 



Le Président annonça, en conséquence, que, quel que fût le sens du 
vote primitivement émis par lui, il ferait, dans les cas de cet ordre, 
s'il y a partage des voix, usage de sa voix prépondérante en faveur 
du maintien du texte objet de l'amendement. 

8 XII 36. - Les voix s'étant partagées également lors d'un vote 
portant sur une question qui visait la pratique de la Cour en matière 
de citation, dans des arrêts, d'extraits de textes législatifs ou conven- 
tionnels établis en anglais et en français, le Président fit usage de 
sa voix prépondérante en faveur du maintien de la pratique actuelle 
(voir St. ,  art .  39 et 54). 

ARTICLE 55, ALINÉA 2 

17 III 36. - Il fut constaté que, selon l'opinion de la Cour, un 
juge non présent à la séance publique consacrée au prononcé d'une 
décision ne pouvait être autorisé à joindre, en annexe à cette déc?- 
sion, une déclaration indiquant qu'il avait pris part à tout ou partie 
des délibérations relatives à cette affaire et mentionnant éventuelle- 
ment sa manière de voir sur l'affaire elle-même. Ceci modifie la 
pratique suivie lors de certaines affaires antérieures. (Voir par exemple 
E '1, p. 266; E IO, p. 138 ; E 11, p. 144.) 

ARTICLE 57 

RÈGLEMENT, ARTICLE 74. 
26 II  40. Affaire de la Compagnie d'~lectricii6 de Sofia et de 

Bulgarie. - A la date indiquée ci-contre, la Cour fixa, par voie 
d'ordonnance, la date d'ouverture des débats oraux dans l'affaire. 
Un membre de la Cour ayant exprimé le désir de joindre à l'ordon- 
nance une note dans laquelle il exprimerait son opinion dissidente, 
on fit observer que, sauf dans le cas des arrêts, aucune dispositjon 
n'autorisait un juge à joindre aux décisions de la Cour une opinion 
dissidente ; par extension, la Cour avait admis ce droit dans le cas 
des avis consultatifs, mais rien n'avait été prévu pour les ordon- 
nances. Il était vrai que la Cour, lorsqu'elle avait rendu des ordon- 
nances portant sur dcs points de droit d'une importance particulière, 
avait laissé la pratique slCtnblir d'autoriser les jugcs qui le deman- 
daient k joindre à ces ordonnances leur opinion dissidente, mais 
toujours sous réserve du conscntrment dv la Cour dans chaque cas. 
L'usage 6tait 6galement que, si un juge désirait présenter une 
opinion dissidente, i l  en commiiniquât au préalable le texte au 
Comité dc rédaction et aux juges, afin de permettre à la Cour de 
modifier évcntucllîment le texte dc la décision à rendre par elle ; 
dans le cas actuel, cct usage n'avait pas ét6 observé. Si le juge 
intéressé joignait A. l'ordonnance son opinion dissidente, la Cour se 
verrait dans l'obligation d'insérer, dans ladite ordonnance. un pas- 
sage relatif an point sur lequel portait ~.ctte opinion dissidente. Or, 
:iu stade atteint à ce moment dans l'examcn de l'affaire, la Cour ne 
désirait pas traitcr cette question. 

La Cour dgcida finalement que l'opinion dissidente dont il s'agis- 
sait ne serait pas jointe à son ordonnance. 
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HÈGLEMENT, ARTICLE 74, N O  2 .  (Voir ci-dessus ar t .  48.) 

ARTICLE 58 

6 I V  3j.  Affaire co~isultative des écoles minoritaires en Albanie. - 
Le Président, bien que le texte faisant foi fût le texte français, 
donna lecture de l'avis de la Cour dans le texte anglais. 

6 XI  37. Affdire Borchgrave (exceptions pr6liminaircs). - Le Pré- 
sident, bien que le texte faisant foi fût le texte anglais, donna 
lecture du texte français de I'arrct de la Cour. (Voir St., art .  31.) 

RÈGLEMENT, .\RTICLE 22. 

I O  VII  33. Affaire clu prince von Pless. - A propos de la publi- 
cation éventuelle, dans la Série A/B des Publications de la Cour, 
d'une ordonnance rendue par le Président en fonctions, et modifiant 
un: ordonnance déjà publiée dans cette série, on fit observer que la 
seconde ordonnance, (itant conditionnelle, ne se prêtait pas entière- 
ment à la publication. Mais l'ordonnance étant, en fait, devcniie 
définitive, l'une des parties ayant rcnoncf au droit qui était prévu 
dans cette ordonnance et qui conférait CL celle-ci son caractère condi- 
tionnol, on décida cependant de publier l'ordonnance dans la Série A/U, 
avec un: note du Greffix rzlatant les circonstances et indiquant 
que l'ordonnance était tlevenue dCîinitivc. (Voir St., art .  31 et 43.) 

ARTICLE 63 

RÈGLEMENT, ARTICLE 156. 
16 v 36. Affaire de:; phosphates du Maroc. - La Cour, à propos 

de cette affaire, examina certaines questions relatives à l'application 
de l'article 63 du Statut. Conformément à la pratique, lorsqu'il s'agit 
de l'interprétation d'une convention, une lettre avait, quelques 
semaines auparavant, été adressée aux gouvernements dans les 
archives desquels se trouvaient déposés les instruments de ratifica- 
tion des actes internationaux dont l'affaire impliquait l'interprétation, 
afin d'établir quels étaient les Etats liés par lesdits actes. A la date 
mentionnée, aucune :réponse n'était parvcnue et, en cons6quence, 
les notifications prévues à l'article 63 du Statut n'avaient pas été 
envoyées dans llinter.<alle. La question se posa de savoir quelles 
dispositions il conviendrait de prendre afin de hâter l'obtention des 
renseignements drman.dés, et  l'on examina également le point de 
savoir s'il ne ,conviendrait pas d'adresser immédiatement une noti- 
fication a u s  Etats dont ln situation, en tant que parties auxdits 
actes internationaux, ne soulevait aucun doute, les autres notifica- 
tions restant en suspens en attendant les repenses. 

Au coiirs du débat, on îit ressortir la différence qui existe entre 
le texte anglais et le texte francais de l'article 63 du Statut : ii .... a 
co~zve~ztio~z to mhiclz States .... are- partics 11 - (( .... une convention à 
laquelle ont pcrvticipé d'autres Etats II ; on suggéra que,l'article 63 
exigeait qu'une ilotificrition fût adressée à tous les Etats  ayant 
i( participi » à une convention. 0 1 1  fit observer cependant qiie 
c'était le texte anglais, avec son espression <i are parties )), qui 
offrait l'interprbtation la plus raisonnable, et que la divergence 
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entre les deux textes de l'article 63 du Statut avait porté la Cour à 
interpréter cet article dans son Règlcment, dont l'article 66 dispose que 
la notification préyue à l'article 63 du Statut de la Cour doit être 
adressée à tout Etat (( .... partie à une convention invoquée )), ( ( a  
Party to a convention invoked ». 

Pour ce qui est de la notification à envoyer immédiatement aux 
États dont la situation, en tant que parties aux accords dont il 
s'agissait, ne prêtait à aucun doute - les autres notifications restant 
en suspens jusqu'à ce que les renseignements officiels fussent par- 
venus -, on signala que cette manière de procéder ne comportait 
aucun risque, car dans le cas où un Etat,  n'ayant pas reçu la 
notification, estimerait que cette notification aurait dû lui être 
envoyée, la possibilité subsisterait toujours pour lui de s'adresser 
à la Cour, en vertu de l'article 66, no z ,  du Règlement. 

I l  fut décidé de laisser ail Greffier le soin d'envoyer immédiate- 
ment les notifications aux États dont, à son avis, la situation en 
tant que parties aux accords dont il s'agissait ne paraîtrait pas 
douteuse. A cet égard, on fit ressortir également que c'était au 
Greffier qu'il incombait de prendre les dispositions prévues à l'article 63 
du Statut ; il était important que la Cour ne fût pas liée par avance 
à telle ou telle manière de voir: si, en effet, l'envoi d'une notifi- 
cation à un État déterminé ou bien l'omission de l'envoi de cette 
notification provoquait une objection de la part d'un gouvernement, 
la question pourrait revenir dcvant la Cour, aux fins d'une décision 
judiciaire, en vertu de l'article 66, nos 2 et 3, du Règlement. 

SECTION I I .  - STATUT : PROCÉDURE CONSULTATIVE 

ARTICLE 66 

1935. Affaire consultative visant la Constitution de Dantzig. - 
La Cour se préoccupa d'assurer autant que possible l'égalité, devant 
elle, entre le Sénat de la Ville libre, d'une part, et les pétitionnaires 
appartenant à certains partis politiques de Dantzig, d'autre part, 
dont l'appel adressé au Conseil de la Société des Nations avait eu 
pour conséquence la demande d'avis consultatif. 

Pour ce qui est des exposés écrits, le Greffier fit la communica- 
tion spéciale et directe prévue à l'article 73, no r, alinéa 2 ,  de 
l'ancien Règlement factuellcment art .  66 du St.) à la Ville libre, et, 
conformément aux instructions du Président de la Cour, il s'adressa 
par lettre au Secrétaire g6néral de la Société des Nations, lui 
demandant de faire savoir aux auteurs de la pétition que, s'ils 
désiraient compléter les indications qui s'y trouvaient énoncées, la 
Cour serait disposée à recevoir de leur part, dans un certain délai, 
une note explicative. Le Sénat de la Ville libre déposa un exposé 
écrit, et les pétitionnaire; adressèrent à la Cour deux documents 
destinés à être considérés comme constituant cette note explicative. 

Pour ce qui est des exposés oraux, la Cour, conformément à la 
procédure normalement suivie par elle en matière consultative, 
entendit un exposé oral des représentants de la Ville libre, mais 
décida que les termes de son Statut et de son Règlement l'empê- 
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chaient d'entendre les pétitionnaires. Toutefois, lorsque le Président 
prononça la clôture des débats oraux, il réserva le droit pour la 
Cour, non seulement de demander éventuellement des renseignements 
ou explications complémentaires aux représentants de la Ville libre, 
mais encore de se les procurer par d'autres moyens mis à sa dispo- 
sition. En même iremps, copie du compte rendu sténographique 
provisoire des débats oraux tenus devant la Cour fut, à titre d'infor- 
mation, adressée au Haut-Commissaire de la Société des Kations 
à Dantzig. 

ARTICLE 68 (Voir ci-dessus art. 31, 39, 43, 48, 52, 54 et 58.) 

SECTIOK III. - A'CTRES ACTIVITÉS 

2 0  x 33. - Le Président, qui, sous certaines conditions, avait été 
prié de se charger de la désignation d'un surarbitre, aux termes 
d'un accord conclu entre le Gouvernement persan et  l'dnglo-Persian 
Oil Company - mission dont il aurait normalement accepté de se 
charger sous sa propre responsabilité -, soumit la question à la 
Cour, parce qu'il ressortait d'une lettre reçue du sous-secrétaire 
d'Etat britannique aux Affaires étrangères que le Gouvernement 
britannique désirait que l'acceptation par le Président de cette 
mission reçût l'approbation de la Cour. 

Après un échange de vues, le Président put constater que la 
Cour, tout en désirant laisser la décision au Président, ne voyait 
pas d'objection à ce qu'il acceptât la mission dont il était prié de 
se charger. 

14 111 34. - Le l'résident porta à la connaissance de la Cour 
que, dans certains contrats concernant la S. d. N. et  passés soit 
entre le Secrétaire général et  des entrepreneurs, soit entre le Secré- 
taire général et  le Gouvernement fédéral suisse, figuraient des clauses 
d'arbitrage qui prévoyaient, dans certaines circonstances, la dési- 
gnation d'arbitres par la Chambre de procédure sommaire. On pou- 
vait s'attendre à ce que la Cour fût, au préalable, officiellement 
pressentie, afin de savoir si elle accepterait que cette tâche fût confiée 
à la Chambre de procédure sommaire. 

Un examen des précédents permit de constater qu'il n'était 
jamais arrivé que le Président ou, le cas échéant, la Cour se fussent 
trouvés dans la nécessité de refuser la demande qui leur avait été 
adressée, bien que l'acceptation de cette demande eût toujours été 
précédée d'un examen approfondi du cas d'espèce. 

La Cour admit comme un principe que, lorsqu'une demande de 
cette nature émanait de deux gouvernements ou de la S. d. N., 
c'était pour elle ou, le cas échéant, pour le Président, un devoir 
moral de donner sui.te à cette demande ; lorsque la demande éma- 
nait de personnes privées, la situation était assez différente, l'accep- 
tation devant alors c3tre facultative et dépendre des circonstances. 

1935. - Les entrepreneurs chargés de la construction du nouvel 
immeuble de la S. d .  N. introduisirent une requête devant la Chambre 
de procédure sommaire, lui demandant de désigner les membres 
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d'un tribunal arbitral chargé de régler un différend survenu entre 
lesdits entrepreneurs et la S. d. N. La Chambre de procédure som- 
maire se réunit le 28 février 1935 pour examiner la question, et, 
conformément à une suggestion émise devant elle, elle décida, avant 
de se prononcer sur les désignations à effectuer, d'entendre les repré- 
sentants des deux parties au cours d'une réunion non officielle à 
tenir au Palais de la Paix. 

Plus tard, les deux parties étant, à la suite de pourparlers entre- 
pris par eux, tombées d'accord sur des propositions, afférentes à la 
composition du tribunal, qu'elles avaient l'intention de soumettre 
conjointement à la Chambre de procédure sommaire, celle-ci char- 
gea le Greffier de suggérer que, étant donné l'accord ainsi réalisé, 
les entrepreneurs préféreraient peut-être retirer la requête introduite 
par eux devant la Chambre. Cette suggestion fut adoptée, et, à la 
date du 27 mai 1935, les entrepreneurs retirèrent leur requête. 

12 IX 36. - Le Président de la Cour, à la demande de deux 
États, désigna le président d'une commission de conciliation consti- 
tuée entre ces États en vertu d'un traité d'arbitrage et de concilia- 
tion. Ce traité disposait que, dans le cas où les deux parties ne 
pourraient se mettre d'accord sur la désignation du président de la 
commission, le soin d'effectuer cette désignation serait confié au 
Président de la Cour permanente de Justice internationale. (Voir 
St., art .  17.) 



D E U X I È ~ M E  PARTIE  

SECTION A .  - INDEX ANALYTIQUE DES DÉCI~IONS 
DE LA COUR (1922-1945) 

Gouvt Gouvernement. 
S. d. N. SociCté des Nations. 

Stutut. R è g l o ~ t e n t  '. 
AD~IISSIBILITÉ DE MOYENS DE PREUVE: voir 

Docunzents (en général). 

AFFAIRES : 
Ordre selon lequel la Cour traite les - 43 (5) 46 (11 
Retrait des - : voir h>etrait d'affaires. 
Suspension de l'examen d'une affaire commencée 

avant les vacances judiciaires 23 -5 (2) 

AGENTS : 
Absencc d'un agent : 

Délégation de pouvoirs à un agent-adjoint 42 - 
Lors de l'indication de mesures conservatoires 41 G r  
Temporaire 4 2 35 

Accord entre les - pour la suppression d'un 
passage du compte rendu sténographique 47 60 (3) 

Consultation des - avant la fixation des délais 
(Pratique suivie avant et après l'entrée en 
vigueur du Règlement adopté le I I  III 36 
pour la -) 43 (2. 3) 37, 38 

4' 
Délai en matière de d'isignation des - ayant 

entraîné un retard d.ans les arrangements à 
prendre pour la procédure 40 35 (I) 

42 3 5 
Demande présentée par un agent afin d'obtenir 

que la Cour l'invite à citer un témoin désigné 
par lui 51 54 

Désignation de l'agent indiquée dans la requête 40 3 5 
Documents produits pax les - à la demande 

de la Cour (ou d'un de ses membres) : voir 
Documents (en généra.1). 

Domicile des - 42 35 
4 2 35 
4' 35 

Domicile élu par un agent au Greffe de la Cour 
(Questions soulevées en matière de -) 42 35 ( 5 )  

Vol. Puges. 

l Les articles du Règlement cités dans cette colonne sont ceux du Itèglement 
en vigueur à la date de ]:'adoption par la Cour de la décision. 
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Statid. Rggle~nent. Pol. Pages. 

AGENTS (sui te)  : 
Droit des - de demander qu'une affaire soit 

replaidée dans son ensemble, lorsque la Cour 
examine le fond dans une composition diffé- 
rente de celle dans laquelle elie a examiné 
les exceptions préliminaires 13 

Lettre d'un agent dont l'objet paraît être de 
continuer l'argumentation présentée au cours 
des débats oraux ; cette lettre, reçue après 
la clôture des débats, ne figurera pas au 
dossier de l'affaire 54 

Noms des -, conseils e t  avocats présents devant 
la Cour, inscrits dans les procès-verbaux des 
séances publiques 47 

Pleins pouvoirs pour les questions de procédure 
(Les agents devront avoir -) 42 

Questions posées aux - au cours des débats : 
voir Questions, etc. 

lieprésentants des parties 42 
42 
42 

a A N N ~ E  JUDICIAIRE r (L'-) 2 3  
Voir aussi Pvocès-uevbaz~x des séances de l a  Coziv, 

Approbation. 

ANNEXES AUX PIÈCES DE LA PROCÉDURE ÉCRITE: 
voir Procédttre écrite, Documents a l'appui de 
la -. 

APPEL (Juridiction en matière d'-) : voir Coirc- 
pétence de l a  Colsr, E n  matière d'appels. 

ARBITRES ET SURARBITRES (désignation) : 
Par la Chambre de procédure sommaire: 

Demande de désignation ultérieurement retirée - 
I'résidcnt (Le -) informe la Cour que l'on 

peut s'attendre à une demande de dési- 
gnation - 

Par le Président : 
Désignation du président d'une commission 

permanente de conciliation 17 
- 

Intervention de la Cour préalable à l'accep- 
tation pa r  le PrGsident de la mission de 
désigner un - - 

Président de la Cour (Le -) estime ne pouvoir 
accepter la présidence d'une commission per- 
manente de conciliation 17 

Principes régissant l'acceptation d'une demande 
à cet effet par la Cour ou par le Président - 

Requêtes adressées au Président pour la - - 
- 

ARRANGEMENTS AMIABLES ET D ~ S I S T E M E N T S  : voir 
Retrait d'agaires. 

ARRÊTS : 
Absence d'un juge lors du prononcé d'une 

décision : voir Membres de la Cour, Absence. 



Statut. 
ARRÊTS (suite) : 

Arrêt déclaratoire 63 
Co~itenu de 1'- 56 
Déclaration d'un gouvernement 58 
E x  rcq110 et bono 38 

38 
F ~ r c e  obligatoire e t  valeur des précédents 59 

59 
59 

Impossibilité de joindre à la décision une décla- 
ration indiquant la présence aux delibérations 
e t  la manière de voir d'un juge qui est absent 
lors du prononcé de cette décision 56 (2) 

Interprétation et  revision 60 
60 
a0 

(Application par analogie de l 'art. 38 du 
Reglement) 60 

Majorité : voir Vote. 
Néthode à suivre pour citer dans les -, etc., 

des textes législatifs ou conventionnels établis 
en français e t  en anglais: voir La+zgzies 
officielles de la Cozir. 

Nombre d'exemplaires de l'arrêt fournis aux 
parties 58 

Opinions dissidentes : voir Bissentinzent. 
Préparation siinultanét: des - dans deus  affaires 

semblables 54 
Prononcé des - :  Ai(3e ail l'résident pour la 

lecture de l 'arrêt 58 
Prononcé et  notification 58 

58 
5 8 

Exception à la méthode habituelle 58 
Lecture par le Présiclent du teste autre que le 

texte faisant foi 39 
Signature de l'arrèt 58 
Texte faisant foi : voir Langztes officielles de l a  

Collv. 
Vote : voir Vote. 

ASSE~IBLPE DE LA S. D. N. (Représentation de la 
Cour devant 1'-) : voir Coiu,  ReprCsentation, etc. 

ASSESSEURS : 
Consultative (Pas d'assesseurs en matière -) 26-28 
Décisions relatives à 1;i  désignation e t  au choix 

des - 26-28 
Déclaration solennelle des - 20 

Désignés par les parties pour assister un comité 
d'experts 50 

Présence en Cour plénikre 26-28 
Rémunération 32 
Rémunération lorsqu'1i1s siègent ü la demande 

des parties 26-28 

AUDIEXCES : 
Admissibilité de dema.ndes aux fins d'audience 45 

2 3 
Clôtiire des - 54 

54 

197 
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1 9 ~  DÉCISIOXS DE LA COCR (1922-19lj) 
Statut. Règlentent. 

AUDIENCES (sui te)  : 
Comptes rendus des - : voir Procédure orali., 

Compte rendu, etc. 
Direction des - 45 29 

45 10. 29 
Direction par le Président - 73 
Pour annoncer les résultats des élections des 

juges 2 0  5 
Pour faire connaître les activités de la Cour de- 

puis les sessions précédentes 46 43 
Procédure en général 43 ('1 3 2 
Publicité ou hiiis-clos 46 43 

46 - 
Voir aussi Procédure orale. 

AVIS CONSULTATIFS : 
Communication B la S. d. N. - 74 
Méthode A suivre pour citer des textes législatifs 

ou conventionnels rédigés dans les deux Iangiies 
officielles dans un avis consultatif: voir La%- 
gues oficielles de l a  Cour. 

Notification - 74 (21 
Pouvoir de rendre ou de refuser de rendre un 

avis - 74 
Précédents, valeur donnée aux - 59 6 4  

59 - 
59 - 

Prononcé et communication des - 58 63, 65 
- 71-74 
5 s  74 

Refus d'accepter un document qui retarderait 
le prononcé de l'avis 23 (2) - 

Requête pour - : voir Reqzrtte. 
Texte faisant foi: voir Langues officielles de l u  

Cour. 
Vote : voir Votc. 

BUDGET 3 3 26 
33 
33 -- 
33 - 

Distinction faite B l'égard des articles étant 
excliisivement du ressort de la S. d. 33 - 

Papier timbré et frais de justice 33 26 

CHAMBRES DE LA COUR (général) : 
Expression (L'-) d'une préférence par les juges 

l'occasion des élections aux - n'est pas 
considérée comme compatible avec l'art. 24 
du Règlement 26, 24 

27. 
29 

Maintien des membres et membres remplaçants 
des - dans l'exercice de leurs ionctions par 
suite de la décision de l'Assembl6e de la S. d. K. 
de ne pas procéder au renouvellement de la 
Cour 13 -- 

Chambre de pvocédztre sonz7nuire : 
Convocation des membres (Amendement au 

Règlement relatif A la -) 29 65. 69 

Vol. Pages. 



INDEX ANALYTIQUE 

Statut. 
CHA~IBRES DE LA COUR (général) (sztite) : 

Chambre de procédure sommaire (suite) . 
Décisions de procédure 29 
Demande de désignation d'arbitres par la - - 
Dérogation au Règlement 29 
Élections des membres 2 1 

Elévation d'un litige à la Cour plénière 29 
Notification par une partie ; après un délai 

raisonnable, l'accord de l'autre partie est 
présumé 29 

Présidence de la Chambre 29 
Procédure écrite (Amendement au Règlement, 

relatif à la -) 29 
Requête urgente (DCcision au sujet d'une -) 29 
sessions 29 

Chambres spéciales : 
Convocation de juge:; remplaçants 26-28 
Demande de recours à la Chambre émanant 

d'une partie 26-28 
Élection des membres de - 2 I 
Transit e t  communications (Affaires de -) 26-28 
Travail (Affaires de --) ; relations avec le 

B. 1. T. 26 

CITATION DANS LES ARRÊTS, etc., de textes légis- 
latifs ou conventionnels : voir Langues offi- 
cielles de l a  Cour. 

COMITÉ DE RÉDACTION : voir Cour, Délibérations. 

COMITÉ DES PUBLICATIONS DE LA COUR : 
Propositions du - rel.atives à l'usage étendu 

fait par un agent de son droit d'introduire 
des modifications dans le compte rendu sténo- 
graphique de ses exposés oraux 4 7 

COMMISSION DE CONCILIPLTION : voir A ~ b i t v e s  et 
surarbitres. 
Voir aussi Msmbres de la  Cotcv, Incompatibilité 

de fonctions. 

COMMISSION DE C O N T R Ô L I ~  (Représentation de la 
Cour devant la -) : voir Coziv, Représentation, 
etc. 

COMPÉTENCE DE LA COUR : 
Accord entre les parties pour conférer -contraire 

à l'art. 14 du Pacte de la S. d. N. 36 
Collection des textes gouvernant la - 36, 37 

(Lettres aux gouvernements) 36, 37 
Contre-exceptions soulevées contre une exception 

préliminaire à raison d'une prétendue non- 
validité en la forme de l'acte introductif de 
cette exception 40 

Décision de ne pas trancher certains points 60 
Décision portant interprétation de l'art. 38 du 

Règlement 36-38 
43 (2. 

Déclaration d'acceptation de la - : voir sous 
Parties devant l a  Cozcvt, États non Membres 
de la S. d. N., etc. 

199 
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200 DÉCISIONS DE LA COCR (1922-1945) 

Statut. Règlement. Vol. Pages. 

COMPÉTESCE DE LA COUR ( ~ ~ l i t e )  : 

En matière d'appels (art .  X de l'Accord II 
signé à Paris le 28 IV 30) 

Exceptions d'incompétence 

En matière consultative 
Exceptions préliminaires : 

Actes (Les -) introductifs d'- sont assi- 
milés aux actes introductifs d'instance au 
point de vue de la présentation du document 

Autorisation donnée par la Cour de présenter 
des pièces écrites supplémentaires après le 
dépUt des observations visant les - 

Caractère urgent de la procédure 
Communication de I'exception aux Éta ts  visés 

par I'art. 62 du Statut sera discontinuée 
à l'avenir 

« Contre-mémoire contenant l'acte introductif 
de l'exceptions (procédure suivie dans ce cas) 

Copie certifiée conforme du texte de l'exception 
transmise à la partie adverse 

Décision de la Cour portant interprétation 
de I'art. 38 du Règlement 

Exception soulevée à la suite de deux pro- 
longations du délai fixé pour le dépôt du 
contre-mémoire, mais non considérée comme 
dépourvue de validité en la forme 

Exception traitée comme une pièce de la pro- 
cédure écrite dans une affaire introduite par 
compromis 

Forme de la décision à rendre sur une excep- 
tion (ordonnance ou arrêt), e t  répercussion 
que cette question de forme pourrait exercer 
au point de vue d'une procédure distincte 
visant I'exception e t  le fond 

Jonction au fond 

Jonction de deux - 
Procédure d'urgence 

COMPLÉMENT D ' I N F O R ~ ~ A T I O N  : voir ~ o c ~ < w z ~ ~ ~ s ,  et 
Questions, etc. 

COMPOSITION DE LA COUR: voir COUY, Compo- 
sition de la -. 

COMPROMIS 40 36 3 204 
43 ( 2 )  39 4 274 

Compatibilité des termes d'un - avec le 
Statut 36, 38 - 7 282-283 

3 6 - 8 247 



I S D E X  ASALYTIQUE 20 I 

Stcilut. R è g l e ~ ~ i c n f .  
COMPROJIIS (szlite) : 

Défaut de notification du nom d'un agent lors 
de la soumission d'iirie affaire par - 40 35 (I) 

Dérogation à la procédure normale en matière 
de présentation des picccs de la procédure 
écrite dans une affaire introduite par  - 43 ( 2  e t  3) 41 

Interprétation (L'-) du - n'est pas considérée 
comme une cluestion i< préliminaire 1) 40 - 

Irrégularité du - 48 - 

Modification des délais fix6s par  le - 43 (3. 4) 33 
40 36 

Notification aux Éta ts  non Membres de la S. d .  X. 35 36 
35 - 

Notification (La -.) effectuée par les deux 
parties a pour effet d'annuler la clause pré- 
voyant la notification unilatérale 40 35 (1) 

Preuve de ratification exigée dans des circon- 
stances particulières 40 - 

Procédure conforme i un - antérieur, notifié 
par les mémes parties 43 (2 e t  3) 37. 38 

C ~ A I P T E  RENDC STÉNOGRAPHIQUE : voir Pvocédure 
ovale, e t  Règlement de la  i;ozdv, Comptes rendus, etc. 

COSCLUSIONS DES PARTIE:) : 

Amendements aux -- pendant la procbdure orale 48 
.4utorisation donnée Far la Cour de déposer 

par écrit des conclus.ions siipplémentaires 49 
Délai pour la présentation de - 4s 
En procédure consultative 48 
.\Iodification des - apri.s la clôture de la procé- 

diire écrite non admis5;ible sans le consentement 
tle la partie adverse 52 

Jfodification des -- au cours de la procédure 
orale 48 

48 
3Zoclification des -, t:t présentation de con- 

clusions finales à l'issue des débats oraux 49 
Ordonnance de la Cour demandant des conclu- 

sions complémentaires 49 
Procédure en indication de mesures conser- 

vatoires ; dép0t d'un résumé écrit des obser- 
vations l'issue de la procédure orale 41 

Retrait de - 4'3 

Con-cÉs DES M E M B R E S  DE LA COUR : voir .Wenzbves 
de la Cour, Congés, etc. Voir aussi Vacances 
l~ddiciaires. 

COPIES CERTIFIÉES C O N F O R ~ I E S :  voir Documents 
(en général), e t  Pvociduve icrite. Voir aussi Com- 
pétence de la Coitv, E.xccptions préliminaires. 

Audience publique de la - pour faire connaître 
les activités de la Cour depuis les sessions 
précédentes 46 

Bulletin de la - 46 

Vol. Pages. 



202 DÉCISIONS DE LA COUR (1922-1935) 

Statict. 

COUR (suite) : 
Communications en provenance et à destination 

de la - 44 
44 
- 

Voie de - avec Dantzig 43 ( 3 ,  

Vol. Pages. 

- 
Compétence de la --: voir Compétence, etc. 
Composition de la - : 

Absence des juges : voir sous Membres dela Cotir. 
Voir aussi Juges ad hoc. 

Augmentation du nombre des juges 3 
Cas dans lesquels la présence des juges ad hoc 

n'est pas jugée nécessaire 3 1 

3' 
16 r jg  
16 r j g - ~ b o  
16 165 
16 rog (Voir aussi Juges ad hoc, Présence des -, 

et Présence non requise.) 
Changements, pas de - dans la -sauf motif 

exceptionnel 
Changements survenus au cours d'une session 
Dans la procédure en indication de mesures 

conservatoires 
Examen des affaires au fond dans une com- 

position différente de celle que la Cour 
avait lors de l'examen de l'exception 

Juges ad hoc : voir Juges ad hoc. 
Souvelle phase de la procédure dans une 

affaire 
Participation à certaines séances d'une session 

d'un juge qui s'est récusé pour une affaire 
Quorum : voir « Quorum » ci-dessous. 
Reprise de séance en une affaire par un membre 

de la Cour après une absence 
(Voir aussi Membres de l a  Couv, Absence, etc.) 

Résolution de l'Assemblée en date du 25 IX 30 
portant le nombre des juges à quinze 

Revision du Règlement 
Unité de la session non atteinte par change- 

ment dans la - 
Vacances à remplir : voir hlembres de la  Cottr, 

Durée du mandat. Voir aussi « Élections i> 

ci-dessous. 
(Voir aussi Membres de la  Cour, Absence, etc.) 

Conditions auxquelles la - est ouverte aux 
États non Membres de la S. d. N. 

Convocation de la - : voir Juges ad hoc, et 
Afembres de la Cour.  

Décisions rendues sous forme d'ordonnance : 
voir Ordonnances, etc. 

Délibérations : 
Caractère provisoire d'un vote enregistré au 

cours de la discussion préliminaire 
Décision provisoire afférente à la procédure 

orale, confirmée après que le juge ad hoc 
a exprimé son opinion 
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Stnti~I. Règlert~ent .  Vol .  Pages. 

COUR (sztite) : 

Délibérations (sziite) : 

Discussions préliminaires indépendantes des - 
proprement dites 54 

Élaboration (L'-) d'un projet d'ordonnance 
confiée à un seul irédacteur au lieu d'être 
confiée à un comité de rédaction (cf. Réso- 
lution du 17 II I  36) 54 

Interprètes, présence des - en Chambre du 
conseil 5 4 

Notes individuelles : voir Notes individuelles. 
Pratique de la Cour en matière judiciaire : 

Décision aux fins d'étudier la pratique de 
la Cour dans la mesure où elle n'est pas 
régie par le Règlement 30 - 7 279-280 

Dérogations aux précédents 39 - 16 163-165 
40 62 (1-3) 16 170 
43 (2, 3) 37-38 16 172-173 
43 ( 2 .  3) 44 16 '75-17') 
54 30 16 189 
56 ( 2 )  

- 16 19.1 
Examen de la question de la modification 

de la pratique 54. 31 7 287-288 
Procédure suivie 54 3' 3 215-217 

54 3' 4 283-284 
54. - 5 245 
54 3' 7 288 
54 31 (1) 8 260 
54 - 9 163 

Résolution visant la - (zo I I  31) : 
Application (L'--) de la - peut être 

suspendue dans un cas d'espèce 54 30 16 188 
Publication du texte original et du texte 

revisé 54 30 16 188 
Texte revisé adopté le 17 I I I  36 54 30 16 188 

Procès-verbaux des -- : voir Procès-verbazrx 
des séances de la Cour. 

Résultat des délibérarions ne peut être donné 
officieusement 48 - 6 285-286 

54 - 6 289 

Suppression, dans une ordonnance, de la 
formule il après dtilibéré en Chambre du 
conseil » 43 - 16 179 

Désignation de membres neutres pour certains 
tribunaux arbitraux mixtes : voir 11 Questions 
ne rentrant pas stric1:ement dans le domaine 
d'activité de la Cour » ci-dessous. 

Élections : 4-12, 14 I 3 174-175 
4-6 - 5 7-30 
7 - 5 23' 
8-11 - 5 23' 

'4 - 5 23' 
4-6 - 6 272 
.. - 
/ 6 272 
8-11 - h 272 
8-1 r - 7 262 



204 DÉCISIONS DE L.1 COUR (1922-194j) 
Statut. R t y l o ~ i e n t .  

COUR (suite) : 
Élections (szrite) : 

Application (L'-) du paragraplie 3 de l 'art .  13 
du Statut par suite de la décision de 1'Assem- 
blée de la S .  d.  N. de ne pas procéder au 
renouvellement de la Cour 13 - 

Audiences publiques pour annoncer les résultats 2 0  5 
Désignations 4-0 - 
Liste de candidats 7 - 

Frais de procédure : voir Pavties devant la Coz~r, 
Frais, etc. 

Institution de la - I - 
Membres de la - : voir :bfewzbres de la Cour. 
Ordonnances de la - : voir Ovdonnances. etc. 
Parties devant la - : voir Pavties, etc. 
Pratique de la - : voir « Déliberations r ci-dessus. 
Président de la - : voir Pvésident, etc. 
Privilèges e t  immunités accordés à la - : voir 

Jfenzbves de la COZLY, Privilèges. 
Procès-verbaux des séances de la - :  voir 

Pvocès-vevbaux, etc. 
Publications de la - : voir Pztblicatiofzs, etc. 
Questions ne rentrant pas strictement dans le 

domaine d'activité de la - (autres activités) - - 

- - 
- - 
- - 

Quorum : 
Décision aux fins de poursuivre les délibérations, 

l'absence d'un juge ne modifiant pas le - 25 29, 30 
Décision concernant l'exclusion de juges ad hoc 25 30 
Décisions (Les -) de la Cour é tant  valables 

du moment que le - est atteint ,  il n'est 
pas nécessaire de convoquer tous les juges 
en cas d'urgence 23 2 7  

Défaut de - 2 5 30 
2 j  - 

25 30 
L'abstention d'un juge n'affecte pas le - 25 30 
Nombre des suffrages exprimés resté inférieur 

au - : 
Question relative Blavaliditéde certains votes 2  j  (3) - 
Vote considéré comme nul 2 5 - 

Rapport annuel de la - : voir Pztblicntions, etc. 
Règlement : voir Règlement, etc. 
Représentation de la Cour devant l'Assembl6e 

de la S. d.  N. et  devant la Commission de 
contrôle 33 26 

33 26 
33 - 

33 -. 

33 - 

2 1  (2) - 

21 (2) .-. 

21 ( 2 )  
- 

Dispositions à prendre en cas d'empêchement 
du Greffier (1936) 21 (2)  - 

Vol .  I'ages. 



I Y D E X  AXALYTIQUE 2 0 j  

Stritut. Règle~rwnf .  1-01. Puges. 
COUR ( su i t e )  : 

Iiôle des affaires : voir Sess ions  (avant l'année 
1931)) e t  Rôle généval (après 1931). 

Sessions de la Cour, voir Sess ions ,  etc. 
Sii.ge <le la - 2 2  

Vacances : voir V a c a n c , : ~  jrrdiciaives. (Voir aussi 
JIenzbres de  l a  COI IY ,  Vacances et  congés). 

Vice-Président de la -. : voir Vice-Présidelit. 

CRISE (Temps de -) ; un juge a le devoir de 
rkpondre h la convoca-tion de la Cour, quelles 
que soient les prescrip1,ions de sa loi nationale 19 - 16 '53 

DÉCISIONS DE LA COUR RENDCES SOUS F O R M E  

D ' O R D ~ I ~ X A N C E  : voir C>vdonna~zces, etc. 
DÉFAUT 5 3 - 3 2x5 

53 - 4 283 
58 63, 65 4 286 
53 5 244 

Question relative à 1';~pplicabilité de I'art. 53 
du Statut dans une procédure afférente à une 
demande en indication de mesures conserva- 
toires 4 I  

DÉLAIS ACCORDÉS AU COURS DE ~4 PROCÉDCRE 
O R A L E  : voir PYOCB~IIYP ovule. 

DÉLAIS DE LA PROCÉDURE ÉCRITE: 
Dans la procCdure consiiltative ; dépôt d'un 

deuxième exposé écrit 43 (2, 3) 33 ( I )  9 l55 
Délais ultérieurs de 1;t procédure sur le fond 

fixés après le prononcé de l'arrèt sur les excep- 
tions préliminaires (questions soulevées relati- 
vement h la fixation de ces délais) 48 62 (j) 16 181 

Exposés écrits présenté:i a1,ri.s l'expiration des - 43 (2, 3) 33 (2) 9 757 
Expiration du délai (Décision spéciale afin 

d'éviter toute difficulte de procédure éven- 
tuelle du fait qu'une pièce ne pourrait Ctre 
présentée A 1'-) 43 (2, 3) 37-33 'Ci I73 

Fixation des - 43 (3 .  4) 33 3 zoo-2ox 
43 (3, 4) 33 4 274-278 

Pour lemémoire e t  le contre-mémoire seulement 

Fixation kventuelle des - pour la réplique e t  
la duplique seulement, après le dépôt du 
« Contre-mémoire conteriant l'acte introductif 
de l'exception )> 

Pouvoirs exercés par le Président aux termes 
de l'art. 37 (5) du jRèglement en matière <le 
fixation des - 

Prolongation des - 

Accordée par  la Cour à raison de négociations 
engagées entre les parties relativement au 
règlement de l'affaire 
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Slatzct. Réglernent. Vol. Pages. 

DÉLAIS DE LA PROCÉDURE ÉCRITE (suite) : 
Prolongation des - (suite) : 

Délais fixés dans une affaire introduite par 
compromis, sur la base des dispositions 
d'un compromis antérieur 43 (2. 3) 37, 38 16 174 

Durée d'une prolongation accordée par la Cour 
inférieure à celle qui avait été demandée 
par  la partie 43 (2. 3) 37. 38 16 173 

En principe, un délai prolongé est à toutes 
fins le même que le délai primitivement fixé 40 62 (1-3) 16 Ib9 

Notification par  l'une des parties ; après un 
délai raisonnable, l'accord de l'autre partie 
est présumé 43 (3, 4) 33 3 208 

Refus d'accorder une - 43 (2. 3) 33 (2) 9 156 
Sine die (délai afférent au dépôt de la duplique) 43 (2, 3) 37, 38 16 173-174 

Itenseignements obtenus auprès des parties 
avant la fixation des - 43 (2, 3) 37. 38 '6 172-174 

Retard dans la fixation des - entraîné par  un 
retard apporté à la désignation de l'agent 
d'une des parties en cause 40 j j  16 ru?-lu8 

42 35 16 '7' 
4 3 37-38 16 17.2 

Terminits a quo (Fixation du -) : 
A la date au sujet de laquelle le Président 

s'était renseigné auprès des parties confor- 
mément à l'art. 37 (1) du Règlement 43 (2, 3) 37. 38 16 17' 

Principe établi dans le cas où certaines condi- 
tions du compromis ne sont pas remplies 
au moment où il est notifit': 43 (2. 3) 37, 38 16 172 

DÉLIBÉRATIONS DE LA COUR : voir Cour, Délibé- 
rations. 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE ; procédure suivie 
en matière de dépôt d'un document relatif à 
la - lors des débats oraux 43 (2, 3) 48, 63 16 170-177 

D~MONSTRATION faite à l'aide de maquettes e t  
de  modèles au cours des audiences: voir 
Maquettes, etc. 

DESCENTE SUR LES LIEUX; proposition visant 
une - adoptée pa r  la Cour, e t  procédure à 
suivre 50 - 16 184 

DÉSISTEMENT : voir Retrait d'agaires. 

DISSENTIMENT : 
0pinior.s dissidentes : 
- admises 5 7 62, 31 3 218-219 
Lecture en public 57 - 4 285 
Soumission des - 57 62, 4 284-285 

Opinions individuelles jointes à des ordonnances 
de la Cour : 
- admises 48 - 6 286 

48 - 7 287 
57 - 7 288 

48 - 8 258. 

55 (2)  
- 8 261 

Mention de la simple constatation de dissen- 
t i m e ~ t s  48 - 16 17g~180 
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DISSENTIMENT ( su i t e )  : 

Opinions individuelles, etc. (suite) : 

Pratique suivie en matière d'- 48 
57 

Rejet d'une demande visant à joindre une 
opinion dissidente à une ordonnance 57 

DOCUMENTS A L'APPUI DES PIÈCES DE LA PROCÉ- 
DURE I~CRITE : voir I '~o,zédt<~e écrite, Documents 
i l'appui de la -. 

DOCUMENTS (en général) : 
Acceptation de l'offre faite par l'une des parties 

de mettre à la disposition de la Cour un 
document cité au coiirs des plaidoiries, mais 
non déposé 52 

Admissibilité de nouveaux documents produits 
après la fin de la procédure écrite, avec ou 
sans le consentement de la partie adverse 
(Procédure e t  décisiuns de la Cour concer- 
nan t  1'-) 52 

Admissibilité d'un docuinent visant la demande 
reconventionnelle présentée par le gouvt défen- 
deur dans son contre-m&moire, e t  déposé par 
le gouvt demandeur lors des débats oraux 

Authenticité : document retiré par un agent qui 
ne pouvait pas en g.îraiitir absolument 1'- 

Citation de nouveaux ilocuments au cours des 
audiences : 
Objection soulevée par  la partie adverse ; 

accord portant que lesdits documents ne 
seront pas joints au dossier de l'affaire 

Cne décision de la Cour aux termes de l 'art .  52 
du Statut n'est pas requise 

Communication aux parties par le Greffier de 
certains documents reçus par  la Cour 

Délai pour examen di? nouveaux documents 
produits 

Demaride d'un agent tendant à prier la Cour de 
demander une copie certifiée conforme d'un 
certain docun~ent ; il n'est pas donné suite 
à cette suggestion 

Demande par la Cour aux fins de produire des 
documents additionnels 

Documents e t  comptes rendus secrets, production 
de - 
Accès aux - 

Objection soulevée par un agent au sujet d'un 
document produit par l'agent de la partie 
adverse comme suite à une demande faite 
par un membre de la Cour 
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DOCU~\IENTS (en général) (suite) : 
Production, à la demande d'un membre de la 

Cour, d'un document dont il n'a pas été fait 
mention dans les écritures 49 

Production de nouvelles pitces au cours de la 
procedure orale 43 ( 3 ,  

- 

Refus d'accepter de nouveaux documents 57 
Rejet de documexits produits comme preuves 48 
Traduction des - dans l'une des langues offi- 

cielles de la Cour : voir Langues officiclles, etc. 
Transmission d'un nouveau document, effectuée 

par une autorité autre qu'un agent, après la 
clOture des débats oraux 5' 

ÉLECTIONS : 
Aux Chambres de la Cour: voir Chanzhres de l a  Cozrr. 
Des membres de la Cour, voir Cozw, Elections. 
Du Greffier : voir Gvefiev, etc. 
Du Président : voir Président, etc. 
Du Vice-Président : voir Vice-Président, etc. 

ESQUETES ET EXPERTISES 50 
50 
64 

Descente sur les lieux : voir Descente, etc. 
Ordonnance relative une expertise 50 
Proposition d'une partie visant une enquête sur 

les faits de la cause ; la Cour réserve sa décision 50 
I:XCEPTIOKS PRÉLIMINAIRES : voir Conzpétence de 
la Cou?, e t  Intvodtictiolz de l'znstance. 

EXPERTISE : voir Enqzcêtes et expertises. 
EXPERTS : 

Ordonnance clôturant la procédure par - 38 
Ordonnance visant la désignation d'- 50 

EXPOSÉ DES FAITS DE L'ESPÈCE (Question de 
savoir si la décision de la Cour devrait ou non 
comporter un -), voir Ovdonnances de la Cotir. 

FoRllE DES DECISIONS DE LA COUR (décisions 
rendues sous forme d'ordonnance) : voir Ordon- 
Ilances, etc. 

FRAIS DE PROCÉDURE : voir Parties devant la Cozrv, 
Frais, etc. 

GREFFE : 
Décorations honorifiques 16, 17 
Instructions pour le - 2 I 

Approbation d'amendement 21  ( 2 )  

Exception en matière de congé 2 1 

Maladie, frais de - 2 1 

Nomination du chef de cabinet du Greffier 21 (2)  

Nominations 2 1 

11 

Décision de ne pas procéder à la nomination 
prévue par le budget 21  ( 2 )  

Prévoyance, Caisse de - (S. d .  N.) 2 1 

Privilèges des fonctionnaires 

Pol. Pngcs.  
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Statut. RBglement. 
GREFFE (suite) : 

Promotion d'un fonctionnaire à une catégorie 
riouvelle 2 1  (2)  20  

Situation extérieure d!es fonctionnaires supé- 
rieurs 19 - 

Stabilisation 2 1 ( 2 . 3 )  2 1  

Traitements 2 1 2 I 

Réduction des - 2 I 2 1 

Tribunal administratif S. d .  N. 2 1 2 1 

GREFFIER ET GREFFIER-ADJOINT : 
Décorations honorifiques 

Domicile 

Élection du nouveau Greffier; procédure suivie 
Fonctions 

Nomination 

Pension 
Présence en Chambre du conseil 
Privilèges e t  immunités du - 

Réélection du Greffier 
Réélection du Greffier-adjoint ; procédure suivie 
Rééligibilité du Greffier 
Représentation de la Cour devant l'Assemblée 

de la S. d .  N. e t  devant la Commission de 
contrôle assurée par  le - : voir Cour, Kepré- 
sentation de la -. 

Remplacement en cas d'absence 
Traitement 

Vacances 

209 
Vol.  Pages. 

IMPRESSION DES PIÈCES DE LA PROCÉDURE ÉCRITE 

PAR LES SOINS D U  GREFFE 43 (2) 33, 34 4 272-274 
43 (2) 33, 34 5 241-242 
43 (2) 33, 34 6 281-282 
4 3 33, 34 7 284 
43 (2. 3) 34 8 251 
43 (2. 3) 34 9 158 
43 (2. 3) 40 16 '74 

Frais d'impression de la. Série C (Question de la 
participation des parties aux -) 43 (2, 3) 34 9 158 

INCOMPATIBILITÉ DE FONCTIONS : voir Membres de 
la Cour, e t  Juges ad  hoc. 

INTERPROTATION D'UN ARRÊT : voir Arvêts. 

INTERVEXTION : 

Application par  analogie de l 'art. 63 du Sta tut  à 
la procédure consultative - 



210 DÉCISIONS DE ~ . 4  COUR (1922-1g4j) 
Stntilt. R è g l e ~ ~ i e n t .  

INTERVENTION (suite) : 

Communication des exceptions préliminaires aux  
É ta t s  visés par  l 'art. 62 du Sta tu t  : voir 
Compétence de l a  Cour, Exceptions préli- 
minaires. 

Intérêt  d'ordre juridique 62 58 
Interprétation de l 'art. 63 du Sta tu t  63 - 
Interprétation des textes anglais e t  français de 

l 'art. 63 du Sta tu t  63 66 
Interprétation d'une convention 63 60 

63 - 
Le Greffier est tenu de prendre les dispositions 

prévues à l 'art. 63 du Sta tu t ,  la Cour ne 
devant pas être liée par avance à telle ou 
telle manière de voir 63 66 

Notification adressée aux  Éta ts  parties à une 
convention « invoquée » ; procédure suivie 
lorsque la situation de  certains É ta t s  à l'égard 
de la convention paraît douteuse 63 66 

Notifications (art .  60 du Règlement) 63 60 

Vol. Pages. 

INTRODUCTION DE L'INSTANCE : 
cc Contre-Mémoire .... contenant l'acte introductif 

de  l'exception a (Procédure suivie concer- 
nan t  le -) 40 62(1-3)  16 168 

Exceptions préliminaires : 
Actes (Les -) introductifs d'- sont assimilés 

aux  actes introductifs d'instance en ce qui 
a trait  à la présentation du document 40 62(1-3)  16 169 

Communication des - : voir Compétence de 
la Cour. 

Exception traitée comme une pièce de la 
procédure écrite dans une affaire introduite 
par  con~promis 40 62 (1-3) 16 169-170 

Kotification effectuée par  les deux parties en 
cause d'un compromis prévoyant seulement 
une notification unilatérale 40 35 (1) 16 167 

Voir aussi Compétence de la  Cour, Exceptions 
préliminaires, Compronais, Requêtes intro- 
ductives d'instance, e t  Reqzlêtes pour avis con- 
sultatif. 

JOURS FÉRIÉS : 
Décision prise par  la Cour de ne pas siéger un  

jour férié 23 25 (4) 16 155 
Décision de ne pas tenir de débats oraux un 

jour férié 23 25 (4) 16 155 

JUGES : voir Membres de l a  Cour. 

JUGES cc AD HOC 1) : 
Absence d'un juge ad hoc: 

Empêché d'assister à une ou plusieurs des 
audiences ; les agents n'ayant fait aucune 
objection, le juge dont il s'agit pcut con- 
tinuer à siéger dans l'affaire 25 (1) - 16 158 

Lors de l'indication par  la Cour de  mesures 
conservatoires 4I  61 16 171  
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Stat.ut. 
JUGES e AD HOC 1) (suite) : 

Absence d'un juge ad I/oc (suite) : 

Lorsque la Cour a eu à prendre une décision 
en vertu de l 'art. 00 du Règlement 3' 
Voir aussi 11 Présence des - non requise II 

ci-dessous. 
Cause commune 31 (4) 
Convocation des - (Questions concernant la -) ; 

dans un cas où un juge ad hocn'apu être présent 
pour participer à une décision à prendre en 
vertu de l 'art. 60 di1 Règlement, ce juge a 
déclaré s'en remettre à la décision de la Cour 31 

Date d'entrée en fonctions des - 31 
Décision de la Cour en la matiére donnée sous 

forme d'ordonnance 3I (4) 
Déclaration solennelle 20 

3' 
Désignation des - : 

En l'absence d'un juge suppléant de niême 
nationalité 31 

Faculté de désignatioin réservée 31 
Procédure suivie avant que la Cour a i t  pris sa 

décision sur la question de savoir si l'avis 
demandé vise un rt différend II ou un « point JI 3 I 

Rejet de la demande présentée par une partie 
aux fins d'être autorisée à désigner un juge 
ad hoc dans une affaire qui n 'a pas trait  
à un différend actuellement né  31 

Incompatibilité de fonctions; question soulevée 
par la Cour à l'égard de la présence sur le 
siège d'un juge ad hoc désigné dans une cer- 
taine affaire, e t  décisions prises en cette matikre 
lors de la procédure sur l'exception, e t  lors 
de l'instance sur le fond 17 

Afodification de la pratique de la Cour 31 
Présence des - 31 

3' 
35 

E n  principe, la - est requise aux fins d'une 
décision a prendre en vertu de I'art. 62 du 
Règlement 

Lors d'une procédure ien indication de mesures 
conservatoires 

Principe posé aux fins de l'élaboration d'une 
ordonnance par  1a.quelle la Cour prend 
acte d'un désistement 

Requise pour se proncincer sur la jonction des 
exceptions au fond 

Présence des - non requise : 
Aux fins de l'adoption des ordorinances rela- 

tives a la II marche 0 d'une affaire 
Aux fins d'une décision visant l'usage d'une lan- 

gue autre que l'une des deux langues officielles 
Lors de l'élaboration des ordonnances mettant 

fin a la procédure (art .  6 1  du Règlement) 

211 

Rdglei~itnt. Vol .  Puges. 
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JUGES (( AD HOC » (sziite) : 
Présence des - non requise (suite) : 

Pour l'élaboration des ordonnances 31 - 4 267 
Pour les décisions relatives à la composition 

de la Cour 31 - 7 280-281 
Pour se prononcer sur la désignation d'un 

autre juge national 3' - 5 238 
Procédure consultative : 

Application de l'art. 31 du S t a t u t ;  amen- 
dement au Règlement touchant l'admission 
de juges ad  hoc en matikre de - - 71 4 290 

Critère requis pour décider de l'application 
de l 'art. 71 (2) du Règlement - 71 (2) 7 293 

Différend actuellement né 31 71 (2) 8 244-245 
Modification de la pratique 31 14) 7' 8 245 
Renonciation des parties au bénéfice de l 'art. 31 - 7' 5 247 

(Antérieurement I'art. 31 ne s'appliquait 
pas) - 7' 3 225-226 

A 7' 4 290-291 
Quorum (Les juges nationaux ne sont pas comptés 

pour le calcul du -) 25 30 3 188-189 
Rémunération 3 2 - 3 '95 

JUGES SUPPLÉANTS : 

Convocation e t  présence de - 25 3 3 188 
25 - 4 266 
25 3 ('O) 5 236-237 
25 3 7 278 

Défaut pour un juge suppléant de se rendre à 
une convocation 3' - 6 275-276 

Droit pour les - de voter sur certaines questions 15 2 3 I ï 6  
Exclusion d'un juge suppléant 15 2 3 176 
Ordre de convocation 25 3 4 266 
Pour décider de la révocation d'un juge '5 2 3 176 
Pour la revision du Règlement 15 2 3 176 

30 Préambule 3 193 
75 2 7 264 
30 - 7 280 

Présence non requise pour l'élection du Président 2 1  ( r )  13 7 268 
Question relative à la constitution de la nouvelle 

Cour 2 5 29, 30 7 279 
Rémunération 

(Enquête concernant la -des juges suppléants) 32 - 3 194-195 

LANGUES OFFICIELLES DE LA COUR : 
Docunients (Les -) produits par les parties, 

s'ils ne sont pas établis dans l'une des -, 
doivent être accompagnés d'une traduction 39 

Interprétation : voir Traductions orales. 
Langues employées à la Cour 39 

39 
39 (2) 

Emploi d'une seule langue 39 
Lecture du texte d'un arrêt  ou d'un avis autre 

que le texte faisant foi 39 
5 Q 

Méthode à suivre pour citer dans les arrêts, 
etc., des textes législatifs ou conventionnels 
établis en français e t  en anglais 39 
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LANGTES OFFICIELLES DIE L A  COUR (suite) : 
Texte faisant foi : 

.4pprobation du - lors de l'approbation de 
1 arrêt  en premiére lecture 39 - 16 164 

, Dans une affaire où les parties ont  été d'accord 
pour que toute la procédure a i t  lieu en 
français. le texte anglais de l'arrêt n 'a pas 
été officiellement approuvé par la Cour 39 - 16 164-165 

39 58 16 164 
Dans une affaire où Les parties sont convenues 

que toute la prockiure aura lieu dans l'une 
seulement des langues officielles, une tra- 
duction de l'arrêt dans l'autre langue est 
approuvée par  la Cour e t  jointe au - 39 - 16 163-164 

Décision concernant le -prise après l'adoption 
définitive des textes anglais e t  français de 
l'arrêt, conformément aux précédents 39 - 16 163-164 

Pratique suivie par la Cour à l'égard du texte 
de l'arrêt établi dans la seconde langue offi- 
cielle, dans les affaires où les parties sont 
convenues que toute la procédure aurait  
lieu dans l 'autre langue 39 - 16 16j 

Projet d'arrêt établi en anglais ; la Cour se 
sert, pour son délibéré, du texte français ; 
e t  le texte anglais est finalement adopte 
comme - 39 - 16 164 

Traductions écrites : voir Tradztctions écr i frs .  
Traductions orales : voir Tvadztctions orales. 
Usage des deux langues officielles aux audiences 39 44 9 152-153 
Usage d'une langue autre que l'une des - :  

Autorisation donnée par la Cour aux  fins de 
la procédure orale 39 39, 58 I O  166 

Décision de la Cour rendue sous forme d'or- 
donnance 39 39, 58 16 165 

Demande visant 1'- écartée quant  à la 
procédure écrite 39 39, 58 16 166 

Présence (La -) du juge ad hoc aux fins d'une 
décision sur 1'- n'est pas exigée 39 39, 58 16 165 

MAQUETTES ET M O D ~ L E ! ~  ; démonstration faite à 
l'aide de  - au cours des débats oraux 52 48 16 187 

MEMBRES DE LA COUR : 
Ab~ence  d'un membre de la Cour : 

Lors d'une audience publique 25 - 9 151 
Lors d'une séance privée 2 5 - 9 151 
Lors de l'ouverture des débats oraux ; aucune 

objection n 'ayant été soulevée par les agents. 
le juge dont il s'agit peut continuer à siéger 
dans l'affaire 25 (1) - 16 I 57.158 

Lors du prononcé d'une décision ; impos- 
sibilité de joindre à la décision une décla- 
ration indiquant que ce juge a pris pa r t  
aux  délibérations et mentionnant sa manikre 
de voir j6 (2) - 16 rgo 

Membre empêché d'assister à une ou plusieurs 
des audiences ; les agents n'ayant fait aucune 
objection, le juge dont il s'agit peut con- 
tinuer à siéger dans l'affaire 25 - 7 277 

25 (1) -- 16 157.158 
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StClti6t. 
MEMBRES DE LA COUR (suite) : 

Absence d'un membre de la Cour (suite) : 
Pendant deux jours au cours des débats 

oraux;  les agents ne s'opposent pas à 
ce qu'il continue à siéger dans l'affaire 25 (1) 

Président (Le -) étant  cmpêclié d'assister à 
une audience, le Vice-Président le reniplace 
avec l'assentiment des parties 25 

Pour divers motifs 25 

26 
7 - - 3  

'5 
31 
2 5 
54 
' 3  
2 5 
2 5 
i j  

Allocations : voir « Traitements, allocations e t  
indemnités 11 ci-dessous. 

Augmentation du nombre des - 3 
Résolution d~ l'Assemblée du 25 IX 30 3 

Congés pour les juges d'outre-mer 2 3 
2 3 

Approbation d'une demande présentée par 
un juge en vue d'être autorisé à prendre 
son « long congé » à une certaine date 2 3  

Droits des juges admis au bénéfice des longs 
congés 

Inscription (L'-) au tableau des a longs 
2.3 

conges >I est subordonnée B la condition que 
le juge intéressé a i t  son domicile près du 
siège de la Cour 23 

Modifications apportées au tableau des longs 
conges 23 

Tableau de longs congés (Adoption e t  com- 
munication du -), 1934-1936 23 

Convocation des - : 
En temps de crise 19 
Question de savoir si tous les juges sont 

tenus d'assister aux réunions de la Cour e t  
ont droit à y être convoqués ; en cas d'ur- 
gence, la disposition pertinente est celle qui 
fixe le quorum 2 3 

Décès '4 
3 2 

Déclaration solennelle 20 

2 0  

Décorations honorifiques 16, 17 
16, 17 
16, 17 
16, 17 

Démission '4 

4-6 
Disqualification des - : voir I~zconzpatibilité de 

jonctions. 

36 (r)  

Vol. Pages. 
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Strltt~f 
~ I E R I B R E S  DE LA COUR (suite) : 

Droit polir les - nouvellement élus, lorsqu'ils 
siègent pour connaître du fond d'une affaire 
qui a fait l'objet d'exceptions préliminaires, 
de demander que cette affaire soit replaidée 
dans son ensemble 

Durée du mandat 
L'art .  13  di1 Statut: n'est pas applicable à 

une affaire à peine commencée 
L'art. 13 du Statut n'est pas applicable dans 

la procédure d'interprétation 
L'art .  23, al. 2, du Statut n'est pas applicable 

par analogie 
Les juges continuent de connaître des affaires 

dont ils sont déjà saisis après l'expiration 
de leur période de fonctions 

Frais de voyage 
Incompatibilité de fonctions 

Abstention ou disqualification 
Comparaison des a r t .  17 e t  24 du Sta tut  
Devoir absolu d'un juge de répondre à une 

convocation du ÏPrCsident en temps de 
crise, quelles que soient les prescriptions 
des lois nationales dans sa patrie 

Non-acceptation de ].a présidence d'une com- 
mission permanente de conciliation 

Participation à certai.nes séances d'une session 
d'un juge qui s'est récusé pour une affaire 

Résolution relative à la participation aux 
commissions de conciliation 

Indemnités : voir « Traitements, allocations e t  
i~demni t é s  )I ci-dessoiis. 

Naintien des - dans l'exercice de leurs 
fonctions par suite de la décision de l'As- 
semblée de la S. d .  de ne pas procéder 
au renouvellement df: la Cour 

Notes individuelles : voir Xotes indiiiiduelles, etc. 
Pensions 

Présaance 
A la suite d'une élection générale 

Xégociations e t  accord relatifs à la situation 
extérieure 

23 
Présence pendant toute la session - 

Privilèges e t  immunité:; accordés aux - 19 

21.5 

Rèuze~t~cnf. Pol. Pages. 
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AIEMBRES DE LA COUR (suite) : 
Révocation d'un juge 18 6 

- 
3 178 

18 6 273 
Convocation des juges suppléants pour décider 

de la  - 15 " 3 176. 
Situation extérieure : voir « Préséance )I ci-dessus. 
Traitements, allocations e t  indemnités 32 - 3 194 

32 - 7 281 
Acceptation par  les membres de la Cour d'un 

nouveau barème de traitements réduits 
dans l'éventualité où leur mandat serait 
prolongé par  suite d'une décision de l'As- 
semblée de la S. d .  N. de ne pas procéder 
au renouvellement de la Cour 32 - 16 161 

Allocations de juges n'étant plus membres de 
la Cour e t  siégant pour terminer une affaire 32 - 8 245-246 

Vacances à remplir 14 I 
- 

3 175 
4-6 5 230 

'4 - 5 237 
4-6 - 7 262 

Vacances e t  congés des juges d'outre-mer : 
voir i< Congés » ci-dessus. 

Vacances judiciaires : voir Vacances jzldiciaives. 
Vote des - : voir Vote. 

MESURES CONSERVATOIRES (Indication de -I : 
Après que la  Cour a entendu les représentants 

d'une seule partie, l'autre partie ayant allégué 
des circonstances de force majeure pour 
motiver l'absence de son juge ad hoc e t  son 
agent 4I 61 16 171 

Caractère urgent de la procédure en - 4' 57 9 155 
4' 61 16 170 

Communication officielle de documents au Con- 
seil de la S. d .  N. 4' - 6 280 

Composition de la Cour dans une procédure 
en - 41 57 9 154 

Décision relative aux -; revision de l 'art. 5; 
du Règlement 4' 5 7 7 283 

Demande devenue sans objet 56 61 9 '65 
Forme don~lée à la décision de la Cour 48 - 9 I ~ I  

L'indication doit toujours être faite par  la 
Cour (et non par le Président) 41 57 7 283 

Ordonnances prescrivant des - 4' 57 3 205 
4 l  57 4 '7I 

Procédure en -, distincte de la procédure au 
fond 41 5 7 9 7.54 

Procédure orale 4' 57 9 754 
Question de l'applicabilité de l'art. 53 du Statut 

dans la procédure concernant 1'- 41 61 16 170 
Question de savoir si la Cour est tenue d'en- 

tendre les observations des parties 41 61 16 170 
Retrait d'une demande en - 4' 61 16 171 

NOTES IND~VIDUELLES EXPOSAXT LES OPINIONS 

PROVISOIRES DES JUGES dans une affaire déter- 
minée : 
Pratique suivie en matière de - 54 30 16 188-139 
Renonciation exceptionnelle au dépôt des - 54 30 1 6 1 8 8 - 1 8 9  

OPINIONS INDIVIDUELLES : voir Dissentiment. 
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Slatut. 

ORDONNANCES DE LA C O ~ R  ET D U  PRÉSIDENT: 
Application par analogie de l 'art. 57 du Sta tu t  48 

57 
-4pplication par analogie de l'art. 57 du Sta tu t  

e t  de l 'art .  62, al .  2, du Règlement, mais non 
de  l 'art .  62, al. I ,  no  10, du Règlement 4 8 

57 
Application par analogie de I'art. 58 du Sta tu t  38 

58 
Application par analogie de I'art. j 9  du Sta tu t  59 
Application par analogie de l 'art. 60 du Sta tu t  60 
Application pa r  analogie de l 'art. 63 du Sta tu t  63 

Clôturant la procédure par experts 38 
Clôturant la session 25 

4 5 
48 

Clôture de l'instance 38 
38 
3' 
3 1 
36 
48 

Communication des - aux parties 4 8 
Datées du jour de la signature de l'ordonnance 

par le Président e t  par le Greffier 4 8 
Datées du jour où la décision a été communiquée 

à l'agent du gouvt intéressé 3 1 

48 
Decisions rendues sous forme d'ordonnance 48 

48 
59 
4 8 

A l'égard d'une demande présentée par un agent 
e t  visant l'autorisation de faire usage d'une 
langue autre que l 'une des langues officielles 39 

E n  matière de jonction des exceptions préli- 
minaires au  fond 48 

4 8 
4 8 

En matière d'indication de mesures conser- 
vatoires 48 

Sur!a demande présentée parune partie Afin d'ob- 
tenir l'autorisation de désigner un juge ad hoc 31 

48 
Sur la proposition d'un agent visant une 

descente sur les lieux 50 
Désignation d'experts 50 
Désignation de juges cid Iioc 31 (4) 
Direction du procès 48 

43 (3 ,  4) 
43 (3, 4) 
48 
48 
49 
j 2  

43 ( 2 .  3) 
48 

1'01. Pages. 
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 ORDONNANCE^ DE LA COUR ET D U  PRÉSIDENT 
(suite) : 
Dispositions conditionnelles ; méthode suivie 

pour annoncer que l'ordonnance est devenue 
définitive 4s - 16 '79 

53 2 2  16 191 
Dissentiment : voir Disse~ztiment. 
Expertise (Relativement à une -) io - 5 244 
La présence des Juges ad hoc n'est pas requise 

aux fins de l'adoption des - relatives à la 
(( marche i) d'une affaire 48 62 (3) 16 180 

Lecture des - & l'audience : 
Décision en sens contraire 48 - 9 161 

3 '  68 16 160 
48 16 179 
48 62 (j) 16 181 
48 08 16 182 

Décision favorable à cette manikre de pro- 
céder 43 9 162 

Majorité (La -) des voix par laquelle une 
ordonnance a été adoptée n'est pas mentionnée 
dans le texte de celle-ci 4 s  - 16 179-180 

LIesures conservatoires 4 '  57 3 205 
4 '  57 4 27' 

L'indication des - doit toujours être faite 
par la Cour (et  non par  le Président) 41 5 7 7 283 

Opinions individuelles jointes à des - : voir 
Dissentiment. 

Pas de force obligatoire ni d'effet définitif (Les 
ordonnances n'ont -) 48 - 6 285-286 

Fendant que  la Cour ne siège pas, les ordon- 
nances sont rendues par le Président 48 3 3 3 211-212 

4' 5 7 3 205 
43 ( 2 ,  3) 38 8 251 

43 b: 259 
(Exception à cette règle : voir a Mesures 

conservatoires )) ci-dessus.) 
Procédure (En niatière de -) 43 3 3 4 274 

4 s  - 4 280 
Production de documents 49 48 3 213 
Projet d'ordonnance (Procédure en matière de 

l'élaboration d'un -) : voir Coitv, Délibé- 
rations. 

Piiblication des - -If> 43 4 279-280 
31 63 16 160 

48 - 16 179 
q8 62 (5) 16 131 
43 68 16 182 
58 22 16 191 

Question de savoir si une ordonnance portant 
jonction des exceptions préliminaires au fond 
devrait ou non comporter un exposé des 
faits de l'espèce 48 62 (5) 16 '82 

Quorum (En l'absence de - les ordonnances 
sont rendues par  le Président) 2 3 2 8 5 234 

Revision de l'art. j7  du Règlement en ce qui 
concerne I'indicaton des mesures conserva- 
toires par  le Président 4' 5 7 7 283 
Voir aussi s Mesures conservatoires 11 ci-dessus. 
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Statut. Règlement. VoI. Payes. 

ORDONNANCES DE LA (:OUR ET DU PRÉSIDENT 
(sziite) : 
Suppression, dan5 une ordonnance, de la formule 

«après dblibéré en Cliambre du Conseil r, 
la question <le principe demeurant réservée 48 

PARTIES DEVANT LA COUR : 
Accords entre les - : 

Arrangements amia1)les e t  désistements : voir 
Retvait d'aflaires. 

Ordre des exposés oraux : voir Procédzwe 
ovale, Ordre, etc. 

Pour conférer comp6,tence à la Cour contraire 
à l 'art. 14 du Pacte de la S. d.  N. 

Pour la suppression d'un passage du compte 
rendu sténographique 

Renonciation aux ri:pliques écrites dans des 
affaires soumises par compromis (accord 
impliqué) 

Visant la procédure dans l'une seulement des 
langues officielles : voir Langues officielles, 
etc. 

Agents des - : voir Agents. 
Capacité d'ester en justice devant la Cour : 

Requêtes émanant d'apatrides 
Requêtes émanant d'autres personnes privées 

Communication aux -- des ordonnances de la 
Cour 

Communication d'une institution non officielle 
Communication du rtsultat des délibérations 

de la C,our aux - 

Conclusions des - : vciir Conclusions, etc. 
Consentement des - il. ce qu'un membre de la 

Cour continue à siéger bien qu'il n'ait pas 
assisté à certaines audiences : voir ~Wembves 
de la Coziv, Absenci:. 

Demande aux - d'informations additionnelles 

Éta ts  IIembres <le la S. d.  K., etc. 

Éta ts  non Alenibres de la S. d.  N., etc 

Déclaration d'acceptation de la juridiction 
de la Cour 

35 (2) 
- 

Frais de procédure : 
~on t r ib ; t i on  des parties 35 35 

64 50 
35 35 
33 - 
64 
64 - 

Heniboursement aux gouvernements des frais 
pour la production d'informations 64 56 
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S t u t . ~ t .  R è g l e ~ t ~ e n t .  

PARTIES DEVANT LA COUR (suite) : 
Invitées à exposer leurs points de  vue sur une 

question présentant de l'intérêt pour la cour 49 - 
Nombre d'exemplaires de l'arrêt fournis aux - 58 63 
Organisation internationale (Exposé oral seule- 

ment,  fait par  une -) - 73 
Production de  documents par  les - au cours 

de la procédure orale : voir Documents (en 
général) . 

Production de nouvelles preuves 4 8  3 3 
(Production non admise) 52 - 
Voir aussi Preuve (Moyens de -). 

proposition de modification au Règlement 4 3 32 
Publication des documents de la procédure 

par les - 2 1  (2)  24. 42  
Z 1  (2) 24, 42 

Question relative à l'applicabilité de l'art. 53 
du Sta tu t  si l'une des - ne comparait pas 
dans une procédure en indication de mesures 
conservatoires 4 I  61 

Renonciation au droit de désigner un juge 
ad hoc en procédure consultative - 71 

Re~seignements acceptés après la clôture des 
audiences 49 4 5 

Renseignements obtenus par le Président auprès 
des - sur des questions se rattachant à la 
procédure (pratique suiviel 43 (2, 3) 37-38 

PIÈCES A L'APPUI DAPIS LA PROCÉDCRE ÉCRITE : 
voir Procédz~re écrite (Pièces de la -), Docu- 
ments à l'appui de la -. 

PIÈCES DE LA PROCÉDURE ÉCRITE : voir Procédure 
écvite (Pièces de la -). 

PLAIDOIRIES : voir P~océdure orale. 

PRATIQUE DE LA COUR E N  MATIÈRE JUDICIAIRE : 
voir Cour, Délibérations. 

PRÉSÉAXCE DES MEMBRES DE LA COUR: voir 
.VIembres de la  Cotw, Préséance. 

PRÉSIDENT DE I.A COUR : 
Absence du - : voir e Empêché d'assister I), 

etc. ,  ci-dessous. 
Désignation par le - d'arbitres e t  de surarbitres : 

voir Arbitres et surarbitres. 
Désignation par le - du président d'une com- 

mission permanente de conciliation : voir 
Arbitres et surarbitres. 

Domicile 2 2 12, 19 
2 1  (1) 12 

Durée du mandat  13 - 

Maintien du Président dails l'exercice de ses 
fonctions par  suite de la décision de l'As- 
semblée de la S. d.  N. de ne pas procéder 
au renouvellement de la Cour 13 - 

21  (1) 9 
Élection du - z1 (I)  9 

21 9 
2 1 - 
nI (1) - 

Vol. Pages.  
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Régle~rient .  Vol .  Pages. 
PROSIDEXT DE LA COUR (sutte) : 

Élection du - (strife) : 
Avant la déclaration solennelle 
Changement de la date des élections 
Présence des juges suppléants pour 1'- 

Empêché d'assister à une audience ; le Vice- 
Président le remplace, de l'assentiment des 
parties en cause 

Juge faisant fonction (le Président 
Signe l'arrêt dans l'affaire qu'il a présidée 

Nationalité du - : voir (1 Remplacement II, etc., 
ci-dessous. 

f ouvoirs du - : 
Approbation du budget : voir Budget. 
Contrôle de la correction e t  de la revision des 

comptes rendus de la procédure orale 
Convocation de sessions extraordinaires 
Direction des débats 
E n  général 
En vue de fixer la date d'ouverture des 

audiences 
En vue de rendre une ordonnance pour fixer 

les délais, II la Cour ne siégeant pas s 

Exercés selon les termes de l 'art. 37 ( 5 )  du 
Règlement 

Pour une nouvelle pliase de la procédure 
dans une affaire, la présidence de la Cour 
est assurée par un juge qui était  Président 
lors des phases précédentes 

Remplacement s'il est de la nationalité d'une 
des parties en cause 

Requêtes adressées au - (pour la nomination 
d'arbitres, etc.) 

Sortant (Président -) 

Présidence par le -- au cours d'une nouvelle 
phase d'une affaire 

Suppression de la disposition accordant un 
rang spécial au -- 

Vacances 
Voix prépondérante du - 

A l'occasion de l'élection du Greffier-adjoint 
Cas où le Président n'a pas fait usage de son 

droit d'exercer sa - 
En faveur du maintien de l'usage habituelle- 

ment suivi 

Exprimée dans un sens contraire à celui du 
vote primitif 

L'abstention lors d'un premier vote n'empêche 
pas l'exercice par le Président de sa - 
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PRÉSIDEPIT DE LA COUR (suite) : 
Voix prépondérante du - (suite) : 

Vol. Puges. 

Principe posé pour l'usage de la - lors des 
délibérations consacrées à la revision du 
Règlement 55 (2) - 

PRESSE (Relations avec la -) 2 1 24 
46 43 
2 1 24. 42 
21  (2) 24, 42 

PREUVE (Noyens de -) : 
Accès aux documents secrets 

Admissibilité des - : voir Doczlments (en général). 
Application par analogie de l 'art. 47 du Règle- 

ment  
Communication des preuves aux  parties 
Demande de délai pour la production de noii- 

velles preuves 
Maquettes e t  modL:les produits par  une partie : 

voir JZaqztettes, etc. 
Ordonnances de la Cour pour la production de - 
Recevabilité des témoignages e t  preuves après 

expiration du délai 
Refus de recevoir de  nouvelles preuves 
Rejet d'une preuve 

Renseignements acceptés après la clôture des 
audiences 

Voir aussi Documents (en général), Enqzrêtes et 
expevtises, e t  Témoins. 

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES MEMBRES DE LA 

COCR, DU GREFFIER ET DES FONCTIONNAIRES D U  

GREFFE: voir -Zlembres de la Cozrr; Grefiev, 
e t  Grefje. 

PROCÉDURE (I'rais de -) : voir Purtics devant la 
Cour, Frais, etc. 

PROCEDURE CONSULTATIVE : 
Application par analogie à la procédure con- 

sultative des articles du Sta tu t  e t  du Règle- 
ment  : 
Règlement : 

E n  général 
Ar t .  23. 34, 37, 40, 47 
Art .  28 

Art .  32 
Art .  34 
Art .  40 
Art .  42 

Sta tu t  : 
Art.  17 
Ar t .  23 

Art .  24 
Art .  26 
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Stnt~il. R@glei~wnt. Vol. Pages. 
PROCÉDURE COPISULTATIVI-. (s i t i fe)  : 

Application par analogie à la procédure consul- 
tat ive des articles du Sta tu t  e t  du  Règlement 
(sibite) : 
Statu t  (suite) : 

i l r t .  31 (nomination de juges nationaux en 
matitre consultative) 31 

3' 
Art .  43 - 

.4rt. 48 4 8 
Art.  62 e t  63 inapplicables en maticre 

consultative - 
Art.  63 - 

- 
Art.  66 66 
Art.  68 68 

Avis consultatifs : voir Acmis consztltatifs. 
Égalité devant la Cour entre un gouvt intéressé 

e t  des pétitionnaires b6 
Experts (Convocation d'-) 43 

Fixation 
Délais. 

5' 
de délais de 1;i  procédure écrite : voir 
etc. 

Interprétation d'une convention - 
- 

Intervention 62 

-- 

Juges ad hoc (Admissibilité de - dans la procé- 
dure consultative), voir Juges ad hoc, Pro- 
cédure consultative. 

Organisations internationales (Admissibilité de 
témoignages des -) 

Procédure écrite : voir Procédure écrite. 
Procédure orale : voir Procédure orale. 
Requête pour avis consultatif: voir Requêtes, etc. 

I'ROCÉDURE ÉCRITE (Pièces de la -) : 
Admissibilité de la procédure écrite 

Agent (L'-) d'un gouvt demandeur renonce à 
solliciter l'autorisation de présenter, après le 
dépôt de la réplique e t  de la duplique, de 
nouvelles observations écrites au sujet d'une 
demande reconventioi~nelle 

Autorisation de soumettre un deuxième exposé 
écrit 

Communication <les - : 
-4 des É ta t s  autres que les parties i l'espèce 
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Stat,iit. Règlement. Vol. Pages. 

PROCÉDURE ÉCRITE (Pièces de la -) (suite) : 
Communication des - (suite) : 

A des E ta t s  autres que les parties, etc. (suite) : 
Autorisation donnée par le Président en 

fonction 43 (2. 3) 44 ( 2 )  16 '76 
Nom (Le -) du gouvt demandant à obtenir 

les pièces sera notifié aux  agents, sauf 
dans les cas exceptionnels 43 (2 .  3) 41 16 175-176 

Parties (Les -) sont prévenues, bien qu'il 
ne soit pas nécessaire d'obtenir au préa- 
lable leur consentement 43 ( 2 ,  3) 44 16 175 

Rejet d'une demande visant la -, le Greffier 
ayant  au préalable consulté les parties 43 ( 2 ,  3) 44 16 176 

43 ( 2 ,  3) 44 ( 2 )  16 17" 
A la presse 21  ( 2 )  24, 42 6 274 

2 1  ( 2 )  24, 42 7 269-270, 
272 

43 (2. 3) 42 (2, 3) 253 
Au public 43 ( 2 ,  3) 42 (2 .  3) 8 253 

43 (2. 3) 42 9 159 
Communication des - par une partie en cause : 

une demande à cet effet ne tombe pas sous 
l'application de l 'art. 44 du Règlement 43 (2, 3) 44 I o  '75 

Copies certifiées conformes 43 34 8 250 
11 Contre-mémoire contenant l'acte introductif 

(le l'exception II (procédure suivie dans ce 
cas) 40 62 (1-3) 16 168 

Décisions concernant l'acceptation des pièces - 73 3 227 
- 73 6 292-293 

Défaut par une partie de se conformer au  Règle- 
ment en ce qui concerne la soumission d'une 
pièce 43 (3, 4) 33 4 275-278 

Défectuosités de forme des - 43 (2 .  3) 34 9 '57 
Délais de la - : voir Délais, etc. 
Dzmande visant l'usage d'une langue autre que 

l'une des langues officielles : voir Langues 
officielles de l a  Cour. 

Dépôt d'exemplaires supplémentaires ordonné 
par le l'résident 43 34 8 251 

43 (2, 3) 34 9 '57 
Documents à l'appui des - :  

Agent invité à produire des - 43 (2, 3) 4O 9 158 
Application par analogie de l 'art. 40 du 

Règlement 43 (2, 3) 40 8 252-253 
Dépôt exigé par  la Cour ; mesures prises par 

le Greffier 49 54 16 183 
Inexactitude des - 43 (2, 3) 39, 40 8 252-253 
Présentation des - avec bordereau 43 (2.  3) 40 8 252-253 
Production des - dans l'une des langues 

officielles 43 (2. 3) 40 9 158 
Retrait  d'une annexe à un contre-mémoire 43 (2) 33, 40 6 280 
Traduction des - dans l'une des langues 

officielles de la Cour 39 39, 58 16 165.166 
4 3 ( 2 ) 1 6  166 

Documents corrigés e t  additionnels 43 (3, 4) 33 4 274-278 
43 ( 2 )  35 4 272 
43 ( 2 )  33, 40 6 280 
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Statut. Réglemen t. Vol. Pages. 
PROCÉDURE ÉCRITE (Pièces de la -) (szdite) : 

Duplique (La -) n'ayant pas été présentée 
dans le délai définit:ivement imparti  e t  les 
faits allégués par la partie intéressée ne cons- 
t i tuant  pas un cas de force majeure, la Cour 
décide que la procédure écrite devait être 
considérée comme terminée 43 (1, 2) 45 16 '72 

43 (2. 3) 42 9 159 
Échange direct de mémoires entre gouverriements - 73 3 226 

- 73 6 292 
Exception préliminaire traitée comme une picce 

de la procédure écrite : voir Coînpétence dc la 
Cour, Exceptions. 

Exceptions préliminaires : voir Compétence de la 
Coztr. 

Exposés présentés apri)s l'expiration du délai 
imparti  43 (2, 3) 33 (2) 9 '57 

43 (2, 3) 37, 38 1'' 173 
Faculté de soumettre un second exposé - 71. 74 7 292 

43 (2. 3) 33 (1) 8 248-250 
Impression des - par  les soins du Greffe : voir 

Impression des pièces, etc. 
Modification en vertu d'un accord spécial 43 (2)  39 4 274 
Sombre  d'exemplaires il déposer 43 (2) 33) 34 6 281 
Organisation de la procédure écrite 43 (2) 34. 39, 3 206 

40 
I'résentation siiccessive des pièces dans une 

affaire introduite par compromis, comme 
dans une affaire introduite par requête 43 (2. 3) 41 16 175 

Procédure suivie dans une affaire en vue d'assurer 
autant  que possible l'égalité entre un gouvt 
intéressé e t  les pétitionnaires dans l'affaire 66 - 16 192-143 

Publication : voir CI Conimunication des pièces II 

ci-dessus. 
Renonciation aux  répliques dans des affaires 

soumises par comprornis (l'accord des parties 
est impliqué) 43 (2, 3) 41 '6 174 

Retrait de documents par  les parties 43 ( 2 )  34, 39, 3 206 
40 

Suspension de la procéclure écrite : 
Ordonnance du  Président concernant la -, 

en attendant que la Cour puisse statuer 
sur les communications des parties portant 
désistement 48 68 16 182 

Procédure au fond suspendue à la suite du 
dépôt d'une exception préliminaire 4 O  62 (1-3) 16 168-169 

Traductions des - : voir Traductions écrites. 

PROCÉDCRE ORALE : 
Absence d'un juge : voir iVIembres du la Coi&r, 

Absence. 
Admissibilité de demancles aux fins d'audience 45 20 3 210 - 73 3 224-225 

2 1 2 8 8 241-242 ., . . 
Compte rendu sténographique des débats oraux 43 (5) 54 3 209 

4 7 55 3 211 

Absence d'un juge lorsque la Cour a eu 2 
prendre une décision en vertu de l 'art .  60 
du Règlement 31 60 16 I j g  
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Statut. Réolement. 

PROCÉDURE ORALE (sui te)  : 

Compte rendu sténographique, etc. ( su i t e )  : 

Acceptation de corrections plus nombreuses 
que de coutume, eu égard à des circons- 
tances particulières 47 60 ( 3 )  

Contrôle du - délégué au Président 43 ( 5 )  54  
Corrections permises au texte imprimé 43 ( 5 )  54 ( 3 )  
Frais pour corrections supplémentaires 43 ( 5 )  54  
Suppression de certains termes par accord 

entre les agents 43 ( 5 )  54  
Suppression d'un certain passage du - décidée 

d'un commun accord entre les agents 4 7 60 ( 3 )  
Suppression d'une référence A un document 

retiré (Question relative à la -) 47 60 ( 3 )  
Usage étendu fait par un agent de son droit 

d'introduire des modifications dans le - ; 
objections soulevées par l'agent de la 
partie adverse, et procedure adoptée par 
la Cour 47 60 ( 3 )  

Clôture des audiences 54 31 
54 31 

Conclusions des parties présentées au cours de 
la - : voir Conclusions, etc. 

Date de l'ouverture de la - 43 ( 5 )  47 
Fixation de la - : 

La duplique n'ayant pas été présentée dans 
le délai définitivement imparti e t  1s Cour 
considérant que les faits allégués par la 
partie intéressée ne constituent pas un 
cas de force majeure 43 ( 1 ,  2 )  47 

Modification du Règlement 43 ( 5 )  4' 
Fixation d'une date provisoire 43 ( 5 )  4' 
Prorogation de la - demandée par un agent; 

la Cour décide de maintenir la date pri- 
mitive 43 ( 5 )  33 

Remise de la - 43 ( 5 )  41 
41 6 I 

Délai accordé en vue de l'élaboration des répli- 
ques, etc. 43 ( 5 )  33 

43 ( 5 )  3 3 
Délais pour préparation des plaidoiries 48 33 

48 33 
48 45 

Après le dernier exposé oral de la partie 
adverse 48 33 

43 ( 5 )  33 
Demande présentée par un agent aux fins 

d'obtenir l'autorisation de présenter de nou- 
veaux arguments après la clôture des débats 
(procédure suivie) - 71 .  7 4  

54 - 

Demande visant l'autorisation de faire usage 
d'une langue autre que l'une des langues 
officielles : voir L a ~ g u e s  oficielles, etc. 

Démonstration faite à l'aide de maquettes, etc. : 
voir Maquettes, etc. 

Vol. Pages. 
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Statut. 
PROCÉDURE ORALE (suite) : 

Direction de la - 45 
45 

Par  le Président 
En matière d'indication de mesures conserva- 

toires 
Faculté transformée en obligation - 
Lettre reçue, après ln. clôture des d6bats. d'un 

agent e t  paraissant avoir pour objet de 
continiier l'argumentation presentée au cours 
des débats oraux (procédure suivie) 54 

Modifications la procédure 43 (11 
Nombre des plaidoiries autorisées 42 
Notification habituelle de la clôture des débats, 

nonobstant le fait qu'un agent n'a pas encore 
répondu a une questicn à lui posée à l'audience 54 

Ordre des exposés oraux 43 (5) 
43 (51 
43 (5) 
43 (5) 

Accord entre les parties au sujet de 1'- 43 (5) 
48 

Décision provisoire confirmée apres que le 
juge ad hoc a fait connaître sa manière de 
voir 

Exposé du point de vue d'une partie ; répar- 
tition entre plusieiirs avocats de la tâche 
d'exposer les divers aspects de ce point 
de vue 

- des parties à une procédure en indication 
de mesures conservatoires 

Organisation internationale (Exposé oral seule- 
ment,  fait par  une --) 

Priorité (Question relative à la -) des affaires 
examinées par application de la règle prévue 
à l 'art. 46  (1) du Règlement 

Procédure en général 
Procédure suivie dans une affaire afin d'assurer 

autant que possible l'égalité entre un gouvt 
intéressé e t  les pétitionnaires dans l'affaire 

Production de nouveaux documents au cours 
de la - : voir Docunzents (en général). 

Production de moyens (le preuve : voir Pveuve 
(firuyens de -). 

Publicité ou huis-clos 
46 

Questions posées aux agents au cours de la  -: 
voir Questions, etc. 

Réouverture de la - - 

Traductions orales : voir Traductions orales. 

PROCÉDURE SOMMAIRE (Chambre de -) : voir 
Chambres de la Cour. 

PROCÈS-VERBAUX DES SÉAIVCES DE LA COUR: 
Approbation des -; nouvelle méthode adoptée 54 

54 
Caractère confidentiel des - consacrés aux 

délibérations de la Cour 54 
Déclaration insérée dans les - 54 

227 

Règlement. Vol.  Pages. 



2 2 8  DÉCISIONS DE LA COUR (1922-1945) 

Statut. Règlement. 

PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DE LA COUR (sui te)  : 
Distribution aux  membres de la Cour absents 

des procès-verbaux des séances privées arrstée, 
à raison de l'incertitude des communications 
postales 54 30 (6) 

Nom de tout  juge ayant  pris pa r t  à un échange 
de  vues mentionné dans les - (decision 
provisoire) 54 31 (6) 

Noms des agents, conseils et  avocats, présents 
devant la Cour, inscrits dans les procès-verbaux 
des séances publiques 47 59 

Numérotation consécutive pour la totalité de 
l'année judiciaire 47 59 

Revision du Règlement 54 31 
54 3 1 

 méthode d'enregistrement des débats portant 
sur la - 54 30 ( 6 )  

Publication des - consacrés A la - 30 - 
54 31 (6) 

Tenue des - :  nouvelle méthode adoptée 54 30 (6) 

PUBLICATIONS DE LA COUR 46 4 3 
46 43 
46 - 

Collection des textes gouvernant la compCtence 
de la Cour 36, 37 - 

Décision relative à la nouvelle Série A/B, à 
l'introduction et  au sommaire, e t  au Comité 
des - 46 65 

Frais d'impression de la Série C 43 (2, 3) 34 
Ordonnances (Publication des -) 46 43 

3I  68 
48 - 
48 62 (5) 
48 68 
58 2 2  

Proc&s-verbaux des séances consacrées à la 
revision du Règlement 30 - 

54 30 
Rapport  annuel 46 43 

Communication & un gouvernement (l'une 
information destinée h paraître ultérieure- 
ment dans le - 46 4 3 

QUESTIONS POSÉES AUX AGENTS PAR LES JUGES 
PENDANT LES AUDIENCES - 7'8 74 

43 (5) - 
43 (5) - 

Absence de réponse d'un agent à une question 
qui lui avait  été posée avant la clôture des 
débats 54 - 

Demande visant la production d'un document 
faite par  un membre de la Cour en exercice 
de  son droit en vertu de l 'art. 52 (2) du 
Règlemen t 49 5 2 

QUORUM : voir Cozir, Quorum. 

RADIATION D'AFFAIRES DU RÔLE : 
Ordonnances en la matiCre 56 61 
Renonciation des parties a poursuivre Ia procedure 56 6 I 

Vol. Pages. 



INDEX ANALYTIQUE 529 

Statut. Règlement. Vol. Pages. 
RECEVABILITÉ DE MOYEN!; III.: PREUVE : voir PYCIWC.  

Voir aussi Doci~vnents (en général). 

RECEVABILITÉ D'UNE REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INS- 

TANCE : voir Reqztêtes intvodlcctiz'es d'instance. 

RÈGLEMENT DE LA COUR : 
Adoption du - revisé, abrogeant le Règlement 

antérieurement en tigiieur 
Amendement du - : 

Consultation d'un juge sur un changement 
apporté après son départ  i~ un amendement 
par  lui présenté 

Fixation de la (late (le l'oiiverture de la procé- 
dure orale ; modification du Règlement 

Proposition de mcidification faite par les 
parties 

Comptes rendus relatifs à la revision du - :  
voir « Revision » ci-ilessous. 

Revision du - : 
Admission de juge:; ad hoc en ma.tièrc de 

procédure consultative 
Convocation des juges siippléaiits pour la - 

Procédure pour la -- 
2 )> -- (1931) 

Procès-verbaux con~acrés à la - 

AIéthode d'enregistrement (les (lébats por- 
t a n t  sur la - 

Publication des -- 

Usage fait de la voix prépondérante du Prési- 
dent en matière d'nmcndements proposts 
à la - : voir Prés;ident, Voix prépondçrante. 

REPRÉSENTATIOX DE LA COUR devant I'Assembléc 
de la S. d. N. e t  devant la Commission (le con- 
trôle : voir Cofiv,  Représentation de la -. 

REQUATES IXTRODUCTIVITS D'IXSTAXCE : 
Contlitions de forme 
Dépôt (le -; défectiiosités coiistatées dans 

l'adressé, la forme et le contenii 
Jonction de requêtes 
Notification aux  É ta t s  ilon Membres de la 

S. d.  N. 

Recevabilitt': de - 
Retrait  de - 

REQUÊTES POUR AVIS COXSULTATIF : 
Cour liée par les termes des questions à elle 

soumises 
Formulées avec précision par  la Coiir 
Inscription au rôle (interprétation de l 'art. 28 

du Règlement) 

- 77 
'5 2 
30 Préambule 
'5 L 

30 - 

30 I'réanibule 
30 
54 3' 
30 - 
5 4 31 



230 DÉCISIOXS DE LA COUR (1922-1945) 
Statut. Réglement. Vol. Pages. 

REQUATES P O U R  AVIS CONSULTATIF (suite) : 
Notification des - 35 36, 42 3 198-199 

- 73 3 222-223 
Application par analogie de l'art. 63 du 

Statut - 73 9 767 
Renvoi incompatible avec l'art. 23 du Statut - 71-74 6 292 

R~SOLUTION DE LA COUR VISANT LA PRATIQUE 

DE LA COUR EN MATIÈRE JUDICIAIRE : voir 
Cour, Délibérations de la - ; Pratique, etc. 

RETRAIT D'AFFAIRES : 
Accord mettant fin au litige 

Non publié par la Cour 
Désistement 

Désistement unilatéral notifié par la partie 
demanderesse ; procédure suivie à l'égard de 
la partie défenderesse et des agents 

Ordonnances en matière du -, voir Ordon- 
nances, Clôture de l'instance. 

Principe établi au sujet d'une décision prévoyant 
que la présence de juges ad hoc n'est pas 
nécessaire aux fins de l'élaboration d'une 
ordonnance par laquelle la Cour prend acte 
d'un désistement 

Solution du litige par accord des parties 
Suspension de la procédure écrite par le Pré- 

sident, en attendant que la Cour puisse statuer 
sur les communications des parties portant 
désistement 

REVISION D'UN ARRÊT : voir Arrêts, Interprétation 
et revision. 

REVISION DU RÈGLEMEXT : voir Règlement, Re- 
vision du -. 

RÔLE GÉNÉRAL : 2 3 28 7 275-276 
Priorité accordée i une affaire 23 28 8 241-242 
Rang occupé par les affaires sur le - 43 (5) 46 (1) 16 177 
Voir aussi Sessions de la  Cour, Rôle des affaires. 

SÉANCES DE LA COUR : voir Cour, Délibérations, 
Procédzcre orale, et  Audiences. 

SESSIONS DE LA COUR : 
a Année judiciaire r ; depuis l'entrée en vigueur 

des amendements au Statut, l'expression - 
remplace l'expression e sessions de la Cour 1) 

Annuelles : voir « Ordinaires a ci-dessous. 
Application par analogie de l'art. 23 du Statut 
Art. 23 (2) du Statut non appliqué par analogie 
Clôture par ordonnance présidentielle : voir 

Président, et Ordonnance. 
Extraordinaires (Nécessité d'éviter les -) 

Convocation des - 

Se prolongeant au delà de la date d'ouverture 
de la session ordinaire (chevauchement) 



INDEX AKA4LYTIQUE 231 
Statut. Réglement. Vol. Pages. 

SESSIONS DE LA COUR (suite) : 
Intcrruption des - 

Pouvoirs du Président au cours de 1'- 
Modification survenue clans la composition de la 

Cour pendant une session de la Cour 
Ordinaires : 

Clàture de la session i~ la suite de retrait 
d'instances 

Date des - 

Ouvertiire de la session coïncidant avec une 
session extraordinaire en cours (chevau- 
chement) 

Possibilité de reviser l'art. 27 du Règlement 
Remise de I'otiverture des - 
Renvoi de l'affaire inconipatible avec l'art. 23 

du Sta tut  
Renvoi de la première audience publique 

Permanentes : Incompatibilité avec I'art. 23 du 
Sta tut  

Questions administratives 

Revision du Règlement : Examen de l'art. 28 
Iiô,e des affaires : 

Disjonction de la compétence e t  du fond 
Inscription de nouvelles affaires 

Interprétation de l'art. 28 du Règlement à 
propos de l'inscription d'une demande d'avis 

Les affaires consult.atives seront inscrites 
comme les affaires contentieuses 

Ordre des affaires inscrites 
I'riorité accordée A une affaire 
Procédure urgente en matière d'exceptions 
Retrait d'une affaire ou d'une question du - 

Revision de I'art. 28 du Règlement (Possi- 
bilité de -) 

Unité de session non atteinte par changement 
dans la composition de la Cour 

STATUT DE LA COUR ; pri~nautO du - sur les lois 
ou règlements nationaux d'un pays qui y a 
souscrit 19 - ICI 153 

TÉMOINS : 
Application par analogie de I'art. 47 du Kègle- 

ment 48 4 7 3 212 

Déclaration solennelle e t  secret professionnel 51 50 3 214 
Demande présentée par un agent afin d'obtenir 

que la Cour l'invite AL citer un certain témoin 51 54 16 185 
Interrogatoire des - 51 51 3 214-215 



232 DÉCISIONS DE L.4 COUR (1922-194j) 
Statut. Règlement. Vol.  Pages. 

TÉMOINS (sz~ile) : 
Non-recevabilité d'un témoignage signé par pro- 

curation 48 54 3 213 
Objections des parties à un témoignage 48 4 7 3 2 1 2  

49 - 6 287-288 

TEXTE FAISANT FOI : voir Langires ofjicielles de l a  
Cozav. 

TEXTES LÉGISLATIFS OLI conventionnels cités dans 
un arrêt  : voir Langues oficielles de la Cozw. 

Absence de caractère officiel des traductions 
établies par le Greffe à i'usage intérieur de la 
Cour 

Documents joints en annexe aux pièces de la 
procédure écrite 

Documents (Les -) produits par les parties, 
s'ils ne sont pas établis dans l'une des langues 
officielles, doivent être accompagn6s d'une 
traduction 

Lorsque le texte officiel de l 'arrêt est établi 
dans l'une seulement des langues officielles, 
une traduction dans l'autre langue officielle 
y est jointe 

TRADUCTIONS ORALES 

Décision dans chaque cas d'espèce pour le 
maintien ou la suppression des - (résolution 
du 29 III 33)  

DCcision du Président (29 x 35) sur la pratique 
à suivre en matihre de - 

Suppression des - : 
Décision prise à raison de circonstances parti- 

culières ne  doit pas être considérée comme 
créant un précédent 

Pour une certaine affaire, à cause de certaines 
circonstances particuliares 

Traduction des exposés faits dans une langue 
autre que l'une des deux langues officielles, 
retraduite dans l'autre langue officielle 

Usage des deux langues officielles aux audiences 

TRAITEMENT D U  GREFFIER : voir Grefjiev. 

TRAITEMENTS DES MEMBRES DE LA COUR : voir 
~ITe~zbves de la Cozw, Traitements. 

VACANCES ET CONGÉS DES MEMBRES DE LA COCR : 
voir Xfenzbres de l a  Cou?, Congés pour les juges 
d'outre-mer. 

VACANCES JUDICIAIRES : 
Droits e t  obligations des membres de la Cour 

au cours des périodes de - 23 
Fixation de la da te  du débat e t  de la fin des - 

(le Règlement ne prévoit pas de délégation 
au Président en cette mati6re) 23 



IXDEX ANALYTIQUE 2.33 
Pol. Puges. 

VACANCES JUDICIAIRES ( s u i t e )  : 
Interruption de l'examen d'une affaire en état  

avant la date prévue pour le commencement 
des - 

La Cour se rCunit en srance publique durant les 
vacances de Pâques aux fins du prononcé 
d'un arrêt  

Résolution du 30 I 31 

statut.  Réglement. 

VICE-PRÉSIDEXT DE LA COLR : 
Élection du - 

Élection du Président sortant comme - 
Fonctions du - 

Maintien du - dans l'exercice de ses fonctions 
par suite de la décision de l'Assemblée de la 
S. d.  de ne pas procéder au renouvellement 
de la Cour 

Réélection du -, 193'1-1936 
Remplace le Président : 

A une audience à laqiielle le Président est 
empêché d'assister (assentiment des parties 
acquis à cette fin) 

Lorsque ce dernier est ressortissant d'une 
des parties en cause 

Signe l'arrêt dans l'affaire qu'il a présidée 

VOIX PRÉPONDÉRANTE DU PRÉSIDEXT: voir Pré- 
sident, Voix prépondérante. 

VOTE : 
Abstention, lors du -- final sur une décision 
Caractère provisoire d'un - enregistré au cours 

de la discussion préliminaire concernant une 
affaire 

hiajorité (La -) de?; voix par laquelle une 
ordonnance a été adoptbe n'est pas nientionnée 
dans le texte de celle-ci 

AIajoritC visée à l 'art. 55 du Statut 
Nombre des suffrages exprimés resté inférieur 

ail quorum ; vote considéré comme nul 
Validité on non-validité d'un - lorsque le 

nombre des suffrages exprimés est inférieur 
au quorum 

- sur Ie dispositif d'une décision mais non sur 
les motifs 

Voir aussi Président, Voix prépondérante. 
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1) ( 1) , 1)) 4 290 
1) ( 1) , ») 5 -47 
» ( » , 1,) 7 293 
» ( )) , 1)) 8 244-245, 264 
» - 16 160-161 

84 (71) 3 
)) ( 1) ) 

224 
4 

)) ( )) ) 
290 

5 247 
x ( 1) ) 6 
1) ( )) ) 

292 
7 291 

)) ( )) ) 8 2 64 
84, 1 (71, 1) 3 218 
» , » ( » , ») u 292 



CHAPITRE VI1 

PUBLICA'TIONS DE L A  COUR 

Les publications de la. Cour paraissent dans les cinq séries Séries des 
suivantes : Série A,'B, Arrêts, Ordonnances et Avis consulta- publications. 
tifs ; Série C ,  Plaicloiries, Exposés oraux et Documents relatifs 
aux affaires ; Série D, Actes et Documents relatifs à l'organi- 
sation de la Cour ; Série E, Rapports annuels ; Série F ,  Index 
généraux l .  

La Fondation Carnegie a accordé une subvention de $ .5.ooo 
afin de permettre de faire paraître certaines publications de la 
Cour 2. 

Nouvelles Publications parzles dans la  Série A / B  
depuis le I j juin 1939 : 

Fascicule 

No 79. COkIPAGNIE D'ÉLËCTRICITÉ D E  SOFIA E T  D E  BULGARIE 

(MESURES CONSERVATOIRES). - Ordonnance du j décembre 
1939. 

NO 80. COMPAGSIE D'ÉLECTRICITÉ DE SOFIA ET DE BULGAIIIE:. 

- Ordonnance du 26 février 1940. 

NO 80. Supplément : Index  de la Série AIB (1939) (fascicules 
110s 7 6 - 7 9 ) .  

Noz~velles Publications parues dans la Série C : 

No 87. Année judi'ciaire 1 9 3 9 .  - Documents relatifs à l'Arrêt 
du I j juin 1939 (ÇOCIÉTÉ COMMERCIALE DE BELGIQUE). 

PiiO 88. Année judiciaire 1 9 3 9 .  - Documents relatifs à l'Arrêt 
du 4 avril 1939 ( C O ~ I P A G N I E  D'ÉLECTRICITI? DE SOFIA 

ET DE RULGARII:). 

l Voir les listes dans E 3, pp. 300-311, listes: qui o n t  étc mises jour dans le 
chapitre V I 1  de E <j à E 1 5 .  Le catalogue des publications de la Cour, dont ic 
na 1 4  a paru en décembre 1938, en donne la liite détaillée, accompagnée d'uii 
sommaire ou d'un extrait tle la table dcs niatilres. (Voir aussi, pour Ics SBrics A, i: 
e t  C, le tableau reproduit au chap. I V  <lu prescnt volume, pp. 63-80.) 

Voir pp. 33 e t  257.  

I 6 
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Nozmelles publications parzres dasts l a  Série D : 

No 1 (quatrième édition - avril 1940). - Statut et Règle- 
ment de la Cour. 

11° 2. Fourth Addendum to No. 2.  - Elaboratio~z of the 
Rules of Coztrt of March  th, 1936 (extracts from the 
Minutes of 1934, 1935, 1936, arrançed according to the 
articles of the Rules), Genève, 1943 '. 

Édition alle- (Voir notamment E 5 ,  pp. 277, E 15, P. 120.) 
mande. 

Brochure sur (Voir E 15, p. 120.) 
la Cour. * * * 

Le tableau ci-après (p. 243) indique, depuis 1922 et pour 
chaque année, le nombre de voluines parus dans les diverses 
séries de publications, ainsi que le nombre total de pages dans 
chacune des séries. 

Une édition française de cette publication est en  préparation. 



PUBLICATIONS 
D E  LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 

Paru en 
Séries A, B 

et A/B. Série C. Série D. 

Vol Pages. 

38 
6 420 
3 243 
o 37" 
7 244 
7 793 
0 536 
6 510 
3 '35 
4 294 
7 72.5 

I I  j 2 0  
2 32.1 

I S6 

4 2'0 
2 338 
3 2 1 u 
4 4 0 1  
1 
- 

'4 
- 

- .- 

- - 
- - 

- + 

Série E. 

Vol. Pages. 
-. - 
6 409.5 
6 2846 

4 1362 
I 3006 

7'j4 
O 5137 
0 291 c) 

9 569') 
7 3623 
4 24 j 0  
8 4 2 r b  

9 387' 
4 2288 
1 372 
5 2972 
3 16.50 
I 786 
- - 

- - 

1 
- 478 

- 
-- - 
- - 

Vol. Pages. 

Série F. 

Vol. Pngrs. 
- - 

- - 
- - 

TOTAL. 

6.690 4 
vol. pages. N 

I I I 1 I I P 
N.B. Les cliiffres ci-dessus ne comprennent pas les documents non destinés à la vente (requêtes, compromis d'arbitrage. 

a volumes préliminaires II à l'usage des membres de la Cour, etc.). 



CHAPITRE VI11 

FINANCES DE LA COUR 

1. - RÈGLEC; POUR LA GESTION DES FINANCES 

A. -- BASES ET HISTORIQUE. (Voir E 1, p. 271.) 

(Voir E 1, pp.  2273-281 ; E 6, pp. 331-334 ; E II,  pp .  161-163 ; 
E 12, pp. 217-225 ; E 13, pp. 163-165 ; E 14, p p  189-191 ; E 15, 
P. 123.1 

Le quatrième rarpport de la Commission de contrôle (1939 l) 
contient les paragraplies suivants : 

(( 16. Dans son troisième rapport à l'Assemblée de 1939 (doc. A. 
5 (b). 1939. X, par. 17), la Commission a décidé que, sous réserve 
de certaines garanties indispensables, des tempéraments d'un carac- 
tère provisoire seraient apportés à l'article 29 du Règlement financier, 
qui interdit le virernent de crédits d'un chapitre du budget à un 
autre. 

17. Par conséquent, en vertu des pouvoirs spéciaux conférés par 
la Résolution de l'Assemblée du 30 septembre 1938 au Secrétaire 
général et au Directeur du Bureau international du Travail, agissant 
avec l'approbation (le la Commission de contrôle, le texte suivant 
remplacera l'article 29 actuel du Règlement financier : 

« I. Des virements d 'un article à l'autre d'un même chapitre 
du budget peuvent être effectués par une décision de la Commis- 
sion de contrôle, dans le cas du Secrétariat, et de l'autorité 
compétente, daris le cas des autres organisations autonomes. 

2.  SOUS réserve des dispositions de l'article 33, il ne sera 
procédé à aucuri virement non prévu par le paragraphe premier 
ci-dessus. Néanrnoins, pour l'exercice 1940, des virements d'un 
chapitre à l'autre peuvent être effectués par une décision de la 
Commission de contrôle. 

3. Les décisions prises en vertu des paragraphes premier et  
2, ci-dessus seront immédiatement communiquées à tous les 
Etats membres de la Société et à l'Assemblée au début de sa 
session annuelle régulière. 11 

' A .  j (c). 1939. X. 
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18. Cet amendement aura pour effet : 
a) De substituer au Conseil de la Société, pour l'approbation des 

virements d'un article à l'autre du budget du Secrétariat, la Com- 
mission de contrôle qui représente l'Assemblée entre les sessions de 
cette dernière ; 

b) d'autoriser, pour l'année 1940, des virements d'un chapitre à 
l'autre, sous réserve de l'approbation de la Commission de contrôle, 
quelle que soit l'organisation dont il s'agisse. )) 

Transfert à la Commission de contrôle des attributions finnn- 
cières du Conseil de la Société des Nations. 

L'Assemblée, prévoyant les difficultés qui  devaient inévita- 
blement se produire (et qui pourraient empêcher le Conseil e t  
l'Assemblée de  se réunir), avai t  investi la Commission de coiitrôle, 
pour l a  durée de l a  crise, de larges pouvoirs d'ordre général, 
dans le cadre desquels étaient comprises les attributions finan- 
cières e t  administratives d u  Conseil de la  Société. 

Les décisions dont  i l  s'agit sont les suivantes : 

I. Résolution de  l'Assemblée d e  1939 : 
« Jusqu'à la prochaine session ordinaire de l'Assemblée, le 

Secrétaire général et le Directeur di1 Bureau international du 
Travail, agissant avec l'approbation de la Commission de contrôle 
(se prononçant à la majorité), continueront 5 jouir des pouvoirs 
spéciaux prévus par la Résolution de l'Assemblée du 30 septembre 
1938. )) 

2. L a  résolution d e  l'Assemblée de  1938 était  conçue comme suit  : 
Jusqu'à lx prochüine session ordinaire de l'Assemblée, le 

Secrétaire général et, pour ce qui concerne l'organisation 
internationale du Travail, le Directeur du Bureau international 
du Travail, pourront prendre, avec l'approbation de la Commis- 
sion de contrôle, se prononçant à la majorité, toutes mesures 
et toutes drcisions adininistrativcs ou financières exceptionnelles 
(y compris les modifications de toutrs règles administratives ou 
financières) qui leur apparaîtraient nécessaires. Ces mesures et 
décisions auront, dans ce cas, la meme force et valeur que si 
elles avaient été prises par l'Assemblée. )) 

3. Résolution d e  l'Assemblée d e  1939 : 
« Pendant la diir6e de l'année 1940, tolites compétences et 

attributions reconnues au Conseil de la Société des Nations, 
tant par le Règlement concernant la gestion des finances de la 
Société que par le Statut de la Caisse de prévoyance du personnel, 
seront exercées par la Commission de contrôle, cc avec mêmes 
force e t  valeur que si elles l'étaient par le Conseil lui-même. )) 

1) MEMBRES D E  LA COUR. (Voir E 1, p. 281 ; E 5, p .  281 ; E 6, 
P. 334 ; E 8, P. 313 ; E 9, p. 183 ; E IO, p. 165 ; E 12, pp.  226-227 ; 
E 13, pp.  165-166 ; E 15, pp. 123-125.) 
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Traitemelzts,  allocatio~zs et indemnités  des membres de La Cour .  
- L a  question relative à l a  rémunération des rne~nbres  de  l a  
Cour a y a n t  é t é  renvoyée p a r  le Conseil de l a  Société des Nations 
à l a  Cornnîission de contrôle (voir Ji: 15, p. I Z ~ ) ,  celle-ci, ap rès  
esanien,  adop ta  le r appor t  e t  le projet  d e  résolution suivants : 

I. Le 27 mai 1939, le Conseil de 1:i Sociétd dcs Kations - à la 
suite d'une lettre qu'avait adressc:e à son I'résidtnt, le 12 mai, le 
présidrnt de la Conimission dt. con!rôlc - ci adoplC uiic Résoliition 
relative aux traiterricnts, allocations et indemnités dcs mimbrcs de 
la Cour pcrmanentc dr Justice interni~tionale. Aux termes dc cette 
rCsolution, prise en vue du  rcnouvcllimtnt g6nCral de la Cour, la 
Commission de contrôle a été pri6e d'examiner la question sous tous 
ses aspects et de faire un rapport a u  Conseil pour lui permettrc, le 
cas échéant, de proposer à 1'Asscmbléc de nouvtllts échellr-s revisérs. 
La résolution était précédée d'un rapport du reprïsentant de la 
Chinc a u  Conseil, oi'i il dtait rappelé crue la situation gén4rale de la 
SociGté des Kations avait beaucoup C\.olud depuis 1929, époque à 
laquêlle avaient été fixés les traitcmcnts actuellcmcnt cn vigueur, et  
que, pour tenir compte de la situation actiiclle, le budget pour 1940 
avait dû subir une réduction de près de 21 :4, sans dJaill.urs que 
celui de  In Cour ait pu être touché. 

2. La Commission de coiitrôle a examiné la question au  cours de 
sa quatre-vingt-troisiPn~e sc.sçion, tenue à Paris les 26 et  27 juin 1939. 
Elle était saisie d'lin m6moraiidiim établi à sa demande par le 
Greffier, où éiaient çxposGs lcs systèmes suivis depuis la création dc 
la Cour pour la rémunération des juges (Résolutions de l'Assemblée 
de  d6c. 1920, de :;cpt. 1929 et  de sept. 1930). Le mémorandum 
rappelait bgalcmcnt en détail les principes qui avaient conduit à 
fiser le montant de ia rC.muilération. 

3. La Commission de contrôle est venue à la concl~ision que deux 
considérations s'imposaient à clle. Ll'unc part ,  il importe de ne 
porrcr atteinte cn :i.ucune façon au prestige de la Cour, don! les 
membres doivent, comme le prescrit l'article 2 du  Statut ,  être 
choisis c( parmi les pcr5,onncs joiiissant de la. plus haute considération 
morale 1) ; c'est là, de l'avis de la Commission, unc obligation plus 
cat6gorique que jamais, étant donnce la situation actuelle de la 
SociGté des Kation:;. D'autre part ,  cette situation offre un aspect 
tinancier, e t ,  partant ,  ln  réduction des charges de la Société des 
Sations,  entreprise par la Commission de contrôle avec ln plcine 
collaboration des fonctionnairçs compi.tents, est une nécessité impé- 
rieuse. 

4. La Commissiori a été unanime à rcconnaitre que ce n'est que 
par ces deux considérations qu'elle devait être guidée, e t ,  par consé- 
quent, elle croit pouvoir proposer a u  Conseil le projet de résolution 
ci-après, qui, s'il était adopté par le Conseil, pourrait être soumis 
à l'Assemblée. 

cc Projet de résolz~tion. 
Le Conseil de la Société des Nations, 
Se référant à l'article 3 2  du  Statut  de la Cour ; 
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Vu la Résolution, en date du 14 septembre 1929, par laquelle 
l'Assemblée a fixé à partir du rer janvier 1931 et: sous réserve 
de l'entrée en vigueur du Statut revisé, les traitements des 
membres de la Cour ; 

Vu le rapport de la Commission de contrôle, en date du 
27 juin 1939 ; 

Propose a l'Assemblée de fixer aux chiffres suivants les trai- 
tements des membres de la Cour, à partir du I e r  janvier 1940 : 

Florins des 
Pays-Bas. 

Président : Traitement annuel . . .  36.000 
Indemnité spéciale . . . . . .  10.000 

Vice- Président : Traitement annuel . . .  36.000 
Allocation de fonction de  50 florins 

pour chaque jour où il remplit les 
fonctions de président, jusqii'à 
concurrence de . . . . . .  5.000 

Membres : Traitement annuel . . .  36.000 
J ~ ~ g e s  visés h l 'ar- 

ticle J I  dzt Sta- 
i11t : Indemnité de 100 florins par jour de 

fonction, calculée depuis le jour 
du départ jusqu'au jour du 
retour. )) 

5. La Commission de contrôle s'est demandé si sa suggestion 
relative aux traitements des membres de la Cour devrait avoir 
quelque répercussion sur le Règlement régissant l'octroi de pensions 
aux membres de la Cour adopté par l'Assemblée le 14 septembre 1929, 
et  amendé le 2 octobre 1936. Il lui est apparu que, si le traitement 
des juges était r8duit de 45.000 florins à 36.000 florins, il convenait 
que le montant de la pension maximum fût, pour l'avenir, ramené 
de 15.000 florins à 12.000 florins. D'autre part, elle estime que, à 
partir du ~ e r  janvier 1940, seul le traitement proprement dit, et non 
plus les indemnités et allocations spéciales, devrait compter pour le 
calcul de la pension. 

Bien entendu, ces suggestions ne sauraient en aucune façon, si 
elles étaient adoptées, avoir pour effet de porter atteinte aux droits 
que les juges auront au 31 décembre 1939. Ceux qui, à cette date, 
auraient un droit à une pension supérieure à 12.000 florins, garde- 
raient ce droit, sans cependant, si leur mandat était renouvelé, 
pouvoir se prévaloir pour l'avenir des dispositions du Règlement de 
pensions applicable jusqu'à la fin de leur mandat actuel. 

6. Si le Conseil faisait siennes les suggestions que la Commission 
de contrôle lui propose en la matière, il pourrait adopter le projet 
de résolution suivant : 

« Le Conseil, 
(( Vu le rapport de la Commission de contrôle en date du 27 juin 1939 

et se ralliant aux recommandations dudit rapport ; 
« Vu l'article 6 du Règlement régissant l'octroi de pensions au:. 

membres de la Cour, adopté le 14 septembre 1929 et amendé 1 
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2 octobre 1936, aux termes duquel l'Assemblée pcut amender ledit 
Règlement : 

Attire l'attention de I'Assvmblée sur l'opportunité d'apportcr 
audit Règlement les modifications suivantes : 

Article 2 : (( La pension de retraitc la plus élevée, payable aux 
termes du présent Règlement, s'élèvera à une somme annuelle 
de 12.000 florins néerlandais .... I) 

Article 3, fin du prcmicr alinéa : « .... d'un trentième de leur 
traitement annuel pour cette période )i. )I 

A la da te  d u  17 novembre 1939, le Président de la Cour 
adressa a u  Secrétaire général de la Société des Nations la lettre 
suivante : 

« Me référant au rapport que la Commission de contrôle a adressé, 
le 27 juin 1939, au Conseil de la Société des Nations, au sujet des 
traitements, allocations et  indemnités des mrmbres de la Cour 
permanente de Justice internationale, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître ce qui suit : 

Ayant en vue la possibilité où l'Assemblée de la Société des 
Nations ne se réunirait pas avant la fin de l'année 1939, et  où, par 
suite, en vertu du troisième alinéa de l'article 13 du Statut de la 
Cour permanente de Justice internationale, les mcmbres de la Cour 
actuellement en fonction verraient leur mandat ne pas venir à terme 
le 31 décembre 1939, j'ai consulté mes collègues sur le point de savoir 
si, dans ces conditions, ils accepteraient de voir réduire, à partir du 
~ e r  janvier 1940, leurs traitements, allocations et indemnités au barkme 
que la Commission de contrôle avait envisagé pour les juges dont 
l'élection devait avoir lieu. A l'unanimité, ils m'ont donné une réponsc 
affirmative ; j'ajoute qu'en ce qui me concerne personnellement, mes 
vues sont les mêmes que celles de mes collègues. 

J'ai cru devoir porter ce qui précède à votrc connaissance, en 
vous priant de bien vouloir donner à la présente communication 
tolite siiitc qu'elle vous paraîtra comporter. » 

Dans son rapport A. j ( c ) .  1939 X,  daté  de  Genève, 5 décembre 
1939, la Commission de  contrôle, qui avai t  pris acte  de cette 
lettre le 24 novembi-e 1939, s'exprima dans les termes suivants : 

« La Commission a très vivement apprécié la compréhension dont 
ont fait preuve le Président et  les m2mbres de la Cour à l'égard 
des difficultés financières actuelles, et elle tient à remercier le Greffier 
du concours qu'il a constamment prêté à la Commission. 1) 

Elle constata en outre  qu'aucun changement n'ktait nécessaire 
dans le budget revisé de la Cour, qui tenait  déjà compte du 
barème réduit de .traitements, proposé en  juin 1 9 3 ~  par  la 
Commission. 

Ail cours de  la stzance d u  6 décenibre 1939 de l a  quatrième 
Commission de  l'As.jemblée, le préjident de  la Commission de 
contrôle s'exprima comme il suit  : 

« Vous trouverez &galement dans les documents qui vous sont 
soumis une étude des questions relatives aux traitements, allocations 
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e t  indemnités des membres de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. Le Statut de la Cour interdit à la Société des Nations de 
modifier, en quoi que ce soit, les traitements, indemnités ou les 
allocations des juges, affkents à la périodc pour laquclle ceux-ci 
ont ét6 élus. Leur mandat actuel aurait expiré à la fin de cette 
année, et ,  cn vertu de l'article 13 du Statut, on peut leur demander 
de continuer à s'acquitter de leurs fonctions. II est spécifié qu'ils 
ont été &lus poiir neuf années, ou jusqu'üu moment où leurs postes 
auront été repourviis. Il appartient à l'Assemblée et au Conseil de 
décider s'il y aura des élections cette année, ou si l'on demandera 
aux mcmbres de la Cour d'exercer leur mandat jusqu'à un moment 
plus p r o ~ i c e  pour de nouvelles blections. 

Le Greffier de la Cour a agi de la façon la plus utile, et avec le 
tact le plus parfait et dans l'esprit le plus loyal, il a assuré la 
liaison entre la Commission de contrôle ct la Cour permanente. Le 
Président et tous les membres de la Cour ont pris l1iniCiltive d'offrir, 
à titre bénévole, de continuer leurs services et d'accepter une réduc- 
tion de traitement de 20 %, les frais de représentation du Président 
étant diminués de 33 3 y:,. 1) 

Disposi t ions pa~,ticzelières afférentes à Z B  ~,ént?dnérntio?z ries 
?newzbues de la Cozw. - Le premier rapport  d e  la Commission 
d e  coiitrôle poiir 1941 (doc. C. 53. 11. 50. 1941. X), da té  de  
Genève, 15 octobre 1941, c o n t i e ~ t  B propos du  budget de  l a  
Cour le passage suivant : 

« III .  Coibr pevnzanente dc Justice intenzationale. - 26. Le budget 
de la Cour pour 1941 ne prévoyait pas le paiement des traitements 
des juges pcndant 1941 selon le barèmc antérieur ; mais un crédit était 
prévu pour un versement éventuel, à chacun des juges, de 500 francs 
suisses par mois. Le même crédit est inscrit pour l'année 1942. Un 
crédit de 240.000 francs figure au cliapitrc premier du budget, en 
vuc de couvrir Ics dépenscs qu'il y aurait lieu d'engager si la Cour 
se r6unit en 1942. 

Le Président de la Cour a proposé la réduction du montant de 
son traitement payable en 1942 ; en conséquence, la somme de 
42.240 francs, au lieu de 52.800 francs en 1941, est inscrite à cette 
rubrique du budget. En outre, le montant dcs contributions volon- 
taires du Grcfficr et des cinq rncmbres du personnel du Greffe a 
été porté dc 19.424,40 francs pour 1941, à 42.564,72 f rancspour  
1942 l. Des réductions ont également été opérées en ce qui concerne 
les indemnités prévucs dans le Statut du personncl ct les dépenses 
adminislr ;1 t '  IVCS. 11 

Il y a lieu d'ajoiiter que le Président consentit pa r  l a  suite 
une réduction de 20 % di1 montant  qui  lui avai t  é té  a t t r ibué à 
t i t r e  d'indemnité spéciale. 

(Voir aussi plus loin sous (( 1). - l lesures spéciales )I ; Budget 
de  1941 e t  de 1946.) 

2) GREFFIER. (Voir E 1 ,  p .  285 ; E 8, p .  315 ; E 13, pp. 166-169 ; 
E 14, Pp. 191-192.) 

' Au sujet de ces coiitributions vol(>ntaires, voir ci-aprts, sous la rubrique 
« Greffier 11. 
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Contributioqzs oolclntaires. - Pour l'année 1941, le Greffier e t  
les fonctionnaires au  service de la Cour acceptèrent des réduc- 
tions de leiirs traitements qui, selon la catégorie à laquelle ils 
appartenaient, atteignirent respectivement 20 %, IO % e t  2 % 
desdits traitements. E n  1042, ces contribiitions furent augmen- 
tées jusqu'à atteindre respectivcmerit 40 %, 30 % et 4 % des 
traitements afferenls aiix diverses cat6qories. 

Ouand la Conimission de contrôle décida, lors de l'examen 
du budget de 1943, d'abaisser le taux du change entre le florin 
et le franc suisse, ces contributions volontaires furent, à partir 
de 1943, réajustées d'après Ics barèmes appliqiiés au Secrétariat, 
ce qui comporta leur réduction. 

3) FONCTIO'L"u.4IRP:S DU G R E F F E .  (Voir E 2,  p. 203 ; E 4, p.  323 ; 
E 5 ,  p. 68 ; E 8, pp. 315-316 ; E 9, pp. 183-185 ; E IO, p. 166.) 

Co?ztrz'butions volo~ztaives. - (Voir ci-dessus sous la rubrique 
« Greffier n . )  

Allocations temporaires de vie clzève. - E n  1943, certaines 
allocations temporaires avaient été accordées au personnel du 
SecrOtariat de la Société des Nations e t  du Bureau international 
du Travail à Gerièi.e. 

Lorsque la Cornrnission de contrôle se réunit à Londres, au  
mois de février 19.45, une proposition du Secrétaire général de 
la  Société des Nations, relative à ces allocations, fut  examinée 
par la Commission lors de sa séance du 13 février. Au cours 
de cet examen, le Greffier de la Cour explima l'opinion que la 
décision que venait de prendre la Commission en faveur des 
fonctionnaires du SecrOtariat e t  du Bureau international du 
Travail, à raison du ccût de la vie à Genève, serait applicable 
aux fonctionnaires de la Cour vivant dans cette ville. II déclara 
toutefois que, d'accord avec lesdits fonctionnaires, il ne dernan- 
dait  pas, à I-ais011 de certaines circonstances exceptioiinelle~, 
que les allocations dont il s'agissait leur fussent attribuées. 11 
rappela à ce sujet qu'en 1943 les indemnités pour cherté de 
vie qui avaient éttY allouées au  personnel du Secrétariat de la 
Société des Nations e t  du Bureau inter~iational du Travail 
n'avaient pas été appliquées aux fonctionnaires de la Cour. A 
sa quatl-e-vingt-seizième session, la Comnîission a décidé que 
l'indemnité spéciale temporaire serait éga!ernent accordée au 
personnel de la Cour permanente dc Justice internationale. 

I) RUDGETS DE 1938 ET 1939. (Voir E 13, pp. 174 e t  179 ; E 14, 
P P  193-195 ; E 15, p. 125.) 

2 )  BUDGET D E  1940 (Voir E 15, pp. 126-129.) 
Ce budget fut  adopté par l'Assembl6e de la Société des 
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Nations à sa vingtième Session ordinaire, le 14 décembre 1939. 
(Pour les considérations par lesquelles le Greffier avait fait 
précéder les prévisions budqétaires et le rapport pertinent de la 
Commission de contrôle, voir Journal  oficiel de la Société des 
Nat ions ,  X m c  année, nos 11-12, pp. 453 e t  420, nos 19-21.) 

3 )  BUDGET. DE 1941. 
Au mois de septembre 1940, la Commission de contrôle f u t  

convoquée à Estoril (Portugal). Le Greffier, sur instructions du 
Président, présenta à la Commission de contrôle les prévisions 
budgétaires pour 1 ~ 4 1 ,  évaluées à un million de francs suisses. 
La Commission réduisit cette somme de moitié ; elle inscrivit 
un crédit de 240.000 francs suisses, pour le cas où la Cour 
devait se réunir. Elle exprima également l'avis que le système 
en vigueur pour la rémunération des membres de la Cour ne 
répondait plus aux circonstances présentes et décida de « faire 
appel à l'esprit de compréhension des juges 1) et  de les inviter 
à établir un système de rémunération qui comprendrait, d'une 
part,  un traitement fixe annuel, e t ,  d'autre part,  des indemnités 
pour chaque jour de travail. La Commission demanda au  Greffier 
de préparer, en consultation avec la Cour, les détails du budget 
pour l'année 1941. Le Greffier, se conformant aux instructions 
du Président, fit connaître à la Commission qu'il lui était 
impossible de se rallier à ses propositions. 

E n  outre, la Commission, informée par le Grefîier que, VU 

la situation financière, la Cour n'avait pas été en mesure de 
payer normalement les traitements de ses membres, autorisa le 
Secrétaire général à verser au Greffier les sommes nécessaires 
a u  paiement des traitements dus à cette date, ainsi qu'à celui 
des traitements qui pourraient être devenus payables jusqu'a 
la fin de l'année 1940. 

Le Président et le Grefîier, après avoir, dans la mesure du 
possible, consulté les membres de la Cour, s'employèrent à établir, 
pour 1941, un budget sur la base du crédit de 500.000 francs 
suisses alloué par la Commission de contrôle. Le Président et  
le Greffier s'efioicèrent de résoudre les dificultés du moment, 
tout en sauvegardarit l'existence de la Cour et en réservant 
les droits des juges. 

Sur la base du crédit approuvé par la Commission de contrôle, 
le Président et  ie Greffier, après avoir consulté les membres de 
la Cour, établirent le budget pour 1941 en le faisant précéder 
du rapport suivant : 

4 Lc rapport dc la Commission de contrôle pour l'année 1940 
(doc. C. 152. hl. 139. 1940. X) contient, en ce qui concerne le budget 
de la Cour permanente de Justice internationale pour l'année 1941, 
le passage suivant : 

33. La Commission a pris note que, dans les prévisions budgé- 
taires soumises par le Secrétaire général, la somme d'un million de 
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francs suisses avait été inscrite pour faire face aux dépenses de la 
Cour. Dans ses efforts pour opérer une réduction substantielle du 
budget général de .la Société, la Commission s'est vue obligée de 
ramener cette somme à 740.000 francs suisses, étant entendu qu'un 
montant de 240.000 francs suisses serait considéré comme une réduc- 
tion globale du budget de la Cour et que des prélèvements ne seraient 
effectués sur cette somme que par le moyen du Fonds de garantie, au 
cas où le montant du crédit budgétaire net de 5oo.000 francs se trou- 
verait épuisé. 

(( En outre, la Commission a estimé que le système en vigueur 
pour la rémunération des membres de la Cour ne répondait plus 
aux circonstances présentes. Elle a donc décidé de faire appel à 
l'esprit de compréhension dont les juges ont déjà donné des preuves 
lors de la prépara1:ion du budget pour 1940 et de les inviter à 
établir un système de rémunération qui comprendrait, d'une part, 
un traitement fixe annuel, et, d'autre part, des indemnités pour 
chaque journée de travail. 

« La Commission a décide de demander au Greffier de préparer, 
en consultation avec: la Cour, les détails du budget pour l'année 1941. 

(( Le Greffier a c:u le vif regret d'informer la Commission que, 
d'après les instructi.ons reçues du Président de la Cour, il lui était 
impossible de se rallier aux propositions de la Commission. La Com- 
mission a pris acte des observations du Greffier et  l'a invité à 
poursuivre ses consnltations avec la Cour. )) 

La réduction opé-rée par la Commission de contrôle dans le budget 
de la Cour pour l'année 1941 par rapport à celui de l'année 1940 
est de 79.1 x. 

E n  décidant cette réduction, la Commission de contrôle s'est sans 
doute rendu compte que, pour l'année 1941, il ne serait plus possible 
de verser aux membres de la Cour les traitements réduits qui, 
d'accord avec eux, avaient été fixés dans le budget de 1940. Une 
nouvelle réduction des traitements devenait donc nécessaire. Tenant 
compte, d'une pari, que l'article 32 du Statut de la Cour prévoit 
que le traitement annuel des membres de la Cour ne peut être 
diminué pendant la. durée de leurs fonctions, c'est-à-dire aussi long- 
temps que les juges actuels ne seront pas remplacés ; tenant compte, 
d'autre part, que le montant des traitements pour 1941 devait être 
fixé par rapport à la somme qui resterait disponible après l'affec- 
tation des crédits à d'autres obligations statutaires, la Commission 
s'est bornée à faire appel aux membres de la Cour pour les inviter 
à adapter leurs traitements à la réalité financière, en établissant un 
système de rémunération qui comprendrait un traitement fixe annuel 
et  des indemnités pour chaque jour de travail. 

La Cour n'était pas réunie au moment où la Commission prit sa 
décision. D'autre part, il n'était pas possible d'obtenir l'avis des 
membres de la Cour avec la rapidité nécessaire. Le Président a 
estimé que, dans ces conditions, il lui était impossible d'autoriser 
le Greffier à se rallier aux propositions de la Commission de contrôle, 
étant donné que ces propositions devaient avoir une répercussion 
profonde sur la structure du budget et qu'elles allaient jusqu'à 
envisager la modification d'un des principes qui se trouvaient à la 
base du Protocole de revision de 1929. 
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Donnant suite à la décision de la Commission, le Président s'est 
adressé plus tard à ses collègues pour leur demander leur avis. E n  
raison des circonstances, il n'a été possible ni de consulter tous les 
membres de la Cour, ni de poursuivre ces consultations avec l'ampleur 
nécessaire. Cependant, les mcmbrcs consultés ont été unanimes à 
reconnaître la nécessité de maintenir l'existence de la Cour. Ils ont 
aussi été d'avis qu'il était essenticl de conserver un noyau composé 
du Président, du Greffier et d'un nombre restreint de fonctionnaires. 

Dans ce but - que les membres de la Cour considèrent comme 
primordial et essentiel - ils sont prêts A faire tous les sacrifices 
nécessaires. 

A la lumière du résultat de ces consultations et après lin examen 
approfondi de la situation sous tous ses aspects, le Président de la 
Cour est arrivé aux conclusions suivantes : 

a )  Le système de rémunération qui prévoyait un traitement annuel, 
une indemnité par jour de fonction ct une allocation par jour de 
sejour, a été aboli par le Protocole de revision di1 Statut de la 
Cour de 1929 et remplacS par un nouveau système qui comporte 
iin traitement fixe annuil. Ce Prqtocole n'est entré en vigueur qu'après 
avoir été ratifié par tous les Etats signataires du Statut. Il n'est 
donc pas juridiqutment possible de modifier, par le simple consen- 
tcmeni des mcmbres de la Coiir, ce système adopté par les Etats 
après des discussions approfondies et suivant une procédure etablie. 

b) Les mimbres de la Cour, tout en étant disposés A faire les 
sacrifices nkcessaires, n'ont pas le pouvoir d'accepter le principe de 
la fixation du traitement sur la base di1 solde disponible du budget, 
même si le montant de ce traitement était compatible avec la 
dignité de leurs hautes fonctions. 

c) Dans le but de sauvegarder l'existence de la Cour sans aggraver 
les difficultés de l'heure actuelle, le Président a toutefois pris sur lui 
la responsabilité d'appliquer le budget pour 1941 sur la base du credit 
voté par la Commission de contrôle, dans les conditions suivantes : 

I. Le droit des membres de la Coiir aux traitements fixés 
pour 1940, ainsi que les droits qui en découlent, restent réservés. 

2. Le paiem~nt  des traitemi-nts des mcmbres de la Cour est 
suspendu en 1941 ; ils pourront cependant recevoir, s'ils le 
désirent, à titre d'acompte, le montant disponible pour chaque 
membre, c'est-à-dire 500 francs suisses par mois. 

Si la Cour devait se réunir en 1941, les mcmbrcs prenant 
part à la session recevraient en outre, à titre d'acompte, une 
somme à fixer par la Cour elle-même, et qui serait prélevée 
sur le crédit de 240.000 francs prévu par la Commission de 
contrôle. Ce crédit servirait aussi à d6frayer les dépenses exigées 
par la réunion de la Cour et pour lesquelles des crédits n'ont pu 
être pré\-us dans le budget ?. 

LNote dit P ~ é s i d ~ l l t  et d ~ t  rapf io~fe t t~  de l a  Contvnission dc contrôle.] - il Tenant  
conipte des responsabilités <le la Commission (le contrôle en ce qui concerne la 
bonne gestion des affaires financierch de la SociétG des Xations, ainsi que des respon- 
sabilités qui incotnbent maintenant  A la Cummissioil, le l'résident e t  le rapporteur, 
a u  nom d e  celle-ci, font  les plus expresses rCserves quant  & toutes conséquences 
financières futures qui  pourraient sembler d6couler d e  l'opinion p a r  le Président 
d e  la Cour. a 

La même note a été reproduite dans  les budgets ultérieurs, ainsi q u e  la no te  I 

ci-dessus. 
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3. Étant donne que, selon les dispositions du Statut,  le Prési- 
dent doit résider toute l'annéc au siège dc la Cour et exercer 
ses fonctions d'une façon p-rmünente, il apparaît tout à fait 
justitié, de l'avis unanime des membres de la Cour, de lui verser 
une rémunératiori ainsi qu'une ind(xmnit6 sp6ciale. Le l'résident 
recevrait donc l'indemnité sp6ciale fixée dans Ie budget de 1940 
et ,  à titre d'acornpte, le ticrs de son traitcmcnt. 

4. Le cadre des fonctionnaircs di1 Greffe, dont le nombre était 
de vingt-deux en, 1940, se composera en 1941 du Greffier ct de 
cinq fonctionnaires, dont un huissier. D'autre part ,  le budget 
sera diminué de la contribiition volontaire que les fonctionnairts 
restant au service de la Cour se sont montrds disposés à verser. 

C'est avec le pliis grand regret que Ir Président et le Greffier SC 

sont vus obligés dc mcttre fin, en raison dcs circonstances, aiix 
services dkvoués d'uri nombre important de fonctionnaircs du Greffe 
de la Cour. Le Président et le Greffier expriment à ceux-ci leur 
profonde reconnaissarice. 1) 

4) BUDGETS DE 1042, 1943, 1944 ET 1945. 
Auciine mesure spéciale ri'est à signaler à l'occasion de ces 

budgets l ,  qui  furerit adoptés à Noiltréal, par  l a  Commission 
de contrôle, en  ver tu  des pouvoirs conlérés à celle-ci par  
l'Assemblée de  la !Société des Nations. 

5) BUDGET DE 1946. 
Le premier rapport  de l a  Commissiori de  contrôle pour 

l'année 1945, da té  de Genbve, 20 novembre 1945 (doc. C. 118. 
11. 118. 1945. X) contient, en  ce qui  concerne le budget de  l a  
Cour pour l'année 1945, le passage suivant : 

(( I I I .  - Cour  per?nane?zfe de Justice igtter~tatioîzale. 

1. - Le budget ordinaire de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale pour 1946 se monte à 4j2.401 florins ou 746.462 francs 
suisses. Le montant prévu pour 1945 était de 205.25; florins 011 

471.226 francs suisscs. La libération des I>ays-13as ct le rdtablisse- 
mvnt du siège dc la Cour à La Haye ont entraîné la reprise du 
paiement de ccr~ains engagements annuels. Les principales augmen- 
tations SC répartissent comme suit : 

a)  Un cr6dit de rro.uoo florins ou 1S1.joo francs suisses a 6té inscrit 
pour rembourser les somm-s diies à la Fondation Carnegie a u  titre des 
paiements annuels d'amortissement destin6s à couvrir les frais de 
l'aménagement du I'alais de la Paix entrepris en rg28-1gzg et en 
1932-1933 siir la dcmnnde de la Coiir. 

b) Le cr6dit prévu pour les pension.: a C:é augment6 de 23.925 florins 
ou 39.475 irancs suisses, de façon i correspondre à la contribution 
annuc,lle effectivement due à la C;rissc des pensions. 

c) Une somme de 22.714 florins ou 37.479 francs suisses a 616 
prCv~ie pour Ic pir:;cinn:l ternporairc dont lcs s,:rvircs sont uti1isi.s 

l Voir cepcridant ci-dessus, p. 2 5 2 ,  à propos du budget de 1942, l'extrait cité 
du premier rapport de la Comiiiission de contrôle pour 1941 (doc. C. 53.  hl. 50. 
194' X) ,  daté d u  15  octobre 1941. 



pour préparer la documentation nécessaire en vue du transfert, à la 
nouvelle Cour, des archives, du matériel, du mobilier, etc., ainsi que 
pour l'octroi d'une indemnité spéciale temporaire de cherté de vie 
a u  personnel de la Cour. 

2. - La fin de la guerre et le remplacement, à brève échéance, de 
la Cour permanente de Justice internationale par la nouvelle Cour 
internationale de Justice sous les auspices de l'Organisation des Nations 
unies ont obligé la Commission à régler définitivement une question 
qui était en suspens depuis un certain nombre d'années. On se rappel- 
lera que, en 1940, alors que les perspectives de la Société des Nations 
étaient extrêmement précaires e t  qu'il était devenu assez improbable 
que la Cour tint des sessions pendant la guerre, la Commission de 
contrôle n'avait pas jugé pouvoir inscrire au budget de 1941 les 
sommes nécessaires pour payer les traitements normaux des juges. 
Elle vota toutefois, pour la Cour, une somme qui devait suffire à 
assurer un paiement de 6.000 francs suisses par an à chacun des 
juges, e t ,  en outre, elle inscrivit au  budget un crédit destiné à 
couvrir les dépenses supplémentaires afférentes à une réunion éven- 
tuelle de la Cour. Un crédit spécial était prévu pour le Président, 
qui continuait à s'acquitter des fonctions administratives de sa 
charge. 

Les juges firent des représentations au sujet de la décision concer- 
nant le budget de r941. Cependant, la Commission, à l'époque, ne 
crut pas pouvoir réexaminer ce point et réserva son attitude, bien 
qu'elle ne considérât pas la décision prise en 1940, dans des circon- 
stances exceptionnelles, comme un règlement définitif de la question. 

A la suite du  changement survenu dans la situation, la Commission 
a maintenant discuté l'ensemble dc la question'avec le Président de 
la Cour permanente et une délégation des juges. Il convient de ne 
pas oublier que les juges, dont beaucoup auraient pu bénéficier de 
leur pension en vertu des règles ordinaires, s'abstinrent de le faire 
pour que la Cour continuât d'exister, au cas où elle aurait eu à 
examiner des questions urgentes. La Commission de contrôle a déjà 
exprimé son appréciation de l 'attitude prise par les juges en cette 
matière. En outre, les conditions de service à la Cour stipulent 
qu'aucun juge, tant qu'il se tient à la disposition de la Cour, ne 
peut exercer, dans une autre direction, une activité rémunératrice, 
et l'observation de cette condition a eu pour conséquence que les 
juges n'ont pu occuper un emploi de ce genre, dans leur propre 
pays, pendant la guerre. 

Après un examen très approfondi de toutes les considérations en 
jeu, la Commission, d'accord avec le Président de la Cour, a estimé 
que les décisions suivantes pourraient régler équitablement les reven- 
dications des juges : 

A) Pour 1941-1945, les deux tiers du traitement, pour chaque 
juge, soit 24.000 florins par an ; pour 1941-1945, les émoluments du 
Président seront de 34.000 florins par an,  moins, dans les deux cas, 
le montant versé depuis le ~ e r  janvier 1941. (Pour le calcul des 
paiements intérimaires susmentionnés, la conversion des francs suisses 
en florins néerlandais sera faite selon le taux pratiqué à la date du 
paiement .) 
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B) A partir du Ici. janvier 1946, les paiements ne dépasseront pas 
15.000 florins sous forme de traitement ou de pension selon les 
circonstances. (Le Président continuera de recevoir son indemnité, 
en tant que Président de la Cour, au taux de 10.000 florins par an, 
jusqu'au moment où il se retirera.) 

C) La Cour prendra dûment en considération qui les arriérés de 
traitement ne devraient être payés qu'aux juges qui étaient à la 
disposition de la Cocir. 

3. - Un crédit spécial - selon les mêmes principes que pour le 
Secrétariat - d'un montant de 116.548 florins ou 192.305 francs 
suisses, a été également inscrit pour faire face aux engagements 
contractuels résultant de la liquidation de la Cour. 

4. - En dehors des budgets ordinaire et spécial de 1946, la Cour 
a dû supporter certaines dépenses pour l'année courante (1945), 
avec l'approbation de la Commission de contrôle. Ces dépenses ont 
été couvertes au mo:yen d'un prélèvement sur le Fonds de garantie, 
et cc prélèvement devra être remboursé au Fonds. Il s'agit d'une 
somme de 51.723 florins ou 85.343 francs suisses, qui se décompose 
comme suit : 

Francs 
Florins. suisses. 

a) Frais afférents à la réunion des membres de la 
Cour à La Haye . . . . . . . . . . . . 30.000 49.500 

b) Remboursement de fonds empruntés par le juge 
résidant à La Haye pour payer certaines dépenses qui 
ont été ultérieuremerit approuvées par la Cour. . 21.723 35.843 

-- 
51.723 85.343 

Ce crédit est indiqué non pas dans le budget ordinaire de la Cour 
pour 1946, mais comme article distinct dans le résumé (partie I I I  : 
Cour permanente de Justice internationale) du budget général de la 
Société, où il figure sous la forme d'un crédit concernant le rembour- 
sement au Fonds de garantie. 

Subvention accordtfe à lu  Cour par le « Carnegie Endowment 
for International Peizcel 1). 

Dans son premier rapport pour 1941 (doc. 53. M. 50. 1941. X), 
la Commission de contrôle a approuvé l'acceptation d'une subven- 
tion accordée par le Carnegie Endomment /or International 
Peace à la Cour permanente de Justice internationale, e t  se 
montant à une sornme de $ 5.000 a u  maximum, destinke à 
permettre de faire paraître certaines publications de la  Cour 
permanente. 

l Les circonstances dalis lesquelles fut accordée cette subvention sont relatées 
à la page 33. 

17 
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2. - COMPTABILITÉ ANNUELLE 

EXERCICE 1939. 
I .  - BUDGET (Voir  E 15, p. 131.) 

2. - COAIPSES 

Crédits. Dépenses. 
SECTION 1. - DÉPENSES ORDIPIAIRES. Florins P.-B. 

. . . . .  Chapitre I .  Membres de la Cour 727.000.- 697.302,47 
Chapitre I I .  Greffier e t  fonctionnaires du Greffe 279.304,34 230.537,28 
Chapztre I I I .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. . .  66.ooo.- 26.Y1U, 18 

Chapztre I V .  Locaux . . . . . . . . .  Uo.ooo.- 6o.ooo.- 

Chapitre V .  Administration . . . . . . .  50.135.- r7.564,80 

Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de la 
Cour . . . . . . . . . . . . . .  200.- 572 13 

Chapitre V I I .  Contribution au fonds de pen- 
sions des membres de  la Cour . . . . .  140.626.- 140.626.- 

. . . . . . . . .  Total  de la Section I 1.323.265,34 1.183.413.86 

A déduire de  la Section I : 

Contribution aux frais de la Cour d 'États 
non Membres . . . . . . . . . .  6.101.- - 

1.317.164.34 1.183.413,86 

Chapitve V I I I .  Matériel permanent, etc. . .  12.300.- 2.565.32 

. . .  Total  de la Section I e t  de la Section 2 1.329.464~34 1.185.979~18 

Recettes venant en déduction : 
Intérêts de banque . . . . . . . . .  150.- I74,20 

1.329.314,34 1.185.804~98 

Déductions à opérer au t i tre des cliapitres 1, 
II  e t  I I I .  eu égard à la création d'un fonds 
spécial de garantie : 

Florins P.-B. 
. . . . . . . .  Chapitre 1 14.ooo.- 
. . . . . . . .  )> I I  20.000.- 

. . . . . . .  a I I I .  33.800.- 
67.800.- - 

r.rOr.g14,34 1.185.804,98 

-4 déduire : 
Contributions d 'Éta ts  non Membres tle la 

Société des Nations perçues en 193.7 . . 88.089,27 88.0S9,27 

Total à la charge des hfembrcs de la Société 
des Nations pour 1939 . . . . . . . .  I.Ij3.425,07 I.og7.715,jI 
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3. - RELEVÉ DE L'ACTIF ET D U  

Actif 

Florins P.-B. Francs-or. 

Mobilier, installations diverses . . . . . . . . . . .  I .- 2.- 

Bi biiothèque . . . . . . . . . . . . . . . . .  I .- 2.- 

Creances 

. . . . . . . . . . . . .  Contributions arriérées ~93.3'37~45 j00.723,60 

. . . . . . . . . . . . . . . . .  En banque 4.726,21 
10.642,28 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  En caisse 1,  525,46 

DGficit de l'exercice 1939 . . . . . . . . . . . .  14'3.950~49 248.043~70 

446.571.61 7 5 9 . 4 1 3 s  

Bien que le bilan indique un déficit de fl. 146.950,49 pour l'exercice 1939, il 
est à noter que la Cour, pendant l'exercice 1939, a réalisé une économie bud- 
gétaire de fl. 143.335,16 : 

Florins P.-B. 
Budget . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.329.314,34 
Dépenses imputables au compte budgétaire (déduction faite 

des intérêts de banque) . . . . . . . . . . . . . .  1.185.979.18 

Économie budgétaire. . . . . . . . . . . . . . . .  143.33.5.16 
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PASSIF AU 31 DÉCEMBRE 1939 

Passif. 

Florins P.-B. 
A. Dettes : 

. . . . . .  Emprunt contracté au compte d'avances 146.950,49 

B. Fonds spéciaux n'appartenant pas à la Société des Nations - 
C. Fonds généraux appartenant ,à la Société des Nations : 

Compte du mobilier, installat.ions diverses, machines à 
écrire, etc. (somme dépensée à ce jour : fl. rzq.or4,gg) I .- 

Compte de la bibliothèque (somme dépensée à ce jour:  

. . . . . . . . . . . . . . .  fl. 27.946,ro) I .- 

Fonds des contributions d'Éta.ts non Membres . . . .  6.251,67 
Contributions arriérées : 

Éta t s  Membres . . . . . . . . . . . . . .  293.367.45 

446.571.61 

A la fin de l'exercice 1939, le solde des frais d'aménagement de nouveaux locaux 
pour la Cour rembi~ursables à la Fondation Carnegie é ta i t  le suivant : 

Article 9 c) du budget de la Cour : Florins P.-B. 

Montant de l'empriint . . . . . . . .  240.000.- 
(remboiirsement i~ effectuer en vingt-quatre 

versements annuels de fl .  ~o.ooo.-). 
A déduire : 

Versements effectués pendant les exercices 
1929-1939 :onze versements de fl. 1o.ooo.- I ~o.ooo.- 

130.0oo 
Article 9 d) du budget de la Cour : 

Montant de I'empriint . . . . . . . .  273.400.- 
(remboursements à effectuer en vingt-sept 

versements de fl .  ro.ooo.- e t  un verse- 
ment de fl. 3,400.-). 

A déduire : 
Versements effect.ués pendant les exercices 

1933-1939 : sept versements de fl. ro.000.- 70.000.- 
203,400.- 



FINANCES DE LA COUR 

EXERCICE 1940. 

I .  - BUDGET 
Florins P.-B. 

. . . . . . .  Chapitre I .  Membres de la Cour 575.001 .- 
Chapifre I I .  Greffier et  fonctionnaires du Greffe . 238.548.- 

. . .  Chapitre I I I .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. 31.800.- 

. . . . . . . . . . .  Chapitre V I .  Locaux 60.000.- 
. . . . . . . . .  Chapitre P. Administration 28.835 .- 

Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de la Cour. 200.- 

Chapitre V I I .  Pensions des membres de la Cour . 173.991.- 

Chapitre V I I I .  Matériel permanent, etc. . . . .  2.800.- 

Total du budget . . . . . . . . . . . . .  1.111.175.- 

A déduire : 

a )  Intérêts de banque . 25.- 
b) Prélèvements au Fonds de 

garantie : 
Florins P.-B. 

Pour le Chapitre 1 6.000.- 
)) )) )) I I  10.000.- 
1) )) 1) I I I  23.850.- 

39.850.- 
G) Contributions d'États non Mem- 

bre? : 
I. Etats parties en cause (Statut, 

art .  35, al. 3, première phrase) 3.500.- 
2. États participant aux dépen- 

ses de la Cour (Statut, art.  
35, al. 3, deuxième phrase) . 1.- 

Contributions perçues en 1937 . - 
Solde des contributions perçues 

en 1937 . . . . . . . .  6.2 51,67 
-- 49.627,67 

Total à la charge des Membres de la Société des 
. . . . . . . . . . . . . . .  Nations 1.061.547,33 



FINANCES D E  L A  COUR 

EXERCICE 1940. 

r .  -- BUDGET (Voir E I G ,  p. 262.) 

2. - COMPTES 
Crédits. Dépenses. 

LIÉPENSES ORDINAIRES. Florins P.-B. 

Chapifre 1. Membres de la Cour . . 
Chapitre I I .  Greffier et fonctionnaires 

. . . . . . . . .  du Greffe 
Chapitre I I I .  Juge:< ad hoc, assesseurs, 

etc. . . . . . . . . . . .  
. . . . . .  Chapitre IV.  Locaux 

Chapitre V .  Administration . . . .  
Chapitre V I .  Fra.is de gestion des 

fonds de la Cour . . . . . . .  
Chapitre V I I .  Coiitribution au fonds 

de pensions des membres de la 
Cour . . . . . . . . . . .  

Chapitre V I I I .  Matériel permanent, 
etc. . . . . . . . . . . . .  

Total du budget . . . . . . . .  

Total à la charge des Membres de la 
Société des Nations . . . . . .  

A déduire : 

a )  Intérêts de banque . . . . .  
b) Prélèvements au Fonds de ga- 

rantie . . . . . . . . .  
c) Contributions d'États non Mem- 

bres : 
I. Etats parti.es en cause (Statut, 

art .  35, al. 3, première phrase) 
2. États participant aux dépen- 

ses de la Cour (Statut, art.  35, 
al. 3, deuxième phrase) . . 

Solde des contr:ibutions percues en 
1937. . . . . . . . . . .  

Contribution reç:ue en 1940 . . 

' Ail cours de l'année 1g40, le Gouvernement des États-Unis du Brésil a 
versé au Greffe de la Cour une contribution de francs suisses 84.561,10. Après 
consultation avec le Secrétaire général e t  sous réserve de ratification par la 
Commission de contr5le, cette somme a été considérée, en raison de la 
situation financière, coninie une recette accessoire au t i tre du budget de 1940. 



FINANCES DE LA COUR 

3. - BILAN AU 

Actif. 
Florins P.-B. Francs-or. 

Mobilier, installations diverses . . . . . . . . .  I .- 2.- 

Bibliothèque . . . . . . . . . . . . . . . .  I .- 2.- 

Créances : 

Contributions arriérées . . . . . . . . . . .  701.760,74 1.193.828,51 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . .  10.383~37 I7.215,59 

E n  caisse . . . . . . . . . . . . . . . . .  60.697~31 98.562,38 

Déficit de l'exercice 1939 . . . . . . . . . . .  146.950,49 248.043.70 

Déficit de l'exercice 1940 . . . . . . . . . . .  210.782,74 343.649,13 

Bien que le bilan indique un déficit de fl. 210.782.74 pour l'exercice 1940, 
il est à noter que la Cour, pendant l'exercice 1940, a réalisé une économie 
budgétaire de fl .  318.737~15 : 

Florins P.-B. 
Budget . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1.039.284.- 
Dépenses imputables au compte budgétaire (déduction faite 

des intérêts de banque) . . . . . . . . . . . .  720.546.85 

Économie budgétaire . . . . . . . . . . . . . .  318.737.15 



FINASCES DE LA COUR 

Passif .  

A. Dettes : 
Emprunt contracté au compte d'avances 

B. Fonds spéciaux n'appartenant pas à la Société des 
Nations : 

Comptes d 'attente . . . . . . . . . . . . .  
C. Fonds généraux appartenant à la Société des Nations : 

Compte du mobilier, installations diverses, machines 
à écrire, etc. (somme dépensée à ce jour : 
fl. 124.014.59) . . . . . . . . . . . . .  

Compte de la bibliothèque (sonime dépensée à ce jour : 
. . . . . . . . . . . . . .  fl. 28.349,69) 

Contributions arriérées : 
. . . . . . . . . . . . .  Éta t s  Membres 

Florins P.-B. 

A la fin de l'exercice 1940, le solde des frais d'aménagement de nouveaux 
locaux pour la Cour remboursables à la Fondation Carnegie é ta i t  le suivant : 

Article 9 c) du budget de la Cour : Florins P.-B. 

Montant de l'emprunt . . . . . . .  z40.000.- 
(remboursement à effectuer en vingt- 

quatre versements annuels de 
fl. 10.000.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exer- 

cices 1929-193g : onze versements de 
fl. IO.000.- . . . . . . . . .  

Article g d) du budget de la Cour : 
. . . . . . .  Montant de l'emprunt 

(remboursements à effectuer en vingt- 
sept versements de fl. ~o.ooo.- e t  
un versement de fl. 3.400.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exer- 

cices 1933-1940 : huit versements de 
fl. IO.000.- . . . . . . . . .  



FIX.XSCES DE LA COUR 

1. - BUDGET 
Francs suisses. Florins P.-B. 

. . .  Chapitre I .  Sessions de ln Cour 240.000.- IOO.OOO.- 
Chapitre I I .  Membres de la Cour . . 138.800.- 57 .833~3  
Chapitre I I I .  Greffier et fonctionnaires 

. . . . . . . . . .  du Greffe. 216.183,28 90.076,36 
Chapitre IV.  Juges ad hoc, assesseurs, etc. - - 

Chapitre V .  Locaux . . . . . . .  - - 

. . . .  Chapitre V I .  Administration 14.300.- 5 . 9 5 8 ~ 3  
Chapitre V I I .  Frais de gestion des fonds 

de la Cour - - . . . . . . . . . .  
Chapitre V I I I .  Pensions des membres 

de la Cour . . . . . . .  150.141,12 62.558,81 
Chapitre I X .  Matériel permanent, etc.  - - 

Total du budget . . . . . . . .  759.424,40 316.426,83 

A déduire : 
a )  Intérêts de banque - - . . . . . .  
b) Prélèvements au Fonds de garantie : 

. . . .  Pour le budget de 1941 240.000.- 100.000.- 
Florins P.-B. 

Pour le Chapitre 1 . 6.000.- 
1) Il )) I I  . 10.000.- 
1) 1) » I I I  . 23.850.- 

39.850.- 
c) Contributions d'États non Mem- 

byes : 
I. Etats parties en cause (Statut, 

art .  35, al. 3, première phrase) . 
2. États participant aux dépenses 

de la Cour (Statut, art .  35, al. 3, 
deuxième phrase) . . . . .  

Contributions perçues en 1937 . . .  
Solde des contributions perçues en 

1937 . . . . . . . . . . .  

Total . . . . .  
A déduire : 

Contributions volontaires du Greffier 
et des fonctionnaires . . . . .  



F I N A S C E S  DE LA COUR 

EXERCICE 1941. 

1. -- BUDGET (Voir E 16, p. 266) 

i :rédits. Dépenses. 
Francs Floriiis Francs Florins 
suises. P.-B. sulsseb. P.-B. 

DEPENSES ORDINAIRES. 

Cl~apitve I .  Sessions de  la Cour . . .  240.000.- 100.000.- - 

. . .  Chapitre I I .  Membres de la Cour 138.800,- 57.833.33 243.302,85 103.573.66 

Chapitre I I I .  Greffier e t  fonctionnaires 
du Greffe. . . . . . . . . . .  r 1 6 . 1 8 3 ~ ~ 8  90.076,36 ro3.9y2,88 86.292,45 

Cl~apitvc I V .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. - - - - 

Chapitve I'. Locaux. . . . . . . .  - - - - 

. . . .  Chapitve V I .  Administration I O O -  j.958,33 8.663,go 3.626,41 

Chapitve V I I .  Frais de gestinn des fonds 
de la Cour - - - - . . . . . . . . . .  

Chapitre V I I I .  Contribution ail fonds de 
pensions des membres tie la. Cour . . I jo.141,12 62.558,81 46.374,07 20.199.52 

Chapztvr I X .  Matériel perma.nerit, etc. . 

Total du budget . . . . . . . . .  
A dtduire : 

a )  Intérèts de banque . . . . . .  
11) Pr6lCvements sur le Fonds de ga- 

rantie . . . . . . . . . .  
c )  Contributions d 'Éta ts  non hfem- 

bres : 
r. Eta ts  parties en cause (Sta tu t ,  

art. 35, al. 3, première phrase). 
2.  Btats participant ailx dépenses 

de la Cour (Sta tu t ,  a r t .  35, al. 3, 
tleuxiPme phrase) . . . . .  

Contribution reçue en 1941 l 
Contributions volontaires du Greffier 

. . . . . .  et des fonctionnaires 

Total à la charge des Membres de la 
Société des Nations . . . . . . .  jo0.000,- 

Au cours de l'année 1941, le Gouvernement des États-Unis du Brésil a 
versé au Greffe de la Cour, comme contribution pour l'année 1941, la somme 
de  francs suisses 33.882,45. Sur ce montant ,  francs suisses 27.747,90 on t  é té  
utilis'és, avec le consentement de la Commission de contrôle, pour couvrir les 
dépenses tic la Cour afférentes à l'année 1941, e t  francs suisses 6.134.55 seront 
utilisés afin de couvrir les dépciis<:s de la Caisse des pensions du personnel, 
pour lesquelles les crCdits sont prévus i la partie VI1  du budget général de 
la Société des Nations pour l'exercice 1043. 



FINANCES DE LA COUR 

Actif. 

. . . . . . . . . .  Mobilier, installations diverses 

3 .  - BILAN AU 

Francs misses. Francs-or. 
2 .- 2 .- 

Créances : 

. . . . . .  Contributions arriérées (fl. 688.645,63) 1.656.375.35 1.171.565~14 

E n  caisse 28.062,88 19.849>05 . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Déficit de l'exercice 1940 . . . . . . . . . . .  485.856.- 343.64~1~13 

Déficit de l'exercice 1941 - - . . . . . . . . . . .  



F I N A N C E S  DE LX COUR 

Passif. 
Francs suisses. Franes-or. 

A. Dettes ' : 
Emprunt contracté au compte d'avances : 

B. Fonds spéciaux n'appartenant pas à la Société des 
Nations : 

Comptes d'attente . . . . . . . . . . . . .  - - 

C. Fonds généraux appartenant à la Société des Nations : 
Compte du mobilier, installations diverses, machines 

à écrire, etc. (somme dépensée à ce jour:  
. . . . . . . . . . . . .  fl. 124.014,59) 2 .- 2.- 

Compte de la bibliothéque (somme dépensée à ce jour : 
fl.  28,349.69) . . . . . . . . . . . . . .  2.- 2.- 

Comptes d 'attente . . . . . . . . . . . . .  3.204.42 2.266,51 
Coiitributions arriérkes : 

États  Membres . . 

' h la fin de I'excercice 1941, le solde des frais d'aménagement de nou- 
veaux locaux pour la Cour remboursables a la Fondation Carnegie était  le 
suivant : 

Article 9 c )  du budget de la Cour : Florins P.-B. 
Montant de l'empriint . . . . . . .  24o.000.- 

(remboursement à effectuer en vingt- 
quatre versements annuels de 
fl. 10.000.-). 

A déduire : 

Versements effectués pendant les exer- 
cices 1929-193~1 : onze versements de 
fl .  IO.000.- . . . . . . . . .  IIO.000.- 

130.000.- 
Article 9 d) du budget de la Cour : 

Montant de l'emprunt . . . . . . .  273.400.- 
(remboursement à effectuer eri vingt- 

sept versements de fl .  1o.000.- e t  un 
versement de 11. 3.400.-). 

A déduire 
Versements effec1:ués pendant les exer- 

cices 1933-1940 : huit versements de 
fl. 10.000.- . . . . . . . . .  80.000.- 

193.400.- 



F I N A S C E S  D E  LA COUR 

EXERCICE 1942. 

I .  - BUDGET 
Francs suisses. Florins P.-B. 

. . .  Chapitre I .  Sessions de la Cour 240.000.- 100.000.- 

Chapitre II .  Membres de la  Cour . . 128.240.- 53.433.33 
Chapitre I I I .  Greffier et  fonctionnaires 

du Greffe. . . . . . . . . . .  199.937,30 83.3079' 
CIzapitre IV. Juges ad hoc, assesseurs, etc. - A 

Chapitve V .  Locaux. . . . . . . .  - A 

Chapitre V I .  Administration . 11.800.- 4.916,65 
Chapiflre V I I .  Frais de gestion des fonds 

de la Cour . . . . . . . . . .  - - 

Chapitre V I I I .  Pensions des membres de 
la Cour . . . . . . . . . . .  202.587,42 84.411,45 

Chapitre I X .  Matériel permanent, etc. . A - 
-- 

Total du budget . . . . . . . . .  782.564,72 326.068,63 

A déduire : 
a )  Intérêts de banque . . . . . .  - - 

b) Prélèvements sur le Fonds de 
garantie : 

. . . .  Pour le budget de 1942 240.000.- 100.000.- 
Florins P.-B. 

Pour le Chapitre 1 6.000.- 
1) )l )) I I  10.000.- 
1) )I 1) I I I  23.Sj0.- 

39.850.- - 

c) Contributions d 'États  non Membres : 
I. États  parties en cause (Statut,  

a r t .  35, al. 3, première phrase) . - - 
2. États  participant aux dcpcnses 

de la Cour (Statut, ar t .  35, al. 3, 
deuxième phrase). . . . . .  - - 

Solde des contributions perçues en 1937 - - 

. . . . . . . . . .  Total 542.563,72 226.06S,h3 

A déduire : 
Contributions volontaires du Greffier 

. . . . . .  et  des fonctionnaires 42. jh4,72 17.735,30 

5oo.000.- 208.333~33 
- 



FINANCES DE LA COUR 

EXERCICE 1942. 

I .  - BUDGET (Voir E 16, p. 270).  

Crédit? pour 1912. Dé~~enscs. 
Francs Florins Francs E'lorins 
siiiiseb. P.-B. suisses. P.-B. 

Chapitre I .  Sessions de la Co.iir. . . .  
Chapltve I I .  Membres de la Cour .  . .  
Chapitve I I I .  Greffier e t  forictionnaires 

du Greffe. . . . . . . . . . .  
Chapitve I V .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. 
Chapztre V. Locaux . . . . . . .  
Chapitve I'I. Administration . . . .  
Chapitve L'Il. Frais de gestioii des fonds 

de  la Cour . . . . . . . . . .  
Chapitre VITI .  Contribution :iu fonds de 

pensions des membres de la Cour . . 

Chapitre I X .  Matériel permanent, etc. . 

Total du budget . . . . . . . . .  
A déduire : 

a )  Intérêts de banque . . . . . .  
b) Prélevements sur le Fonds de ga- 

rantie . . . . . . . . . .  
c) Contributions d 'États non Sfern- 

bres : 
I. Éta t s  parties en cause (Sta tu t ,  

a r t .  35, al. 3, première phrase) . 
2 .  Eta t s  participant aux dépenses 

de la Cour (Sta tu t ,  a r t .  35, al. 3, 
deuxième phrase) . . . . . .  

Contribution reçue en 1942 ' . . .  
Contributions voloritaires iiu Greffier 

e t  des fonctionnaires . . . . . .  

Total  A la charge des Membres de la 
Société des Nations . . . . . . .  

l Au cours de l'annéi, 1942, le Gouvernement des États-Unis du Brésil a 
versé au Greffe de la Cour, conime contribution pour 1'anni.e 1942, la somnie 
de francs suisses 33 .88~~45 .  Sur ce montant,  francs suisses 27.258,45 on t  é té  
utilises, avec le consciitcment de la Cunimission de contrôle, pour couvrir les 
dépeiises dc la Cour afférentes à l 'année 1942, e t  francs suisses 6.624 seront 
iitilis6s afin de couvrir les dépenses de la Caisso dcs peiisioiis du personnel, 
pour lesquellcs les crédits sont prévus à la partie 1'1 du budget général de 
la Société des Sat ions  pour l'exercice 1944. 



FINANCES D E  LA COUR 

3. - BILAN AU 

Actif. 
Francs suisses. Francs-or. 

Mobilier, installations diverses . . . . . . . . . . .  -. > - 9 - .  - 

Bibliothèque . . . . . . . . . . . . . . . . .  + -. - 2.- 

Créances : 

Contributions arriérées (A. 576.798,50) . . . . . . .  1.384.316~40 979.1 36.06 

E n  banque. . . . . . . . . . . . . . . . . .  67.770~98 47.934,94 

E n  caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6.582,98 4.656,19 

Déficit de l'exercice 1942 . . . . . . . . . . . . .  - - 

1.4.58.674.36 1.031.731,19 
-- pp 
- - 



Pass i f .  

A .  Dettes' : 
Emprunt contracté aii compte d'avances : 
En 1942 . . . . . . . . . . . .  

13 Fonds spéciaux n'appartenant pas i la Société des Natioiis : 
Comptes extra-budgétaires . . . . . . . . . . .  

C.  Fonds ginéraiix appartenant A la Sociét8 des Nations : 
Compte du mobilier, installations <liverses, machines à 

&ire, etc. (somnie dépensée i ce jour:  fl. 124.014,59) 
Comptc de la bihliotliCque (somme dépensée A ce jour : 

f l .  23.3<$3,17) . . . . . . . . . . . . . . .  
Comptes d 'attente . . . . . . . . . . . . . .  
Contributions arriérées : 

États  Membres . . 

Francs sui-ses. Francs-or. 

l rl la îin de l'exercice 1942, le solde des frais d'aménagement de nouveaux 
locaiix pour la Cour remboiirsables à la Fondation Carnegie était  le suivant : 

. - l~ticlc 9 c )  du budget de la Cour : Florins P.-B. 

Montant de l'emprunt . . . . . . . . .  240.000.- 
(remboursement à effectuer en vingt-quatre 

versements annuels de fl. ~o.ooo.-j. 

.\ déduire : 
Versements effectués pendant les exercices 

1929.1939 : onze versements tlc f .  ro.ooo.--- I 1o.000.- 
130.o00.- 

/Ivticle 9 d) du budget de la Cour : 
Montant de l'emprunt . . . . . . . . .  273.400.- 

(reniboursement A effectuer eii vingt-sept 
versements cle fi.  10.ooo.- et  un verse- 
ment de fl .  3.400.-). 

.I\ déduire : 
Verseinerits eîtectués pendant les exercices 

1933-1940 : huit versements de fi .  ro.oo0.- So.000.- 
193.400.- 



F I K A S C E S  D E  LA COUR 

EXERCICE 1943, 

I .  - BUDGET 
Francs suisses. 

. . .  Chapitre I .  Sessions de la Cour 229.000.- 
Chapitre I I .  Membres de la Cour . . 121.~70,66 
Chafiitre I I I .  Greffier et  fonctionnaires 

. . . . . . . . . .  du Greffe 191.139~88 
Chapitre IV. Juges ad hoc, assesseurs, 

. . . . . . . . . . . .  etc. - 

Chapitve V .  Locaux. . . . . . . .  
. . . .  Chapitre V I .  Administration 14.121~63 

Chafiitre V I I .  Frais de gestion des fonds 
de la Cour . . . . . . . . .  - 

Chapitre V I I I .  Pensions des membres 
. . . . . . . . . .  de la Cour 170.569,89 

Cha9itre I X .  Matériel permanent, etc. . - 

. . . . . . . . .  Total du budget 726.402,06 

A déduire : 
a )  Intérêts de banque . . . . . .  - 

b) Prélèvements sur le Fonds de ga- 
. . . . . . . . . .  rantie 229.000 .- 

c) Contributions d 'ctats  non Mem- 
bfes : 

I. Etats parties en cause (Statut, 
art .  35, al. 3, première phrase) . - 

2. Etats participant aux dépenses 
de la Coiir (Statut, art .  35, al. 3, 

. . . . .  deuxième phrase) ' - 

. . . . .  Total 497.402,06 

A déduire : 
Contributions volontaires du Greffier 

et des fonctionnaires. . . . . .  30.794904 

Florins P.-B. 

1oo.000.- 
53.087,62 

l Le Gouvernenient des États-Unis du Brésil a versé au Greffe de la Cour, 
comme contributiün pour l'année 1941, la somme de 33.882.45 francssuisses. 
Sur ce n ~ o n t a n t ,  27.717.90 francs suisses ont 6tt: utilisés, avec le consentenient 
tle la Commission <le contrûle, pour couvrir les dépenses de la Cour afférenteh 
à l'année 1941, et  6.134,b5 francs suisses seront utilisés pour couvrir les 
dépenses de la Caisse des pensions du personnel, dont les crédits sont prévus 
a la partie V I  <lu biitlget gtinéral de la Socioté des Nations pour l'année 1943. 



FINANCES DE LA COUR 

EXERCICE 1943. 

1 .  - BUDGET (Voir E 16, p. 274.) 

2 .  - COMPTES 
Credits pour 1943. I)épcnie8. 
E'rancs Florins Francs Florins 
siusses. P.-B. suisses. P.-B. 

DÉPENSES ORDINAIRES.  

Chapitre 1. Sessions de la Cour . . .  rz9.000.- soo.ooo.- - - 
. . .  Chapitve I I .  Membres de la Cour 121.5 jo,h6 53.087.62 I rG.540,oz 50.762,31 

Chapitre III. Greffier e t  fonctionnaires 
du Greffe . . . . . . . . . . .  1g1.139,88 83.467,20 182.299.14 79.405,52 

Chapitve 1 V .  Juges ad hoc, assesseurs. etc. -- - - - 
Chapitre 1'. Locaux. . . . . . . .  -. - - - 
Chapitre I'I. Administration . . . . .  i4.131,(13 (>.166,6j 7.090~78 3.088~57 
Chapitve l ' I I .  Frais de gestioii des fonds 

de la Cour . . . . . . . . . .  - .- 541.18 235,73 
Chapitre V I I I .  Contribution au fonds de 

pensions des membres de la Cour . . 170.5hg,Ho 74.484.53 38.783.57 16.631~93 
Chapitre IX. Matériel permanent, etc. , - - - - 

- -- .- 

Total du budget . . . . . . . . .  726.402.o6 317.206.- 344.654,69 1j0.124~06 

A déduire : 

a )  In t é rê t sde  banque . . . . . .  - - 1 ~ 2 9  0,56 

b) Prélèvements sur le Fonds de ga- 
rantie . . . . . . . . . .  LL().OOO. - ~oo.ooo.- - - 

r )  Contributions d'États lion Mem- 
bres : 

1. Éta ts  parties en cause (Sta tut ,  
a r t .  35, al. 3. première phrase) . - - - - 

L. États participant au:< dépenses 
(le la Cour (Statut,  ar t .  3 j ,  al .  3, 
deuxième phrase) . . . . . .  -- - - 

Contribution reçue en 1943 l . . .  -- ~ 8 . 9 9 4 ~ 4 5  12.629,35 

Contri1)utions volontaires (lu Greffier 
. . . . . .  e t  des fonctioniiaires 4o.794,oO 1 . 8 - -  16.749.30 7.~95.60 

- - - - - - - 
'Total à la charge des Melnbres (le la 

Sociétb des Nations . . . . . . .  4 50.608.-- 199.302.- 298.909,65 130.108,55 
-~ 

~ -- - ~ -  

An cours de l'année 1 ~ ~ 4 3 ,  le Gouver:enierit clcs États-Unis du Brésil a 
versé au Greffe de la Cour, comme contribution pour l'année 1943, la somme 
de francs suisses 36.370,35. Siir ce montant,  francs suisses 28.994,45 ont été 
utilisés, avec le conse~iternent de la Commission de contrble, pour couvrir les 
dépenses de la Cour afférentes i l'année 1943, e t  francs suisses 7.375.90 seront 
utilisés afin de couvrir Les dépenses de La Caisse des pensions du personnel, 
pour lesquelles les crédit:, sont prévus i la p:lrtie VI du budget général de la 
Société des Nations pour l'exercice 1945. 



FINANCES DE LA COUR 

3. - BILAN AL 

Francs suisses. Francs-or. 

Mobilier, installations diverses . . . . . . . . . . .  2.- 2.- 

Bibliothèque . . . . . . . . . . . . . . . . .  -. > - 2.- 

Créances : 

Contributions arriérées (f l .  261.441,67) 

. . . . . . . . . . . . . . . . .  En banque. ~8.131.03 19.897,26 

E n  caisse . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3.664,zo 2.591,7L 

Déficit de l'exercice 1943. - - . . . . . . . . . . . .  



FINANCES DE LA COUR 

Passif. 
Francs suisses. Fr;~nos-or. 

A. Dettes : 
Emprunt contracté au compte d'avances : 

B. Fonds spéciaux n'appartenant pas à la Société des Nations : 

Comptes extra-budgétaires . . . . . . . . . . . .  23.216,80 16.421,39 

C. Fonds généraux appartenant à la Société des Nations : 
Compte du mobilier, installations diverses, machines à 

écrire, etc. (somme dépensée à ce jour : fl. 124.014,59) 2.- 2.- 

Compte de la bibliothèque (soinme dépensée à ce jour: 
. . . . . . . . . . . . . . .  fl. 28.393,17) 2.- 2.- 

Comptes d 'attente . . . . . . . . . . . . . .  3.204,42 2.266,51 

Contributions arriérées : 
Éta t s  Membres . . . . . . . . . . . . . .  618.403,rg 437.400.68 

650.202,38 459.893,66 

A la fin de l'exercice 1943, le solde des frais d'aménagement de nouveaux 
locaux pour la Cour remboursables à la Fondation Carnegie é ta i t  le suivant:  

Article 9 c) du budget de la Cour:  Florinv P.-B. 

Montant de l'emprunt . . . . . . . .  240.000.- 
(remboursement à effectuer en vingt-quatre 

vers-ments annuels de fl. ~o.ooo.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exercices 

1929-1939 : onze versements de fl, 1o.ooo.- I 1o.ooo.- 
130.000.- 

Article g d) du budget de la Cour:  
Montant de l'emprunt . . . . . . . .  273.400.- 

(remboursement ;i effectuer en vingt-sept 
versements de fl. ~o.ooo.- et  un verse- 
ment de fl. 3.400.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exercices 

1933-1940 : huit versements de fl. 1o.ooo.- 80.000.- 
193.400.- 



FINANCES DE LA COUR 

EXERCICE 1944. 

1 .  - BUDGET 
Francs suisses l. 

. . .  Chapitre I .  Sessions de la Cour 240.000.- 
. .  Chapitre I I .  Membres de la Cour. rz8.007,60 

Chapitre I I I .  Greffier et fonctionnaires 
du Greffe. . . . . . . . . . .  177.371,05 

Chapitre I V .  Juges ad hoc, assesseurs, 
etc. - . . . . . . . . . . . .  

Chapitre V .  Locaux . . . . . . .  - 
. . . .  Chapitre V I .  Administration 11.850.- 

Chapitre V I I .  Frais de gestiori des fonds 
de la Cour . . . . . . . . . .  500.- 

Chapitre V I I I .  Pensions des membres 
de la Cour . . . . . . . .  170.570.- 

Chapitre I X .  Matériel permanent, etc. . - 

Florins P.-B. 

104.538,72 
55.757,30 

Total du budget . . . . .  728.298,65 317.230~82 

A déduire : 
- a )  Intérêts de banque . . . . . .  - 

b)  Prélèvements sur le Fonds de ga- 
rantie . . . . . . . . . .  240.000.- 104.538,72 

6 )  Contributions d'États non Mem- 
bfes : 

I. Etats parties en cause (Statut, 
art.  35, a 1  3, première plirase) . - 

7 .  États participant aux dépenses 
de la Cour (Statut, art.  35, al. 3, 
deuxième phrase)' - - . . . . .  

. . . . .  Total 488.298,65 212.692,10 

A déduire : 
Contributions volontaires du Greffier 

. . . . .  et des fonctionnaires. 16.833,65 7.332,37 

471.465.- 205.359J73 

1 Converti au taux de 229,58 francs suisses pour ioo florins. 
2 Le Gouvernement des États-Unis du Brésil a versé au Greffe de la Cour, 

comme contribution pour l'année 1942, la somme de 33.882.45 francs suisses. 
Sur ce montant, 27 .~58~45  francs suisses ont été utilisés, avec le consente- 
ment de la Commission de contrôle, pour couvrir les dépenses de la Cour 
afférentes à l'année 1942, et  6.624 francs suisses seront utilisés pour couvrir 
les dépenses de la Caisse des pensions du personnel, dont les crédits sont 
prévus Lt la partie V I  di1 budget général de la Société des Nations pour 
l'année 1944. 



F I S A X C E S  DE LA COUR 

E X E R C I C E  1944. 

r .  - BLTDGET (Voir E 16, p. 278.) 

UÉPENSES ORDINAIRES. 

Chapitre I .  Sessions de la Cour . . .  
Chapitre I I .  hlembres de  la Cour . . .  

Chapitre III. Greffier e t  fonctionnaires 
du  Greffe. . . . . . . . . . .  

Chapitre I  V .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. 

Chapitre V. Locaux. . . . . . . .  
Chafiitve V I .  Administration . . . .  

Chapitre V I I .  Frais de gestion des fonds 
. . . . . . . . . .  de la Cour 

Chapitre V I I I .  Contribution au fonds de 
pensions des membres de la Cour . . 

Chapitre I X .  liatériel permanent, etc. . 

Total du budget . . . .  

A déduire : 

a )  Intérêts de banque . . . . . .  
b)  Prélèvements siIr le Fond5 de ga- 

rantie . . . . . . . . . .  

c) Contributions d 'Éta ts  rion hIem- 
bres : 

1. États  parties en cause (Statut ,  
a r t .  3 5 ,  al. 3, première phrase) . 

L .  É ta ts  participant aux  dépenses 
de la Cour (Statut ,  a r t .  35,  al. 3.  
deuxihme phrase) . . . . . .  

Contributions volontaire!; du Greffier et  
. . . . . .  desfonct ionnai res .  

'l'otal à la charge des Membres de la 
. . . . . .  SociGtb des Nations 

Crédits pour 1944 .  
Francs Florins 
sui.;~es. P.-& 

Dépenses. 
Francs Florins 
suisse*. P.-H. 



FINANCES DE LA COUR 

2 .  - BILAN AU 

Actif. 
Francs suisaes. Francs-or. 

Mobilier, installations diverses . . . . . . . . . . .  2 .- 2.- 

Bibliothèque . . . . . . . . . . . . . . . . .  2.- 2 .- 

Créances 

. . . . . . .  Contributions arriérées (fl. 235.366,87) 540.355,25 382.196~79 

En  banque. . . . . . . . . . . . . . . . . .  25.235,86 17.849~49 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  E n  caisse 3.420~60 2.419~41 

Déficit de l'exercice 1944 . . . . . . . . . . . .  - - 

569.015.71 402.469,69 



FINAKCES DE L.4 COUR 

Passif. 
Francs suipsrs. Fraiics-or. 

A. Dettes ' : 
Emprunt contracté au compte d'avances : 

En 1944. . . . . . . . . . . . . . . . .  3.938,24 2.7t35,54 

B. Fonds spéciaux n'appartenant pas à la Société des 
Nations : 
Comptes extra-budgétaires . . . . . . . . . . .  2 r .513,So I 5.216.85 

C. Fonds généraux appartenant à la Société des Nations : 
Compte du mobilier, installaticins diverses, machines à 

écrire, etc. (somme dépensée à ce jour : A. 124.014,jg) 2.- 2.- 

Compte de la bibliothèque (somme dépensée à ce jour : 
A. ~ 8 . 3 9 3 ~ 1 7 )  . . . . . . . . . . . . . . .  2.- 2.- 

Comptes d'attente . . . . . . . . . . . . . .  3.204,42 2 . ~ 6 6 , j 1  
Contributions arriérées : 

États Membres . . . . . . . . . . . . . .  540.35 5,25 382.196~79 

569.015.71 402.469,69 

La Haye 

et t le Ier mars 1945. 
Genève, 

Pour le Chef-comptable de la 
Société des Nations : Le Greffier de la Cour : 

(Signé) O. JENNY.  (Signé) J .  L ~ P E Z  OLIVAN. 

' A la fin de l'exercice 1944, le solde des frais d'aménagement de nouveaux 
locaux pour la Cour re11-iboursables à la Fondation Carnegie était  le suivant : 

Article 9 c) du budget: de la Cour : Florins P.-B. 
. . . . . . . . .  Montant de l 'empru~it  24o.ooo.- 

(remboursement à effectuer en vingt-quatre 
versements annuels de fl. ~o.ooo.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exercices 

rgzg-193g : onze versements de fl. 1o.ooo.- 11o.ooo.- 
I 30.000.- 

Avticle 9 d) du budget de la Cour : 
. . . . . . . . .  Montant de l'emprunt 273.400.- 

(remboursement à. effectuer en vingt-sept 
versements de f. 10.000.- e t  un verse- 
ment de fl .  3.400.-). 

A déduire : 
Versements effectués pendant les exercices 

1933.1940 : huit versements de fl. ro.ooo.- 80.000.-- 
193.400.- 



FISANCES DE LA COUR 

EXERCICE 194 j .  

I .  - BUDGET 
Francs suisses ' . 

. . .  Chapitre I .  Sessions de la Cour 240.000.- 
. .  Chapitre I I .  Membres de la Cour. 128.007,60 

Chapitre I I I .  Greffier et  fonctionnaires 
du Greffe. . . . . . . . . . .  160.147~45 

Chapitre IV .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. - 

Chapitre V .  Locaux - . . . . . . .  
. . . .  Chapitre V I .  Administration 11.850.- 

Chapitre V I I .  Frais de gestion des fonds 
de la Cour . . . . . . . . . .  500.- 

Chapitre V I I I .  Pensions des membres 
de la Cour . . . . . . . . . .  187.570.- 

Chapitre I X .  Matériel permanent, etc. . - 

Total du budget . . . . . . . . .  728.075,05 

Florins P.-B. 

104,538,72 
55.757130 

A déduire : 
a)  Intérêts de banque . . . . . .  - 

b) Prélèvements sur le Fonds de ga- 
rantie . . . . . . . .  240.ooo.- 104. j38,72 

G )  Contributions d'États non Mem- 
bres : 

I .  États parties en cause (Statut, 
art.  3 j, al. 3, première phrase) . . - . - 

2. États participant aux dépenses 
de la Cour (Statut, art .  35, al. 3, 
deuxième phrase) . . . . .  -- - --.A 

Total . 488.075,05 212.594,72 

A déduire : 
Contributions volontaires du Greffier 

et des fonctionnaires. . . . . .  16.849,75 7.339,37 
--, 

471.225,30 205.255,35 
pp -.-- 

' Converti au taux de rrc),gS francs suisses pour I O ~  florins. 
Le Gouvernement des États-unis du Brésil a versé au Greffe de la Cour, 

comnie contribution pour l'année 1943, la somme de 36.370.35 francs suisses. 
Siir ce montant,  28.994,45 francs suisses on t  é té  utilisés, avec le consentement 
de  la Commission de contrôle, pour couvrir les dépenses de la Cour affé- 
rentes i l'année 1943, e t  7.375.90 francs suisses seront utilisés pour couvrir 
les dépenses de la Caisse des pensions du personnel, dont les crédits sont 
prévus LL la partie VI (111 budget général de la Société des Nations pour 
l'année 1945. 
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EXERCICE 1946. 

1. - BUDGET 
Francs suisses 

Chapitre I .  Sessioris de la Cour . . - 
Chapitre I I .  Membres de la Cour . 232.37j.- 
Chapitre I I I .  Grefier et fonctionnai- 

res du Greffe . I j8.101,41 
Chapitre I V .  Juges ad hoc, assesseurs, 

etc. . . . . . . . . . . .  - 
Chapitre V .  Locaux . .  181.500.- 

. . .  Chapitre V I .  Administration 11.850.- 
Chapitre V I I .  Frais de gestion des 

fonds de la Cour-. . . . . . .  500.- 
Clzapitre V I I I .  Perisions des membres 

. . . . . . . . .  de la Cour 174.282,90 
Chapitre I X .  Matériel permanent, etc. - 

Chapitve X : 
a )  Traitements ai-riérés des juges : , 

1.992.314,36 francs suisses ou 
I .207.463,25 florins . . . .  

b) Crédit spécial pour faire face 

susceptibles d.e devenir exigi- 
bles en 1946 : 

i 
aux engagements contractuels 2.184.619,36 

192.30j .- francs suisses ou 
I 16.548,49 florins 

1 
. . . . .  

- 

Total du budget . 2.943.228,67 

A déduire : 
a )  Intérêts de biinque . . . . .  -- 

b) Prélèvements sur le Fonds de 
garantie . . . . . . . .  - 

c )  Contributions d'États non Mem- 
byes : 

I.  Etats parties en cause (Sta- 
tut ,  art .  35, al. 3, première 
phrase) . . . . . . . .  

2. Etats partkipant aux dépen- 
ses de la Cour (Statut, art .  3 j ,  
al. 3,  deuxième phrase) . . - - 

. . . .  Total 2.943.228,67 
A déduire : 

Contributions volontaires du Gref- 
. . . .  fier et des fonctionnaires I2.147,42 

. - 

2.931.081,25 
-. - 

-~ 
-- 

- -  -- - - 

' Converti ail taux  de 165 francs suisses pour roo florins. 

l. Florins P.-B. 
- 

140.833934 



CHAPITRE IX 

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE DES PUBLICATIONS 
OFFICIELLES E T  NON OFFICIELLES RELATIVES A LA 
COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE l 

SUIVIE D'UNI; LISTE SUPPLÉMENTAIRE RELATIVE A LA 

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

La présente liste fait suite aux listes bibliographiques parues 
dans les chapitres I X  des précédents Rapports annuels (Série E ,  
noq 2 à 15 2) .  Elle les complète et s'y réfère, le groupement 
systématique étant le même. Toutefois, il est possible que, à 
cause des circonstances exceptionnelles dues à la guerre mon- 
diale, elle présente certaines lacunes qui seront comblées dans 
les listes suivantes. 

Les indications bibliographiques ne sont uniformes que pour 
les titres rédigés a.u Greffe; les autres ont été reproduites telles 
qu'elles figurent dans les bibliographies nationales ou dans les 
lettres des correspondants occasionnels; c'est ce qui explique les 
légères divergences que l'on constatera dans le système suivi pour 
lesdites indications ainsi que pour la composition typographique 
de la présente Bibliographie. 

Cette liste, de mêrne que celles des quinze précédents Rapports annuels de 
la Cour, a é té  dressée par 31. J .  I>OUMA, chef du Service de documentation e t  
bibliothécaire de  la Cour. 

Explication des abréviations employées pour les réfkrences : 
E 2 : DeuxiCme Rtppor t  annuel. 
E 3 : TroisiPme II JI , etc. 



Suméros 

. . . . . . . . . . . . . . . .  INTRODUCTIOK 6510-6515 
Bibliographies  relatives d l a  Cour . . . . . .  6510-6j1g 

A. -- AVANT-PROJETS OFFICIELS ET PRIVÉS . . . . . .  - 
I.  Depuis  la  deuxième Conférence de l a  P a i x  de 

L a  Haye  (1907) j u s q u ' ù l a  guerre mondiale - 

2. Pendant l a  guerre mondiale . . . . . . .  - 

3. L a  Conférence de l a  P a i x  de Versailles. 
Avant-projets des Puissances neutres. Comité 
consultatif de Juristes . . . .  .- 

B. - LA COUR PERMANEXTE DE JUSTICE INTERXATIOXALE 
(SA CONSTITUTION. - SON ORGANISATION. - S A  PRO- 

. . . . . . . . . .  ~ É D U R E .  - SA COMI'ÉTENCE) 6516-6597 
I .  L'élaboratio~z d u  Statut par le Conseil et par 

l a  Première Assemblée de l a  S .  d .  N. . . .  - 
A. Documents officiels . . . . . . .  - 

B. Publications non officielies. . . . . .  - 
I bis. Revision d u  Statut de l a  Cour d l a  suite 

d 'une décision de l a  Neuvième Assemblée de l a  
S .  d .  LV.. . . . . . . . .  -- 

. . . . . .  A. Documents officiels . 
B. Publications non officielies. . . . . .  .- 

2 .  Textes des Protocoles de signature et d u  Statut 6516-6517 
. . . . . . . . . .  A. Testes officiels 6516 

B. Publications non officielles -Commentaires 6517 
3. Actes législatifs des divers pays. Documents et 

débats parlementaires. Lois  ct décrets d'appro- 
. . . . . . . . .  bation et de pz~blicatiow 6518-6519 

3 bis. Ratification des dicers pays . . . .  . 6520-6523 
4. Élection des juges. Juges ad hoc. ~ i o ~ r a p h i e s  

. . . . . . . . . . . . . .  des juges 65-24-6527 
5. Inaztguration de l a  Cour . . . . . . . .  - .  

6. Préparation d7t Règlement. Procédure. Textes  
. . . .  d z ~  Règlement et d u  Règlement revisé 6528-6540 

. . . . . . . .  A. Documents officiels 6528.6529 
B. Publications non officielles -Commentaires 6530-6540 

7.  Compéteîzce et extensio~z de la  compétence de la  
Cour. - Compétence consultative de l a  Cour. 
Cowditions de vote des demandes d'avis consul- 
tatif adressées ci l a  Coztr . . . . . . .  . 6541-6593 

. . . . . . . .  '4. Documents officiels 6541-6577 
13. Publications non officielles. . . . . .  6578.6593 

8. Privilèges et inznzuîzités diplomatiques des juges 
. . . . . .  et des fonctionnaires d u  G r e f e  6594-6595 



Numéros. 
9. Organisation d u  GreBe de l a  Cour . . . . . 

IO. Locaux de l a  Cour dans le Palais de l a  P a i x  6596-6597 

I. Actes et documents relatifs a u x  arréts et a u x  
a v i s .  . . . . . . . . . . . . . . 6598-6599 

2 .  Textes des arrêts et des avis . . . . . . . 6600-6607 
A. Texte.3 officiels. . . . . . . . . . 6600-6601 
B. Publications non officielles. . . . . . 6602-6607 

3. Études sur  les arrêts et les avis . . . . . . 6608-6641 
4. Suites des arrêts et des avis . . . . . . . 6642-6646 

I. Sources o@cielLes . . . . . . . . . . . 6647-6661 
2. Monographies sur  la Cour e n  général.  . . . 6662-6699 

A. Ouvrages de fond et brochures. . . . 6662-6664 
B. Études générales publiées dans les revues 6665-6699 

E. - OUVRAGES CONTENANT DES CHAPITRES RELATIFS A 
LA COUR . . . . . . . . . . . . . . . . . 6700-6800 

r.  Ouvrages szir l a  S .  d.  N. . . . . . . . . 6700-6713 
2 .  Ouvrages sur  l'Organisation iitternationale d u  

Travail  . . . . . . . . . . . . . . 
3. L a  Cour d,zns les manz~els  récents d a  droit des 

gens. Codification d u  droit des gens . . . . 6714-6755 
4. Solution pacifiqz~e des diféreizds internationaztx 6756-6781 

A. En giSnéral . . . . . . . . . . . 6756.6763 
B. Arbitrage et Justice . . . . . . . . 6764-6781 
C. Le Protocole de Genève . . . . . . 
D. Les Piccords de Locarno . . . . . . 
E. L'Acte général d'arbitrage adopté par la 

NeuvitSme Assemblée de la S. d .  N. . . 
F. Le Pacte Kellogg. . . . . . . . . 

j. Rapports entre Les États. Politique. Diplomatie 6782-6798 
6. Pacifisme. Désarmement. Internationalisme . . 6799 
7. Histoire. Encyclopédies. J o u r ~ t n u x .  Annuaires  6800 

F. - QUESTIONS SPÉCIALES . . . . . . . . . . . 6801-6814 
I. L E S  États-Unis d'Amérique et la  Cour . . . 6801-6807 
2 .  L a  Gralzde-.Bretagne et l a  Clazrse facultative . . 
3. U n e  Cour permanente de Justice criminelle 

in ter~~at iona le  . . . . . . . . . . . . 6808-68 r O 
4. Le diféregzd roz~mnno-lzongrois . . . . . . - 

5 .  D i v u s  . . . . . . . . . . . . . . . 6311-6814 

LISTE S U P P L É M E ~ T A I R E  REL.4TIVE A L h  COUR IXTERNATIO- 
x . 4 ~ ~  DE JUSTICE . . . . . . . . . . . . . . 6815-6875 

I . Docziments oficiels . . . . . . . . . 681 5-6836 
A. Conférence de l)urnbarton Oaks. . . . 6815-6819 
B. Conférence de San Francisco. . . . . 6820-6832 



Numéros. 
C. Première Session de l'Assemblée générale 

et du Conseil de Sécurité des Nations 
unies. Londres, 1946. . . . . . . .  6833-6836 

2 .  Publications n o n  oficielles . . . . . . . .  6837-6875 
A. Documents . . . . . . . . . . .  6837-(847 
B. Commentaires . . . . . . . . . .  684-6875 

Index cumulatif des noms d'auteurs ' 
)) )) o matières 

' E n  raison de mesures d'ordre économique, les index des noms d'auteurs et  
des matières (tous les deux alphabétiques et  cumulatifs) qui se trouvaient à 
la fin de la liste bibliographique dans les Rapports précédents, ont dû être 
supprimés dans le présent Rapport. 



(Voir 5,  p p  294-290; 6,  pp. 350-351 ; E 7. p. 355 ; E 8, p. 337;  E 9, 
P. 204;  E 1 0 ,  p. 1 7 6 ;  E H,  p. 172;  E 12, p. 238; E 13, p. 184 ;  

l? 14, p .  204 ; E 15, p. 140.) 

6510. Liste bibliogi.aphi17irr~ des piiblicutiona oficzrllts et n o n  oficiclles relatives à 
l a  Coziv pcvîni~nente (I( ,rii.st~cr inti,rnationcrlr. S i~ppI i ;ncn t  1939, çontennnt les 
nzr?nr':,os b~88-6.j00 et ~ C I I X  i nd t sx  r?zcovpovis à c e i ~ x  des listcs précédentes. Dressée 
pour lc j>uinziènie Rapport ;iriniicl tlc la Coiir par  J .  D o u > i ~ .  'Extrait du Quin- 
zii.iile 1i;ipport ariniiel tlt. 1;i ('!:ur. La IIayt., 1931). 111-8", 71 pages. 

6511. Uibliugvaphicul l i s t  o j  of ic inl  a91d i~noljir.iai piiblications concernzng the Pev- 
,nuncnt Coirvt of Intcvnutional J i~s t ic<, .  Sr~,bl>lcment 1930, rontalning nrtnzbers 
f~,S8-0go1), with  co~;zh; i~cd i n d e x  tu the prcc<,ding lzsts. Prcparetl for tlie Fif- 
tcentll Annual Report of the Court by  J .  Docnf.4. lieprinted from the Court's 
I'ifteentli Anriiinl Iiel>ort. 'Tlie Hague. rojy. 8 , 71 pages. 

6512. Liste n ~ r ~ ~ s i r c l l ï  il'urticlrs ~ i l ~ c t i o i z n ~ i s .  12me-r;mc années. Vol. XII-XVII.  
I 040-194 j. Si~cictc des 1 -a t~on i .  Hit>liotlii.cli:e. Gcntve, 1940-104 5. - ATlontlrly 
l i s t  of sclectrd a~,tirl!,s. i ~ t l i - r j r l \  years. Vol. XII-XVII.  rr>qo-r<)4j. League of 
Sations. J.ibrary. C;c%ncva, ~ < ~ q o - ~ r ) q  j. 4'. 

6513. I;~wcti ((;iio~c.i: A . ) ,  ,-in analytical i ndex  to the Anrrvican , J o u v ~ a l  of 
Intcrnotiorlal Luw and Si ipplrnrc;~ts ,  I,'olti?121,s r j to 34 (1921-1940) and  the Pro- 

ccediizgs of tir(, r l i ;~i~vira?l  Societ), of Intcrnalional Law 192 1-11140. IVasliington, 
1). ç. 1941. K Y ,  04 j  I):1jie.. 

6514. HUMMERHIELRI ( ~ ~ A G S A R ) ,  X o ~ d i s k  / o ~ h ~ a t t s l l g  litterutlti., 1900-1939. Biblio- 
gvapliie dr, droit intcvnutio?zal dts  pulls dzr N o i d ,  1900-1<)39. I'ppsala, 1942. XII  + 
'06 pages. (Svenska lnstitiitet for Ratt, Cppsal;~, Skrifter N:r. 6.) 

6515. M'OOLBERT (IIOBICRT GALE), Foreign A f ia i v s  b ibl iogvaplr~~.  A sclected 
and  al~notated l i s t  o j  books o n  i?ztevnational velation.*, 1932-194~. Ne\\- York, 
Harper for the  Council on foreign relations, 194.j. S', 727 pages 

I. DEPUIS LA D E U X I È ~ I E  CONFÉRENCB DE LA PAIX DE LA HAYE 
(1907) JUSQU'A LA GUERRE MONDIALE. 

(Voir E 2, pp. 215-218 ; la note, i b i d e n ~ ,  p. 215 ; E 4, p. 33.5 ; E 5. p .  2~10 ; 
E 7, p. 355 ; E 8. p. 338.) 

2. PENDANT LA GUERRE MONDIALE. 

(Voir E 2, pl). 218.121 ; E 4, pp. 335-330 : E 6, p. 351.) 

(Voir E 2 ,  pp. 221-228 ; E 4, pp. 336-338 ; E 5, p. 297 ; E 6 ,  p. 351 ; E 8, 
P 338.) 
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B. - LA COUR PERMANENTE D E  JUSTICE INTERNA- 
TIONALE (SA CONSTITUTION - SON ORGANISATION - 

SA PROCEDURE - SA COMPÉTENCE) 

A. - Bocznments oficirls. 
(Voir E 2,  pp. 228-229.) 

B. - Pzcblications non  oficielles 

(Voir E 2 ,  pp. 29-134 ; E 3, pp. 261-262 ; E 4, pp. 338-339 ; E 7, p. 356 ; 
E 8, p. 330 ; E N j  P .  173.) 

1 bis. R ~ v r s r o ~  D U  STATUT DE LA COUR A L.4 SUITE D'UNE 
DÉCISION DE LA NEUVIÈME ASSEMBLÉE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS. 

A. - Documents oficiels 

(Voir E 5 ,  p. 298 ; E 6, pp. 352-353 ; E 7, pp. 356-357 ; E 9, p. 205 ; E 12, 

p p  23~1-240.) 

B. - Pifblicatzoîzs non officiclles. 

(Voir E 5 ,  p.  29<) ; E 6, pp. 353-354 : E 7, pp. 357-358 : E 8, p. 339 ; E O, 
pp. 205-200; E IO,  p. 177;  E IL,  pp. 140-241 ; E 13, p. 185.) 

A. - Textes oifcciels 

(Voir E 2 ,  p. 234 ; 1': 3, p. 262 ; E 4, p. 33') ; E 6 ,  pp. 354-355 ; E 7, 1). 358 ; 
E 1 2 ,  p. 241 ; E 13, p. 186.) 

6516. Statut et Règlement de l a  Cozcv. 4me édztion (auvil 1940). [Publications de  la] 
Cour permanente de  Justice internationale, Série Il : Actes e t  1)ocuments 
relatifs h l'organisation de la Cour, na I .  - Statute and Rules of Couvt. 4th edition 
( A p r i l  1940). [Publication.; of the] Permanent Court of International Justice, 
Series U.  : Acts and Documents concerning the organization of thc  Court, No. I .  

Leyde, Sijthoff. [rg40.] In-8', 68 [- 1361 pages. 

B. - Publications non  officielles. - Commentaires 

(Voir E 2, pp. 235-236; E 3 .  p. 263 ; E 4, p.  339; E 6, p. 355 ; E 8, 
p. 340 ; E Io. pp. 177-178 ; E 12, p.  242 ; E 13, p. 186 ;  E 14, p.  205 ; 

E 15, pp. 141.141.) 

6517. HOSTIE (J.), The  Statute of the Pevpnanent Co~ivt  of Intevnatioizul Jitstice. 
(The American Journal of International Law, Washington, Vol. 38, 1044, July, 
PP. 407-433.) 

(Voir E 2, pp. 237-262 : E 3, pp. 263-271 ; E 4, pp. 340-344 ; E 5,  pp. 299- 
301 ; E 6,  pp. 355-368 ; E 7, pp. 358-367 ; E 8, pp. 340-346 ; E 9, p p  rob- 
108 ;  E I O ,  pp. 178-179; E I I ,  pp. 174-178; E 12, pp. 242-244; E 13, 

pp. 186-189 ; E 14, p. 206 ; E r j ,  pp.  JI-143 ) 
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6518. Lrttev to Ihe Servetavy-Geneval of the Leagzte of  vati ions tvansmittzng two 
ileclavations vegarding the position oj [ f i s  .Wajestj~'s Government in the United 
Kingdoln i n  velation .to tizr Optional Claztse oj the Statute of the Permanent Court 
of Intevnutional Jlrslicr. 1,ondon. 1;ebruary 28th, 1940. I>ond«n, H.M. Station- 
ery Office, 1040. 4 pages. Great Rritain-Foreign Office. Cmtl. 6185. 

6519. Hepoit of thr in jov~nal  Intev-Allird Comnzittee on the fzrtuvc oj the Pevwlanent 
Coztvt of Intevnutional Jcl.sticc. [Chairman Sir WILLIAM ~ ~ A L K I P ) . ]  10th February, 
r944. Presented by the Secretarv of Stnte for Foreign Affairs to  Parliament 
by Command o f  His 3Titjesty. 1,ondon (Fl.hT. Stationery Oflice), 1944. X", 38 
payes lliscellaneou:; Xo. L (")44). Cmd. 6531. 

3 bis. K.~TIFICATION DES DIVERS PAYS. 

(voir  E 7, 1)p. 307-3(~13 ; TC S. pp. 346-347 : E O ,  pp. 208-209 ; E I O ,  p. 179 : 
E I I ,  pp. 178-170 ; E I I .  11. 244 ; l? 13, p .  139 ; I.: 14. pp 206-207 ; E 15, pp. 143-144.) 

6520. Ratification de.; ccccovds et conventions conclzts sous les auspices de la  Sociéte' 
drs .Vations : I I ~ z g t i ~ E ~ n ~  lzste. (Annexe au Rapport sur l'œuvre de la SociétE 
pour I'annee 1q38/3g.) Genève, Le 28 août 1939. No officiel : A. 6. 1939. Annexe 
1. 1.. Série tle publicati<~ns de la S. (1. N., V : Questions juridiques. 193~1. V. L.  
ln-f ' .  142 page-;. [C. 1' J .  I . ,  chap. I et  S X I I ,  pp. 9 - r j ,  70-71.1 

6521. Rnti@cation of rigvrcnzrr~ts and convpntions concludecl ztndev the ~zuspices 
of th(, Leagzt~' oj Xat ions : Twentzeth List. (Annex t o  the  Report on the  work of 
tlie 1,eague for the !.e;it' 1038/39.) Genevci, August ?$th, 103'). Official No : 
il. 0. 1931). Xnnex 1. \-. Series of 1,. of N, publications, V : Legal. rg3Q. 1'. L. 
b", 144 pages. [l'. C. 1. J . .  Chapters 1 and XXI I ,  pp. 12-15. 71-72.] 

6522. Sig~zutrir(~s, i.atrfii.rrtlon.s i.1 cidkisions concernant les uccovds et conventions 
conclic.< soz~s les a~tspices  <le la Sociiti  des Sa t ions  : C'ingt-et-~tnzdmeliste. (L'œuvre 
de la Si~ciété des Xatiotis en matière de conventions internationales. Annexe 
; L U  Rapport sur lei- travaux ile In Soci<:td pour l'année 10qn-1g43.) Genève, le 
io juillet 1 ~ ~ 4 4 .  l:', IOS pages. N" officiel : C. 2 j .  hl. yj. 1943 V. Annexe. 
SCrie <le publication., <Ir 121 S. c l .  X , V :  Q~iestiuns juridiques. 1944. V. 2. (Distribiié 
Cgaleiiient comme SiippICment ypbci;il n o  111.3 au Journal oficiel.) [C. P. J .  I . ,  
PP. 37-44. 155.1 

6523. Signatzlves, vtitzfications and arcesszons i n  vrspect o/ agverments and conuciztions 
conrlztded zlndei the a ; t sp icr  of tire Lcagzle of Natzons : Twenty-fivst list.  (LVork 
of the League of Sations in the matter of international conventions. Annex 
to  tlie report o f  the 1,eague for the year 1<)42-1943.) Geneva, July ~ o t h ,  1944. 
I'', I o ;  pages. Oficial So. : C. u j .  M. 25. 1943. V. Annex. Series of L. of N.  
piiblications, V : 1,eg:al. 1044. V. 2.  ( Distributed also as Special Supplement 
No. 1113 t o  the Oficial Journal.) LI'. C'. 1. J., pp. 37-44, 155.1 

4. ÉI~ECTIOK DES JUGES.  - JUGES (< AD HOC IJ. - BIOGRAPHIES 
DES JUGES.  

(Voir 1: 2 ,  pp. 202-263 ; 1: 3 .  pp. 272-273 ; E 4, p. 344 ; 5: 5 ,  p p  301-303 ; 
E O. pl). 308-3611 ; E 7, pp. 368-370 ; E 8, p. 347 ; E 9, p .  209 ; E Io,  
pp. I ; < J - I ~ O  : IC  I I ,  pp. 170-181 ; E 12, pp. 244.251 ; E 13, pp. 18g-1<)6 : 

li 14. pp. ~o7-2o9 ; E 15, pp. 144-145.) 

6524. KAALTE (E. V A N ) ,  OC candidaatstelling voor het Pertnalzente Ho/  van  Inter- 
nationale ,Jz(stitzr. (Cle Volkenbond, I4e jaargang, Nos <)/IO, 1939, Juni/Juli. 
131). . y I f ) - ~ l O , )  
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6525. Homenaje a los doctoves ANTONIO SANCHEZ DE BUSTAMANTE y ALEJANDRO 
ALVAREZ. (Kevista argentina de Derecho internacional, Vol. 4, No. 4, 1941, 
0ct.-Nov.-Dec., pp. 321-329.) 

6526. M. MAX HUBER,  docteur honoris causa. U?ze séance unicevsitaive d Lausanne. 
(Tribune de Lausanne, 12 nov. 1943.) 

6527. Eine  Feiev 3 2 6  Ehren von Pvof. ~ T A X  HUBER. (Xeue Ziircher Zeitung, 
12. NOV. 1943, Blatt 2.) 

5. INAUGURATION DE LA COUR. 
(Voir E 2, pp. 263-264 ; E 3, p. 273.) 

(Voir E 2, pp. 264-265; E 3, pp. 273-274; E 4, pp. 344-345 ; E 5, pp. 303- 
304 ; E 6 ,  p. 370 ; E 7, p.  371 ; E 8, p. 348 ; E 9, p. 209 ; E I O ,  p. 180 ; 
E I I ,  pp. 181-182 ; F: 12 ,  p. 152 ; E 13, pp. 196.197; E 14, p. 210; F. 15, 

Pp. 145-146.) 

6528. Elaboration of the Rirlrs oJ Coztvt of March ~ r t h ,  1936. (Extracts  Jvonz the 
AIinutes of 1934, 1935, 1036, avvanged accovding 10 the articles of the Rziles.) 
[Publications of the] Permanent Court of International Justice, Series D. : Acts 
and Documents concerning the organisation of the Court, fourtli Addenduni to  
No. 2.  [Printed a t  Geneva, 1943. Leyde, Sijtlioff, 1043.1 Fa. XI+q28 pages. 

6529. Stati<t et Règlement de la  Coztr. 471~e ddition (avril 1940). [I'ublications de la] 
Cour permanente de Ju5tice internationale, Série D : Actes e t  Documents relatifs 
à l'organisation de la Cour, no 1. - Statzate and Rulcs of Coitvl. 4th rdition ( A p v i l  
1940). [Publications of the] I'crmanent Court of International Justice, series 
D. : Acts and Documents coiicerning the organization of tlie Court, No. I .  Leyde, 
Sijthoff. [1g4o.] In-8", 68 [ -  1361 pages, 

B.  - Publications non officielles. - Co?nmentaires 

6530. CANSACCHI (GIORGIO), Le preszanzioni ne1 diritto internazionale. Contributo 
al10 stzddio della prova ne1 processo internazionale. Napoii, Jovene, 1930. SO, 
160 pages. [C. P. J.  I., passiin.] 

6531. DUMBAULD (EDWARD), Dissenting opinions in international adiudication. 
(University of Pennsylvania Law Review, I'hiladelphia, Vol. go, Nos. 7-8, 1942, 
llay-June.) 

6532. DURIBACLD (EDWARD), Relief pendente lite i n  the Pevinanent Court of 
Internatzonal Justice. (The American Journal of International Law, Vol. 39, 
1945, J u ~ Y ,  PP. 391-405.) 

6533. ~ I E R I G G I  (LEA), I . c  eceezioni pvelinzinavi ncl pvocesso davanti alla Corte per- 
manente d i  Giustizia internazionab. (Arcliivio giuridico "Filippo Serafini", 
Modena, Vol. CXXII,  Fasc. 1-11, 1939, juil1.-oct., pp. 3-52.) 

6534. ~ ~ I O R E L L I  (GAETANO), Fatto c diritto ne1 pvocesso internazionale. (Scritti 
giuridici in onore di Santi Romano, Padova, Cedam, 1940. Vol. I I I ,  pp. 9-23,) 

6535. PÜTZ (ALFRED), Der Erlass von einstaeiligen Verfügungen durch den Stan- 
digen Internationalen Gerichtshof im Haag. (l(oln, Rechtswiss. Dissertation, 
IO. Aug. 1939.1 Mainz a/Rh., Schmidt, 1939. 8', 43 pages. 

6536. SALVIOLI (GABRIELE), Le prove nella procedura internazionale. (Scritti 
giuridici in onore di Santi Romano, Padova, Cedam, 1940, Vol. I I I ,  pp. 9-23.) 
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6537. SALVIOLI (GABRIELE), Osscrva~ioni sitlla "domanda" nella procedura inter- 

nazionale. (Jus Gentiutn : Annuario italiano di Diri t to internazionale, Napoli, 
Soc. Anon. Ed. Napr~let:rn;i, I I ,  1~139.) 

6538. SCALFATI FUSCO ~ G I ~ V A N N I ) ,  O s ~ e v u ~ z ~ i o n i  suIl' intercento ncl processo inter- 
nuiionale. (Kivista di Diritto internazionale, Anno XXXI,  Fasc. II-III ,  1939, 
1" aprile-30 sett . ,  pp. 202-269.) 

6539. SÇERNI (~\I.-\RIo), La ,bvocCdure dp la Couv permunentr de Jrssticc intevn~ztionale. 
(Recueil (les cours [professts i 1'1 Acadtmie de Droit internatioiial, La Haye, 
établie avec le concoiirs <le la Ilotation Carnegie pour la paix internationale, 
1qj8 : I I I  =: t .  65 de la collection, pp. 565-681.) 

6540. SCERNI (MARIO), I ) z  lina figlrra speciale d'interz'e%rto nella proceduva della 
Covte pevmnne~zte dz G'iustizia intevnazionale. (Scritti giuridici in onore di Santi 
Kornnno, I'a<lova, Cedani, 1940, Vol. I I I ,  pp. 85-108.) 

(Voir E 2 ,  p. 205 ; E 3, 1). 274 ; E 4, p. 345 ; E 5, 11. 304 ; E 6, p. 371 ; 
E 8, p .  349;  E IO. 11. 181 ; E I I ,  p. 182 ; E I L ,  pp. 253-254 ; E 13, pp. 1tj7-108 ; 

E 14, pp. 210-211 ; E 15, 1)P. 14h-147.) 

6541. H ~ i t i è ~ n e  Addcndzc~~~z Ù la  quatrième édition de l a  Collcct~o>z des Textes régissant 
la compétence de la Colrr. (Publications de la Cour, Série D, no 6.) [Extrait  du 
Quinzième Rapport annuel de In Cour permanente de Justice internationale 
(s t r ie  E, n" I j).] - i?ighth Addcndrtm to the fotivth edition of the Collection of 
Trx t s  governing the juvisdiction of the Court. (Publications of the Court, Series 
LI., 30. 6.) [Extract  from tlie Fifteenth A~iniial Report of the Permanent Court 
of International Justice (Series E., No. 15).! Leyde, Sijthoff, 1939. In-$", rog 
pages. 

6542. Lisle drs conventions ct indication drs articles cozjévant des compétences a u x  
ovganes de lu  Société des Nations. Genhve, septembre 1945 In-Xo, 160 pages. 
Société des Nations. N '  officiel : C. IOO. hl. ~ o o .  1945. V. [Série de publications 
de la S. ci.  K. : V. Questions juridiques, 194.5, V. 1.1 [C. 1'. J .  1, pp. 88-96.] 

6543. List  of concentions with indication of the releoant avticles conferring powers 
on the orgccns of the Leuguc oj Nations. Geneva, September 1945. 8", 160 pages. 
League of hrations. Ofiicial Ko. : C. roo. ,M. roo. 1945. V. [Series of L. of K. 
publications : V. Legai 1945. V. 1.1 [P. C. 1. J . ,  pp. 88-90.] 

6544. Rifestlon d 'un  droit d'accès direct de 1' Ovgalzisation intevnationale du  Tvavail 
a la Cour permanente de Justice internationale en vue d'obtenir das avis consul- 
tat i fs .  GenCve, le ' août 1944. I;", O pages. Societé <les Nations, C. 20. hl.  20. 1944. 
V. [Miméographié.] 

6545. Question of right of direct access of the International Labour Ovganisation 
to the Permanent Court of International Justice for the pztrpose of securing aduis- 
ovy opinio?zs. Geneva, August znd, 1944. Fo, 6 pages. League of Nations, C. 20. 
M. 20. 1944. V. [Mimeiîgraphed.] 

6546. Coztr permanente de Justice internationale. Disposition facultative de 
l'article 36 du  Statut de la Cour. (Genève, le 16 décembre 1920.) Communications 
des Cotivernements de i"Union sud-africaine, du Commonwealth d'Australie, du  
Royaume-Uni de Grand,:-Bretagne et d'Irlande du  Nord,  de l a  France, de l ' Inde 
et de la Nouvelle-Zélandz, Ù l'rget qu'ils ne considé~evont pas leur acception de l a  
Disposidion faczcltative comme s'appliqtiant à des digérends qui pourraient rksulter 
d'événements survenant ,au cours des hostilités actuelles. 
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1. Lettve, en  dut? dit 18 septrmhvc 1030. di1 G o ~ t ~ ~ e v n ~ i i z e ~ z t  dt. L'Union sud-afv i -  
raine  a u  Secrétaire général. (Traduction.) I I .  Télégvanimr, en  date d u  7 septevnbw 
1939, dit Goztvevnpment aztstralien. (Tracluctiun). I I I .  Lcttve, en  date di /  7 septembre 
1939, d ~ t  Gozivevnement dit Ro~'azrme-Uni  de Gvande-B~etagne et di, L'Ivlande d u  
Nord .  (Traduction.) 1V. Lettve, clz dute di( ro S P ~ ~ C I I I L I . ~  1931), di6 Gottoer~zement 
fvançais.  V. L r t t ~ r ,  cn  date dit 2 7 scfiti~nzbie 11)31,, d u  G'oitcerne!ner~t de l ' Inde.  
(Tradiiction.) V1. Lef trr ,  e n  date clif 7 scptenihve icj.30, d ~ i  Goi tz ' rrnem~nt  néo- 
zélundais.  (Traductiun.) (Journal officiel !cl? la] S~iciCti. clcs Nation.;, S S m e  annGe, 
nos 9-10, 1930, sept.-oct., pp. 407-410.) 

6547. Idrni : Cr~inmiinzcat~on d u  Goztvcvneîrzent dit Cunadic a u  Secrétriive généval 
a ions, en  date d ~ t  7 déceinbre 1939. (Journal officiel [de la] Société (les N t '  

S S I m e  année, nos 1-3, rqqo, janvier-mars, pl>. 44-45 ) 

6548. [Comnzltnicatiuir., dc divers Étati; .llrrn6ics dr l a  Soci6ti des .\:atzons u n  Sricvé- 
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6564. Idem : Communicat ions .  dated 1)cccnzbev 20th. 1939, and  Juniravy gth, 1940, 
fvonl the Gozlrrnnzent O /  Sweden.  (Translation.) (Oficial Journal [of the] League 
of Nations, XXIst  l ea r ,  Sc;s. 1-3, 1940, Jan.-i:ebr.-hlarch, pp. 46-47.) 

6565. Idem : Conainitnicaliorz, dated J a n l i a r ~ ~  5th, 1940, fvow the Government oj 
Es ton ia .  (Translation.) (0ftici;il Journai [of the] 1,eague of Nations, S X I s t  year, 
Kos. 1-3. 1040, Ja11.-Febr.-h,farcli, p. 47.) 

6566. Idem : Conzinztnirntion. dated Jnnziav),  ~ 9 t h .  104o, fi'onz thc Govevnment of 
Denmavk.  (Translation.) (Olhcial Journal [o f  the] League of Nations, XXIst  year, 
Nos. 1-3, 1040. Jan.-1'cbr.-JTarcIi, 1). 47.) 

6567. Permanent  Cozrrt O/ Intevnational Jitstice. Haz t i .  [Circulav lcttrr fvom the 
Leaguc oj  S a t i o n s  tlutrd Apv i l  .il, 1940 .... Conzinz~nication fvorn the Haztzan 
Gouevnnzent zn/ovining .... i n  u e g a ~ d  to the L)cclavation made  by Canada  .... T h e  
H a i t i a n  Gooernnzent resevvrs i t s  point of z'icw.] (The Department of State Bulletin 
[Washington], Vol. I I  : So. 48, I>ublication 1467. 1940, May 25 ,  pp. 585-586.) 

6568. Pev?riunrnt Court of Intevnutzonal Just ice .  [ T e x t  of a letter receioed b y  the 
Secvetary-Gencral uf the Leagzie uf ~ \~a t ions  on  J l a y  22,  1940, jvofn the Gouern- 
ment  of Tha i land  coîicerning the attitude o/ cevtain governments i n  regavd to the 
Optional Claztse of the Statute of the Permanent  Court  of Intcvnational Justice.] 
(The Department of State Bulletin [\l'ashington], \Toi. I I I ,  No. 56, Publica- 
tion 1486, 1040, July 20, p. 37.) 
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NOTE 

En raison de mesures d'ordre économique, les index 
des noms d'auteurs et des matières (tous les deux 
alphabétiques et cumulatifs) qui se trouvaient à la 
fin de la liste bibliographique dans les Rapports pré- 
cédents, ont dû être supprimés dans le présent Rapport. 



CHAPITRE X 

NEUVIÈME ADDENDUM 
A LA QUATRIEME ÉDITION 

DE LA COLLECTION DES TEXTES 
RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

Contenu d u  chapitre 

La quatrième édition de la Collection des Textes régissant la 
compétence de La Cour1,  datée du 31 janvier 1932, cite tous les 
actes internationaux entrés en vigueur ou simplement signés 
qui confèrent, à un titre quelconque, une compétence à la Cour 
ou à son Président, et qui étaient parvenus à la connaissance 
du Greffe avant cette date. La Collection reproduit intégrale- 
ment les actes qui. ont pour objet le règlement pacifique des 
différends ; pour les autres, elle en donne les extraits pertinents. 

Les addenda 1 à VI11 à la Collection contiennent les rensei- 
gnements en la matière parvenus au Greffe jusqu'au 15 juin 
1939 2. 

Ci-après sont données, à titre de (t neuvième addendum )), 

les informations additionnelles obtenues du Ij juin 1939 au 
31 décembre 194j. Toutefois, en raison des circonstances, il n'a 
pas été possible de suivre la procédure habituelle pour établir 
cet addendum. Celui-ci n'est basé, en effet, que sur les volumes 
du Recueil des Traités de la Société des Nations et du Nou-  
veau ReczteiL général de Traités de Martens parus depuis la 
publication du Quinzième Rapport annuel. Pour la langue dans 
laquelle les actes sont reproduits, le système appliqué dans la 
quatrième édition (le la Collection a été suivi 3. 

l Publications de la Cour, Série D, no 6 .  
Voir E 8, pp. 427-478 ; E 9, pp. 277-365 ; E IO, pp. 253-354 ; E I I ,  pp. 247- 

342 ; E 12, pp. 331-422 ; 'E 13, pp. 261.368; E 14, pp. 271-353 ; E 15, pp. 205- 
306. 

Voir D 6, p. IO. 
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La Collzction, avec ses addenda1, ne saurait prétendre à être 
absolument complète et exacte ; toutefois, elle se fonde exclu- 
sivement sur des données officielles, tant en ce qui concerne 
l'existence même des clauses touchant l'activité de la Cour que 
pour ce qui est du texte de ces clauses et de l'état des signa- 
tures et ratifications y afférentes 2. 

l Et particulièrement le présent neuvihme addendum (voir ci-dessus). 
Pour une liste chronologique de tous les actes régissant la compétence de 

la Cour, voir pp. 406 et sqq. 



SECTION 1 

MODIFICATIONS E T  ADDITIOATS A U X  T E X T E S  C I T É S  
D A N S  L A  Q U A T R I E M E  É D I T I O : ~  DE L A  COLLECTION 

DES T E X T E S  ET D A N S  LES ADDENDA I  A  V I I I  
A  CETTE EDIZ'ION 

3. - PROTOCO12E D E  SIGNATURE D U  STATUT DE LA COUR. 

Genève, 16 decembre 1920. 

Suivant un télégrainme en date du 29 novembre 1939, adressé à 
la Société des Nations, le Kicaragua a ratifié le Protocole, l'insiru- 
ment de ratification devant suivre. Le d6pôt de celui-ci n'a cepen- 
dant pas encore eu lieu. 

9. - DISPOSITIOI; FACULTATIVE 
RELATIVE A L'ACCEI'TATION COMME OBLIGATOIRE 

D E  LA JURIDICTION D E  LA COUR. 

La liste ci-après donne pour chaque État signataire de la Disposi- 
tion facultative la référence au volume des Publications dc la Cour 
où se trouvent reproduites sa ou ses déclarations d'acceptation et de 
renouvellement. 

Volunie. Pages. Volume. Pages. 

Union sud-alri- Aiitriche L, 6  38 
caine D 6 46 » 4 )) 41 

1) E 16 326 )) E  13 268 
1) 3 )) 325 Belgique D 6 39 

Albanie D 6 52 Bolivic~ E  13 266 
)) 4 E 12 335 Bréqil 1) 6 3 7 

Allemagne D 6 42 )) E 13 267 
)) E  9 280 Bulgarie D 6 36 

Argentine E 12 333 Canada )) 50 
A~istralie D 6 49 1) 3 E I G  328 

)) E  16 Chine D h  
)) 1) j:: ~oiombie  )) 5 -i 

38 

' Voir E 8, pp. 429.449: E g ,  pp. 279-301 : E I O ,  pp. r j j - 3 2 2 ;  E I I ,  

pp. '4~)-274; E 12.  pp. 3.31-368; E 13, pp. 263-293 ; E 14, pp. 273-207; E 15, 
pp. 207-240. 

Noiivelle déclaration. 
Réserve. 

4 Renouvellement. 



Colombie 
)) 2 

Costa-Rica 
Danemark 

)) 

)) 3 

Rép. domini- 
caine 

ÉSYP'~  
Espagne 
Estonie 

)) 3 

)) 3 

Éthiopie 
)) 3 

)) 3 

Finlande 
)) 3 

)) 3 

France 
)) 3 

)) ' 
Grande- 

Bretagne 
)) 

)) ' 
Grèce 

)) 3 

>) 3 

Guatemala 
Halti 
Hongrie 

1) 3 

)) 3 

Inde 
)) 2 

)) 

Irak 
Iran 
Irlande 
Italie 
Lettonie 
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Volume. Pages. Volume. 
E 13 266 Lettonie E II 

E 14 =75 Libériü 1> 6 
D 6 35 Liechtenstein E 15 

)) 34 Lithuanie D 6 
)) 39 )) 3 )) 

E 1 2  335 )) 3 E 11 
1,usembourg 1> 6 

D 6 38 hlonaco E 13 
E 15 210 Nicaragua D 6 
D 6 43 Norvège )) 

1) 38 )) )) 

)) 42 )> 3 E 12 

E 14 275 Nouvelle- 
D 6 40 Zélailde D 6 
E 8 430 )) 2 E 16 
E 11 250 )) 4 )) 

D 6 35 Panama D 6 
)) 41 Paragiiay E 9 

E r 3  268 1) E 15 
D 6 45 Pays-Bas D 6 
E 12 334 )) 3 )) 

E 16 329 )) 3 E 13 
Pérou D 6 

D 6 45 Pologne )) 

E 16 331 Portugal )) 

)) 329 Roumanie )) 

D 6 44 1) E 12 
E I I  249 1) 1 E 13 
E 1 6  332 Salvador 1> 6 
D 6 41 )) 3 )) 

D 6 37 Siam )) 

)) 42 )) 3 E 16 
E IO 255 Suède D 6 
E x 6  332 )) 3 )) 

D 6 48 )) 3 E 12 
E 1 6  333 Suisse D 6 

)) 333 )) 3 )) 

E 15 210 )) 3 E I 3  
D 6 53 Tchécoslovaquie D 6 

)) 44 Turquie E 12 
)) 43 Uruguay D 6 
1) 43 Yougosla.vie ]) 

Pages. 

250 
36 

207 
37 
51 

251 

-- 
l Rectification. 

Nouvelle déclaration. 
Renouvellement. ' Réserve. 
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Communications et tléclarations concernant la Disposition facultative 
faites depuis le 15 juin 1939 : 

Union sud-africaine. 

I. Réserve. - Le 18 sefitembre 1939, le représentant de l ' U n i o n  
près la  Société des ,Vations a adressé la Lettre sztivante a u  Secrétaire 
général : 

« I am directed bji General Smuts to  inform you that His Majes- 
ty's Government in the Union of South Africa have considered 
their position in rel.ation t o  the Optional Clause of the Statute of 
the Permanent Court of International Justice which they accepted 
for ten years from the date of ratification, April 7th, 1930. 

« I t  has, unfortun.ately, become clear to  His Majesty's Govern- 
ment in the Union of South Africa that the conditions which 
prevailed a t  the time of their acceptance of the Clause no longer 
exist. I t  was not considered necessary then to make any reserv- 
ation as t o  disputes arising out of events occurring during a war 
in which they mighit be involved, as collective action envisaged by 
Article 16 ot the Covenant was such as to  exclude the possibility 
of justiciable disputes between the Union as a belligerent and 
another Member of the League of Nations as a neutral. I n  the 
present crisis, however, a number of States Members of the League 
have proclaimed their neutrality, and no attempt a t  collective 
action under the Covenant has been made. 

(( 1 am therefore directcd to notify you that His Majesty's Govern- 
ment in the Union of South Africa will not, in view of the general 
collapse of the meiins for ensuring collective action, regard their 
acceptance of the Optional Clause as covering disputes arising out 
of events occurring during the present hostilities. 

« His Majesty's Government in the Union of South Africa would 
very much apprecixte if you would kindly commcinicate this noti- 
fication t o  the governments of al1 States which have accepted the 
Optional Clause, and to the Registrar of the Permanent Court of 
International Ji~stice. 

« 1 have the honour to be, etc. 
(Signé)  H. T. ANDREWS l. » 

-- 
l La lettre a été reçue au Secrétariat le 18 septembre 1939 e t  transmise aux 

Éta ts  parties au Protocole de signature de 1920, aux hfembres de la Société e t  
au Greffier de la Cour (voir doc. de la Société des Nations 148. 1939. V). 

Dans sa réponse du 2.5 septembre 1939, le Gouvernement de la Suisse a formulé 
ii des réserves sur le principe d'une dénonciation faite dans ces conditions ». 

Dans leurs lettres des 2 0  e t  30 novembre e t  1 2  décembre 1939, 5 janvier e t  
6 mai 1940, les Gouvernements de la Belgique, des Pays-Bas, du Pérou, de 
l'Estonie e t  du Siam ont réservé leur point dc vue (doc. de la Société des Nations 
C. L. 78. 1940. V). 

Le Gouvernement di1 Danemark a ,  le 2 9  janvier 1940, igalement formulé 
des réserves au sujet des déclarations reproduites ci-dessus, en particulier en 
ce qui concerne leur portée à l'égard des différends n'ayant aucun rapport direct 
avec la guerre ». 

Les Gouvernements cle la Norvège e t  de la Suède ont, les 1 5  e t  20 décembre 
1939, formulé des B réserves sur l'effet juridique des actes de dénonciation sus- 
visés, notamment en ce qui concerne les diffbrends n'ayant aucun rapport avec 
la guerre ». En outre, il!; ont signalé le a fait  (lu'il appartient i la Cour elle-même, 
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2. NOUT-elle dpclaration. - L e  7 avril 1940, le ministre des Aflaires 
étrangsres de L'Union a adressé ln  déclaration suivante a u  Secrétaire 
généîal de  la Sociétz' des Natiotzs l : 

(( On behalf of His Majesty's Governrnent in the Union of South 
Africa, 1 accept as compulsory ipso facto and without special con- 
vention, on condition of reciprocity, the jurisdiction of the Court 
in conformity with Article 36, paragraph 2 ,  of the Statute of the 
Court, until such time as notice may be given to  terminate the 
acceptailce, over a11 disputes arising after the signing of the present 
declaration with regard to situations or facts subscquent to  such 
signing, oiher than 

(( disputes iri regard to  which the Parties to the dispute have 
agreed or shail agree to  have recourse to some other method of 
peaceful settlement, and 

(( disputes with the government of any other Jlembrr of the 
League which is a Membcr of the British Commonwealth oi Nations, 
al1 of which disputes shall be settlc-d in such manner as the Parties 
have agrecd or shall agree, and 

(( disputes with regard to questions which by international law 
fa11 exclusively within the jurisdiction of the Union of South Africa, 
and 

« disputes arising out of events occurring during any period in 
which the Union of South Africa is engaged in hostilities as a 
belligerent, 

and subject to the condition that His Majesty's Government 
in the Union of South Africa reserve the right to rcquire that 
proceedings in the Court shall be suspended in respect of any dis- 
pute which has been submittcd to and is under consideration by 
the Council of the League of Nations, provided tbat notice to  
suspend is given after the dispute has been submitted to  the Coun- 
cil and is given within ten days of the notification of the initiation 
of the proceedings in the Court, and providzd also that such suspen- 
sion shall be limited to  a period of twelve months or such longer 
period as may be agreed by the Parties to  the dispute or deter- 
mined by a decision of al1 the hlembers of the Council other than 
the Parties to  the dispute. 

« 1 have the honour to be, etc. 
(Signé) J.  C. SMUTS. » 

-- -- 

en  vertu de l'article 36 du Sta tu t  e t  des déclarations qui s'y réfèrent, de statuer 
sur s a  propre compétence e t ,  le cas échéant, de se prononcer sur la validité e t  éven- 
tuellement sur la portée de ces actes de dénonciation ». 

Enfin, le Gouvernement d u  Brésil a fait, le 7 mai 1y4o (doc. de la Société des 
Nations C. L. 81. 1940. V), toutes ses réserves sur cette s initiative unilatérale 
.... pour tout ce qui concerne les questions relevant de ses droits de neutre dans 
la guerre actuelle et  justiciables devant la Cour 11 (voir Société des .Vations, Jour- 
nal officiel, 1939, pp. 407-411 ; 1940, pp. 44-47). 

l Par  une autre communication de la même date, reçue au Secrétariat le 20 avril 
1940. le ministre des Affaires étrangères de l'Union a dénoncé l'acceptation de 
la juridiction de la Cour faite par sa déclaration du 19 septembre 1929 pour une 
durée de dix années e t  par la suite jusqu'à ce qu'il soit donné notification de l'abro- 
gation de l'acceptation (voir doc. de la Société des Nations C. L. 65. 1940. V, e t  
D 6 ,  p. 46). 
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Australie. 

I. Réserve. - L(9 7 septembre 1939, le premier ministre d u  Com- 
monwealth a adressé le télégramme suivant a u  Secrétaire général de la  
Société des Nations : 

(( His Majesty's Government in the Commonwealth of Australia 
has found it necessary to consider problem in existing circumstances 
of its acceptance of Optional Clause of Statute of Permanent Court 
of International Justice and in this connection has perused a letter 
which is being addressed to  you on bchalf of His Majesty's Govern- 
ment in United Kingdom l. 

Considerations ~nentioned in that letter apply equally to  position 
of His Majesty's Government in Commonwealth of Australia, and 
for similar reasons His Majesty's Government in Commonwealth of 
Australia nolv notifies you that it will not regard its acceptance of 
Optional Clause as covering any disputes arising out of events 
occurring during present crisis. Please communicate this notification 
to  governments of <111 States which have accepted Optional Clause 
and to Rcgistrar of Permanent Court of International Justice. 

(Signé)  PRIME MINISTER 2. )) 

2 .  Nouvelle déclaration. - L e  21 août 1940, le Haut-Commis-  
saire à Londres d~ Common7cealth a adressé la déclaration suivante 
azc Secrétaire général de la  Société des Nations3 : 

On behalf of His Majesty's Government in the Commonwealth 
of Australia, 1 nomr declare that they accept as compulsory ipso 
facto and without special convention, on condition of reciprocity, 
the jurisdiction of the Court, in conformity with paragraph 2 of 
Article 36 of the Statute of the Court, for a period of five years 
from to-day's date and thereafter until such time as notice may be 
given to  terminate the acceptance, over al1 disputes arising after 
August 18th, 1930, with regard to  situations or facts subsequent 
to  the said date, otller than : 

(( disputes in regard t o  which the Parties to  the dispute have 
agreed or shall agr'ee to  have recourse to  some other method of 
peacef ul settlement ; 

(( disputes with the government of any other Member of the 
League which is a hlember of the British Commonwealth of Nations, 
al1 of which dispute:j shall be settled in such manner as the Parties 
have agreed or shall agree ; 

Voir p.  329. 
2 Le télégramme a ét.é reçu au Secrétariat le 8 septembre 19-59 (voir doc. de .-- . 

la Société des Nations (2. L.- 143  1939 V). En ce q;i est de sa transmission et  
des réserves formulées à. son égard par les Gouvernements suisse, belge, néerlan- 
dais, péruvien, estonien, siamois, norvégien, suédois et brésilien, voir p. 354, 
note 3. 

3 Par la même communication, reçue au Secrétariat le 2 septembre 1940, le Haut- 
Commissaire a dénoncé l'acceptation de la juridiction de la Cour faite par la décla- 
ration du 20  septembre 1929 pour une durée de dix années et par la suite jusqu'g 
ce qu'il soit donné notification de l'abrogation de l'acceptation (voir doc. de la 
Société des Nations C. L. 82. 1940. V, e t  D 6 ,  p. 49). 
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« disputes with regard to questions which by international law 
fa11 exclusively within the jurisdiction of the Commonwealth of 
Australia ; and 

cc disputes arising out of events occurring at a time when His 
Majesty's Government in the Commonwealth of Australia were 
involved in hostilities, 

« and subject to  the condition that His Majesty's Government in 
the Commonwealth of Australia reserve the right to  require that 
proceedings in the Court shall be suspended in respect of any dis- 
pute which has been submitted to  and is under consideration by 
the Council of the League of Nations, provided that notice t o  
suspend is given after the dispute has been submitted to  the Coun- 
cil and is given within ten days of the notification of the initiation 
of the proceedings in the Court, and provided also that such 
suspension shall be limited to a period of twelve months or such 
longer period as may be agreed by the Parties to  the dispute or 
determined by a decision of al1 the Members of the Council other 
than the Parties to  the dispute. 

« London, August z ~ s t ,  1940. 
(S igné)  S. M .  BRUCE. )) 

Canada (réserve). 

L e  7 dbcembre 1939, le délégué permanent d u  Canada près l a  
Société des Nal ions  a adressé l a  lettre suivante a u  Secrétaire général 
de l a  Société des Nat ions  : 

« The Canadian Government has found it  necessary to  consider 
the position, resulting from the existence of a state of war with 
Germany, of the Canadian acceptance of the Optional Clause of 
the Statute of the Permanent Court oi International Justice. The 
acceptance of this Clause was for ten years from the date of rati- 
fication, which took place on July 28th, 1930. 

« The general acceptance of the Optional Clause providing for  
the compulsory adjudication of certain issues was part of the 
system of collective action for the preservation of peace established 
under the Covenant of the League. I t  is clear that the conditions 
assumed when the Optional Clause was accepted do not now exist, 
and that it would not be possible that the only part of the proce- 
dure to remain in force should be the provisions restricting the 
operations of the countries resisting aggression. 

(( 1 am therefore directed to  notify you that the Canadian Govern- 
ment will not regard their acceptance of the Optional Clause as 
covering disputes arising out of events occurring during the present war. 

« I t  is requested that this notification m a i  be communicated t o  
the governments of al1 the States that have accepted the Optional 
Clause and t o  the Registrar of the Permanent Court of 1nternatiom-1 
Justice. 

(1 I have the honour to  be, etc. 
(S igné)  H. H. WRONG '. )) 

La lettre a été reçue au Secrétariat le 8 décembre 1939 (voir doc. de l a  
Société des Nations C. L. 175. 1939. V). En  ce qui est de sa transmission et des 
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France (réserve). 

L e  IO septembre I!339, le secrétaire général d u  mi~zistère des A f a i r e s  
étrangères de la  Képztbliqz~e /rangaise a adressé la lettre suivante a u  Secré- 
taire général de l a  Société des Nations l : 

(( J'ai l'honneur d.e porter à votre connaissance que le Gouver- 
nement de la République française a dû examiner la situation 
résultant pour lui, dans les circonstances actuelles, de l'adhésion 
qu'il a donnée à la  clause de l'article 36 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale. Cette acceptation, renouvelée 
par une déclaration du 7 avril 1936, est en vigueur pour une durée 
de cinq ans à compter du 25 août 1936. 

« Les conditions dans lesquelles le Gouvernement français avait 
adhéré à cette clause se trouvent aujourd'hui profondément modi- 
fiées. En particulier, depuis que le système de règlement des conflits 
internationaux établi par le Pacte de la Société des Nations n'est 
plus regardé comme liant uniformément et obligatoirement tous les 
Membres de la Société des Nations, la question de la belligérance et 
des droits des neutres apparaît soiis un aspect entièrement nouveau. 

« Le Gouvernement français considère donc, comme le Gouverne- 
ment britannique, dont le point de vue vous a été exposé d'autre 
part, que son acceptation de la clause de l'article 36 du Statut de 
la Cour permanente de Justice internationale ne peut plus désor- 
mais avoir d'effet à l'égard des différends relatifs à des événements 
qui viendraient à se produire durant le cours de la présente guerre. 

« Je vous serais obligé de bien vouloir porter cette communica- 
tion à la connaissarice de tous les Etats qui ont accepté la Clause 
facultative ainsi qu'à celle du Greffier de la Cour permanente de 
Justice internationale. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signé)  ALEXIS LÉGER. )) 

Grande-Bretagne. 

I. Réserve. - L e  7 septembre I939, le secvétaire d'État a u x  A f a i r e s  
étrangères a adressé la lettre suivante au. Secrétaire général de la  
Société des ATatio~zs l : 

(( I am directed by Viscount Halifax to  inform you that His 
Majesty's Government in the United Kingdom of Great Britain and 
Northcrn Ireland have found it necessary to consider the position, 
-- 
réserves formulées à son. égard par les Gouvernements estonien, siamois, danois e t  
brésilien, voir p. 355 ,  note 2 .  

E n  outre, les Gouver:nements de la Suède e t  de la Norvhge se sont référés, les 
9 janvier e t  2 mars 1940, à leurs lettres des 10 et 15 décembre 1939 (voir ibid.), 
alors que ceux cles Pays-Bas e t  de la Belgique ont réitéré, les 3 janvier e t  9 février 
1940, leurs déclarations des 30 e t  20 novembre 1939 (voir ibid.). 

Enfin, le Gouvernement du Haïti a réserv6, le 4 mars 1940, son point de vue 
(voir doc. de la SociétB des Nations C.  L. 01. 1940. V). 

l La lettre a été reçue au Secrétariat le I I  septembre 1939 (voir doc. de la Société 
des Nations C. L. 142. 1939. V ) .  En  cc: qui est de sa transmission e t  des réserves 
formulées à son égard par  les Gouvernements suisse, belge, néerlandais, péru- 
vien, estonien, siamois, d.anois, norvégien, suédr~is et  brésilien, voir p .  325,  note r . 
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in existing circumstances, of their acceptance of the Optional Clause 
of the Statute of the Permanent Court of International Justice. 
Their acceptance of the Clause was for ten years from the date of 
ratification, which took place on February 5th, 1930. 

2. The conditions under which His Majesty's Government gave 
their signature to the Optional Clause were described in a memo- 
randum issued a t  the time, Miscellaneous No. 12. 1929, a copy of 
which is encloscd for convenience of rêference 1. Paragraphs 15-22 of 
that memorandum state the considerations which then satisfied His 
Majesty's Government that they could accept the Optional Clause 
without making a reservation (which they would have been fully 
entitled to make) as to disputes arising out of events occurring 
during a war in which they might be engaged. Thoçe consider- 
ations Tvere, in brief, that by the building up of a nLw international 
system based on the Covenant of the League of Kations and the 
Pact of Paris a fundamental change had been brought about in 
regard to the whole question of b~lligerent and neutral rights. In 
the only circumstances in which it was contemplated that His 
Majesty's Government could be involved in war, the other Mcmbers 
01 the League, so fa r  from beinr in the position of ne~itrals with a 
right to trade with Our enemy, would be bound under Article 16 
of the Covenant to  sever al1 relations with him. The effect of this 
a t  the time of His Majesty's Government's signature was that condi- 
tions which might produce a justiciable dispute between the United 
Kingdom as a belligerent and another Member of the League as a 
neutral would not exist, since the other Members of the League 
would either fuifil their obligations under Article I O  of the Covenant, 
or, if they did not, would have no ground on which to protest 
against the measures which His Majesty's Government night  take 
to  prevcnt action on their part which was inconsistent with those 
obligations. 

(( 3. I t  has, however, now become evident that many of the 
Members of the League no longer consider themselves bound to  
take action of any kind under the Covenant against a n  aggressor 
State. At the League Assembly of September 1938, note was taken 
of this expression of opinion, and it became ciear that sanctions 
against a n  aggressor under the terms of the Covenant could not be 
regarded as obligatory. Thcre remained only a general understand- 
ing that Members should consult one another in the event of 
aggression against another Member and that such aggression could 
not be treated with indifference. 

(( 4. In  the present crisis it has not proved possible to give any 
practical effect even to  so limited an  understanding as that  just 
described. No action has been taken under Articles 16 or 17 of 
the Covenant, or even under Article II ,  and in advance of hostili- 
ties a number of States Members of the League have announced 
their intention of maintaining strict neutrality as between the two 
belligerents. His Majesty's Government are not making a complaint 
about this state of affairs, though they fully reserve their rights as 
a Member of the League. But the position to-day shows clearly 
that the Covenant has, in the present instance, completely broken 

l Non reproduit 



DISPOSITION FACULTATIVE 33I 

down in practice, that the whole machinery for the preservation of 
peace has collapsed, and that the conditions in which His Majesty's 
Government accepted the Optional Clause no longer exist. This 
situation, so fundamentally changed from that which existed a t  the 
time of their signature of the Optional Clause, was mentioned as a 
possibility in paragraph 22 of the memorandum of 1929, and it was 
there stated that His hIajestyls Government could not conceive 
that in the general collapse of the whole machinery for the preserv- 
ation of peace, the one thing ltft  standing should be the Optional 
Clause and the comtnitmcnts of the signatories thereunder. 

(( 5. 1 am, thcrefore, directed to  notify you that His Majesty's 
Government, believirig thcmselves to b- firmlv dffendiily the principles 
on which the Coveriant was m a d x ,  will not regard their acceptance 
of the Optional Clame as covering disputes arising out of events 
occurring during the present hostilities. 

cc 6. 1 dm to re luest that this notification may be communicated 
to the Governments of al1 States which have accepted the Optional 
Clause, and to the Registrar of the Permanent Court of International 
Justice. 

(( 1 am Sir, etc. 
(Signé) ALEXANDER CADOGAN '. » 

2. Nouvelle déclaration. - Le 28 février 1940, le secrétaire d 'État  
a u x  Afiaires étrangdres a adressé La déclaration suivante a z ~  Secré- 
taire général de la  Socidté des Mations : 

(c On behalf of Hi:; kfajesty's Government in the United Kingdom, 
1 now declare that they accept as compulsory ipso facto and with- 
out special convention, on condition of reciprocity, the jurisdiction 
of the Court, in conformity with paragraph 2 of Article 36 of the 
Statute of the Court, for a period of five years from to-day's date 
and thereafter until such time as notice may be given to  terminate 
the acceptance, 0vc.r al1 disputes arising after February 5th, 1930, 
with regard to  sitiiations or facts subsequent to the same date, 
other than : 

« disputes in regard to which the Parties to  the dispute have 
agreed or shall agree to have recourse to  some other method of 
peaceful settlement ; 

(( disputes with the government of any other Member of the 
League which is a RiIembvr of the British Commonwealth of Nations, 
al1 of which dispute:j shall be settled in such manner as the Parties 
have agreed or shalll agree ; 

' La lettre a été reçue au Secrétariat le I I  septembre 1939 (voir doc. de la 
Société des Nations C. 1,. 141. 1~139. V ) .  En  ce qui est de sa transmission e t  des 
réserves formulées à son égard par les Gouvernements suisse, belge, néerlandais, 
péruvien, estonien, siamois, danois, norvégien, suédois e t  brésilien, voir p. 325, 
note 1 .  

Par la même communication, reçue au Secrétariat le 7 mars 1940, le secré- 
taire d 'Éta t  a dénoncé 1 acceptation (le la juridiction de la Cour faite par la décla- 
ration du 19 septembre rgrg pour crie durée de dix années, e t  par  la suite jusqu'à 
ce qu'il soit donné notification de l'abrogation de l'acceptation (voir doc. de la 
Société des Nations C. L. 49. 1940. V, e t  I) O,  p. 45). 
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(( disputes with regard to  questions which by international law 
fa11 exclusively within the juridiction of the United Kingdom ; and 

(( disputes arising out of events occurring a t  a time when His 
Majesty's Government in the United Kingdom were involved in  
hostilities ; 

(( and subject to  the condition that His Majesty's Government 
reserve the right to  reyuire that proceedings in the Court shall be 
suspended in respect of any dispute which has been submitted t o  
and is under consideration by the Council of the League of Nations, 
provided that notice to  suspend is given after the dispute has been 
submitted to  the Council and is given within ten days of the noti- 
fication of the initiation of the proceedings in the Court, and 
provided also that such suspension shall be limited to a period of 
twelve months or sucb longer period as may be agreed by the 
Parties to the dispute or determined by a decision of al1 the Mem- 
bers of the Council other than the Parties to  the dispute. 

(( London, February 28th, 1940. 
(Signé) HALIFAX. » 

Gréce (renouvellement). 

(Dépôt de l'instrzdment de ratification : 20 février 1940.) 

(( Au nom du Gouvernement royal hellénique et sous réserve de 
ratification, je déclare reconnaître comme obligatoire, de plein droit 
et  sans convention spéciale, vis-à-vis de tout autre Membre de la 
Société des Nations ou Etat  acceptant la même obligation, c'est-à- 
dire sous condition de réciprocité, et  pour une nouvelle période de 
cinq années, à compter du 12 septembre 1939, la juridiction de la 
Cour permanente de Justice internationale sur les catégories de 
différends visées à l'alinéa 2 de l'article 36 du Statut de la Cour, à 
l'exception : 

a) des différends ayant trait au statut territorial de la Grèce, 
y compris ceux relatifs à ses droits de souveraineté sur ses ports et 
ses voies de communications; 

(( b) des différends ayant directement ou indirectement trait  à 
l'application des traités ou conventions acceptés par elle e t  pré- 
voyant une autre procédure. 

(( Cette acceptation déploie ses effets dès la signature de la pré- 
sente déclaration. 

(( Genève, le 8 septembre 1939. 
(Signé) S. POLYCHROXIADIS. » 

Hongrie (renouvellement). 

(( Au nom du Gouvernement royal hongrois, je déclare, sous 
réserve de ratification, reconnaître comme obligatoire, de plein droit 
et  sans convention spéciale, la juridiction de la Cour, conformément 
à l'article 36, paragraphe 2 ,  du Statut de la Cour, vis-à-vis de tout 
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autre Membre ou 12tat acceptant la même obligation, c'est-à-dire 
sous condition de rkiprocité et  pour la période du 13 août 1939 
jusqu'au IO avril 1941. 

(< Genève, le 12 juillet 1939. 
(S igné)  L. D E  VELICS. 1) 

Inde. 

I. Réserve. - Le  27 septembre 1939, le secrétaire d 'État  pour 
L'Inde a adressé l a  lettre sz~ivante azl Secrétaire général de la  Société 
des Nat ions  : 

(( 1 am directed by the Secretary of State for India to  inform 
you that he has found it necessary t o  consider, in consultation with 
the Government of India, the position, in present circumstances, of 
India's acceptance of the Optional Clause of the Statute of the 
Permanent Court of International Justice. This acceptance was for 
ten years from the date of ratification, wliich took place on February 5th, 
1930. 

« In this connection he has had an  opportunity of studying the 
considerations mentiioned in the letter which was addressed t o  you 
on September 7th last by His Majesty's Secretary of State for 
Foreign Affairs on behülf of His Majesty's Governmcnt in the United 
Kingdom 1. These considerations apply equally to  the position of 
India. 1 am tlierefore to notify you that India's acccptancc of the 
Optional Clause will not be regarded as cover in~ disputes arising 
out of events occurring during the present hostilities. 

(( 1 am to  requcst that this notification may be communicated to  
tlie govcrnments of al1 States which have accepted the Optional 
Clause, and to tlic Kegistrar of the Permanent Court of Interna- 
tional Justice. 

« 1 am, etc. 
(Signé)  CECIL KISCH 2. )) 

2. Nouvelle déclaration. - Le  28 jhr ier  1940, le secrétaire d 'État  
pour I ' I ~ z d e  a adressé Ln déclaration suivante a u  Secrétaire général d e  
l a  Société des h7ations : 

« On behalf of the Government of India, 1 now declare that they 
accept as compulsoiy ipso facto and without special convention, on 
condition of reciprocity, the jurisdiction of the Court, in conformity 
with paragraph z or Article 36 of the Statute or the Court for a 

l Voir p. 329. 
2 La  lettre a été reçue au Secrétariat le 2 octobre 1939 (voir doc. de  la Société 

des Nations C. L. 158. 1939. V). E n  ce qui est de sa transmission e t  des réserves 
formulées à son égard par les Gouvernements belge, néerlandais, estonien, sia- 
mois, danois, norvégien e t  suédois, voir p. 325, note I .  

3 Par la mème communication, reçue au Secrétariat le 7 mars 1940, le secrétaire 
d 'Éta t  a dénoncé 1'accr:ptation de la juridiction de la Cour faite par la déclara- 
tion (lu 19 septembre 1929 pour une durée de dix années, e t  par  la suite jusqu'à 
ce qu'il soit donné notification de  l'abrogation de l'acceptation (voir doc. de la 
Société des Nations C.  L. 48. 1940. V, et  Il 6, p. 48). 



331 DISPOSITION FACULTATIVE 

period of 5 years from to-day's date, and thereafter until such time 
as notice may be given to  terminate the acceptance, over al1 dis- 
putes arising after February 5th, 1930, with regard to situations or 
facts subsequent to  the same date, other than : 

« disputes in regard to which the Parties to the dispute have 
agreed or shall agree t o  have recourse to  some other method ok 
peaceful settlemcnt ; 

« disputes with the government of any other hfember of the 
League which is a Member of the British Commonwealth of Nations, 
al1 of whicll disputes shall be settled in such manner as the Parties 
have agreed or shall agree ; 

« disputes with regard to  questions which by international law 
fa11 exclusively within the jurisdiction of India ; and 

« disputes arising out of events occurring a t  a time when the 
Government of India were involved in hostilities ; 

(c and subject to  the condition that the Government of India 
reserve the right to  require that proceedings in the Court shall be 
suspended i n  respect of any dispute which has been submitted t o  
and is under consideration by the Council of the League of Nations, 
provided that notice t o  suspend is given after the dispute has been 
submitted to the Council and is givcn within IO days of the noti- 
fication of the initiation of the proceedings in the Court, and pro- 
vided also that such suspension shall be limited to  a period of 
12 months or such longer period as may be agreed by the Parties 
to  the dispute or determined by a decision of al1 the Members of 
the Council other than the Parties to the dispute. 

« London, February ~ S t h ,  1940. 
(Signé)  ZETLAND.  1) 

. 

Nouvelle-Zélande. 

I. Réserve. - L e  7 septembre 1939, le Haut-Commissaire pour l a  
Nouvelle-Ztlande h Londres a adressé l a  lettre suivante a u  Secrétazre 
général de l a  Société des Nat ions  : 

I( 1 have been rcquested by my Government to  address you on 
the subject of New Zealand's acceptance of the Optional Clause 
provided in the Protocol of Signaturc conccrning the Statute of the 
Permanent Court of International Justice, an  acccptance made by 
declaration in September 1929 and ratified by His late Majesty King 
George V in an instrument deposited with the Secretariat of- thc 
League oI Nations on March zgth, 1930. The acceptance was for 
a period of ten years from the date of ratification. 

Although entitlcd to  make a reservation as to  disputes arising 
out of events occurring during a war in which she might be engaged, 
New Zealarid did not in fact do so when accepting the Optional 
Clause, since it was hoped and believcd that a new international 
system based on the Covenant of the League of Nations and the 
Pact of Paris was in process of building, and with it a change in 
the question of belligerent and neutral rights, that is to Say, that 
conditions wliich in ordinary circumstances might lead to a justi- 
ciable dispute between New Zealand as a belligerent and another 
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Member of the League as a neutral would not exist, since othcr 
Members of the Leaglue would fulfil their obligations under Article 16 
of the Covenant, or, if not doing so, would have no ground on 
which t o  protest agiiinst measures taken to prevent action incon- 
sistent with the obligations assumed under the Covenant. 

(( Not only has the hope for a new international system not been 
realized, but it hecarne clear during the course of the Assembly of 
the League of Nations in 1938, that a great many illembers of the 
League were not prepared to regard sanctions against an  aggressor 
under the terms of thc Covenant as obligatory. 

« During the recerit cri+ which has resulted in war, not only 
was no attempt made to deal with it by invoking articles of the 
Covenant, but on thLe other hand, Statcs Members of the League 
announced in advancc of the outbreak of hostilities their resolve to 
maintain strict ncutrality. 

« My Government, after reviewing al1 the circumstances, has 
regretfully come to  the conclusion that.  so far as the recent crisis is 
concerned, the Coveilant has failed to function, and that, conse- 
quently, the conditions which, when the Optional Clause was 
accepted by New Zealand, were thought woiild rule, do not in fact 
exist. 

« His Majesty's Government in New Zealand has therefore instructed 
me to  notify you that,  firmly as it believes in the principles of the 
Covenant, and desirous as it is of seeing a world order established 
on those principles, i t  will not regard its acceptance of the Optional 
Clause as covering disputes which may arise out of events occur- 
ring during the prescmt hostilities. 

« 1 shall be glad if you will cause this notification to  be com- 
municated to  governments of al1 States which have accepted the 
Optional Clause and also to  the Registrar of the Permanent Court 
of International Jus1 ice. 

(( 1 am, etc. 
(S igné)  W .  J .  JORDAN l. )) 

2. Souvelle déclaration. - Le  I ~ T  avril 1940, le Haut-Commis-  
saire pour la  Noztvelle- Zélande à Londres n adressé la  déclaration 
suzvantc a u  Secrétaire ginéral de La Société des Nat ions  : 

« 1 have now the honour to inform you tliat the New Zealand 
Government have been considering the conditions under which they 
would be prepared to accept the Optional Clause for a further 
period, and, in accordance with the directions 1 have received, 

' La lettre a été reçue au Secrétariat le 16 septembre 1939 (voir doc. de l a  
Société des Nations C. L. 147  1939. V).  E u  ce qui est de sa transmission e t  des 
réserves formulées à son (igard par les Gouverliements suisse, belge, néerlandais, 
péruvien, estonien, siamois, danois, norvégien, suédois e t  brésilien, voir p. 325,  
note 1. 

La déclaration a été reçue au  Secrétariat le 8 avril 1940 ; par  une commu- 
nication du 30 mars 1940, reçue au Secrétariat le 5 avril 1040, le Haut-Conimis- 
saire a dénonci: l'acceptation de la juridiction de la Cour faite par la déclaration 
du 19  septembre 1929 polir une durée de dix années, et  par la suite jusqu'à ce qu'il 
soit donné notification de l'abrogation de l'acceptation (voir doc. de la Sociéti. 
des Nations C. L. 54. 1940. V, e t  L) 6 ,  p.  47) .  
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I hereby, on behalf of His Majesty's Government in the Dominion 
of New Zealand, accept as compulsory ipso facto and without special 
convention, on condition of reciprocity, the jurisdiction of the Court, 
in conformity with paragraph z of Article 36 of the Statute of the 
Court, for a period of five years from to-day's date and thereafter 
until such time as notice may be given to  terminate the acceptance, 
over al1 disputes arising after March zgth, 1930, with regard to  
situations or facts subsequent to the said date, other than :  

(( disputes in regard t o  which the Parties to  the dispute have 
agreed or shall agree to  have recoursc to  some other method of 
peaceful settlement ; 

« disputes with the government of any other Member of the 
League which is a Member of the British Commonwealth of Nations, 
al1 of which disputes shall be settled in such manner as the Parties 
have agreed or shall agree ; 

« disputes with regard to  questions which by international law 
fa11 exclusively within the jurisdiction of New Zealand ; and 

a disputes arising out of events occurring a t  a time when His 
Majesty's Government in New Zealand were involved in hostilities, 

<( and subject to  the condition that His Majesty's Governmcnt in 
the Dominion of New Zealand reserve the right to require that 
proceedings in the Court shall be suspended in respect of any 
dispute which has been submitted to and is under consideration by 
the Council of the League of Kations, provided that notice to  
suspend is given after the dispute has bcen submitted to the Council 
and is given within ten days of the notification of the initiation of 
the procecdings in the Court, and provided also that such suspen- 
sion shall be limited to a period of twelve months or such longer 
period as may be agreed by the Parties to thc dispute or determ- 
ined by a decision of al1 the Aiembers of the Council other than 
the Parties to  the dispute. 

« 1 am, etc. 
(Signé) W. J.  JORDAN. 1) 

Siam (Thaïlande) (renouvellement). 

(( On behalf of the Thaï Government, 1 hereby renew for a period 
of IO years, from May 7th, 1940, the declüration of September zoth, 
1929, accepting the compulsory jurisdiction of the Permanent Court 
of International Justice in conformity with Article 36, paragraph 2, 
of the Statute of the Court, within the limits of and subject to  the 
conditions and reservations set forth in the said declaration. 

« Bangkok, May 3rd, 1940. 
(Signé) PIBULASONGGRAM. 1) 



Tableau des États ayant souscrit a la Disposition facultative l. 

Date de la 
États. signature. Conditions. Date de la 

ratificationa. 

Union sud- 20 IV 40 Réciprocité. 
africaine Jusqu'à notification de l'abro- 

gation. 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient, après la signature, au  sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette signature, autres que : 

les différends au sujet desquels 
les Parties en cause auraient convenu 
ou conviendraient d'avoir recours 
à un autre mode de règlement paci- 
fique, e t  

les différends avec les gouvernements 
de tous autres Membres de la  Société 
des Nations. membres du Common- 
wealth britannique de Nations, dif- 
férends qui seront réglés selon une 
méthode convenue entre les Parties 
ou dont elles conviendront, e t  

les différends relatifs à des questions 
qui: d'après le droit international, 
relevent exclusivement de la juri- 
diction de l'Union sud-africaine, e t  

les différends résultant d'événe- 
ments survenus à toute époque au 
cours de laquelle l'Union sud-africaine 
se trouvait engagée dans des hosti- 
lités comme belligérant. 

Faculté, pour les différends examinés 
par le Conseil de la Société des Nations, 
de suspendre sous certaines condi- 
tions la procédure judiciaire. 

Albanie 17 IX 30 Ratification. 17 IX 30 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification. 

l Parfois la date de la signature de la Disposition facultative n'a pas été inscrite 
dans la déclaration. Dans ces cas, le tableau donne entre parenthèses une indi- 
cation approximative fondée sur la date à laquelle la déclaration a été publiée 
pour la première fois daris un document officiel de la Société des Nations ; ce docu- 
ment est alors mentionné en note. 

La ratification n'est toutefois pas exigée par le texte de la Disposition faculta- 
tive. 

C'est à cette date que la déclaration du 7 avril 1940 a été reçue au secrétariat 
de la Société des Nations. Elle remplace celle du 19 septembre 1929, qui a fait 
l'objet d'une réserve le r8  septembre 1939 (voir p. 3 2 5 ) .  e t  qui a été dénoncée le 
7 avril 1940 (voir p. 326). 

22 
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Date de la 

États. signature. Conditions 
Date de la 
ratification. 

Albanie A ~ 'exce~t ion '  des différends 
(suite) a )  qui ont trait au statut territo- 

rial de l'Albanie ; 
b) qui, d'après le droit international, 

relèvent exclusivement de la juridic- 
tion de l'Albanie ; 

c) qui, directement ou indirectement, 
concernent l'application de traités 
prévoyant un autre mode de règlement 
pacifique. 

Renouvelé Pour 5 ans (à dater du 17 sep- 
le 7 XI 3 j tembre 1935). 

Allemagne 23 IX 27 Ratification. 29 II 28 
Réciprocité. 
j ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Renouvelé Ratification. 5 VI1 33 
le g II 33 Prorogation pour 5 ans à partir 

du Ier  mars 1933. 
Argentine 28 XII 35 Ratification. 

Réciprocité. 
10 ans (à dater du dépôt de 

l'instrument de ratification). 
I'our tout différend qui s'élèverait 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

La déclaration ne s'applique pas 
aux questions déjà réglées et à celles 
qui, d'après le droit international, 
ressortissent à la juridiction locale ou 
au régime constitutionnel de chaque 
État.  

Australie 2 IX 40 Réciprocité. 
5 ans (à dater du 2 1  août 

1g4o), et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 

C'est à cette date que la déclaration du 21 août 1940 a été reçue au Secré- 
tariat de la Société des Nations. Elle remplace celle du 20 septembre 1929, qui 
a fait l'objet d'une réserve le 7 septembre 1939 (voir p. 3 2 7 ) ,  et qui a étédénoncée 
le 21 août 1940 (voir p. 327). 
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États .  Date de 1.3 
signature. 

Australie 
(suite) 

Conditions. 

Pour tous les différends nés aprés 
le 18 août 1930, concernant des situa- 
tions ou des faits postérieurs à ladite 
date, autres que 

les différends au sujet desquels les 
I'arties en cause auraient convenu ou 
conviendraient d'avoir recours à un 
autre mode de règlement pacifique ; 

les différends avec les gouverne- 
ments de tous autres Rlembres de 
la Société des Nations, membres du 
Common\vcalth britannique de Na- 
tions, différends qui seront réglés 
selon une méthode convenue entre 
les Parties ou dont elles convien- 
dront ; 

les différentls rrlatifs à des ques- 
tions qui, d'api-& le droit international, 
rel6vent exclusivement de la juridic- 
tion du Commonwealtli d'Australie ; e t  

les différends résultant d'événe- 
inents survenus alors que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté dans le Common- 
wealth d'Australie se trouvait engagé 
dans des hostilités. 

I;aculté, pour les différends exami- 
nés par le Conseil de la Société des 
Nations, de suspendre sous certaines 
conditions la procedure judiciaire. 

Date de  la 
ratification. 

Autriche 14 III 22 Réciprocité. 
5 ans. 

Rertouvel~i Ratification. 13 III 27 
le 12 I 27 Réciprocité. 

10 ans (à dater du dépôt de 
l'instrument dc ratification). 

RertouvelE: Ratification. 30 VI 37 
le 22 III 37 Réciprocité. 

j ans (à dater du 13 mars 1937). 

Belgique 25 IX 2 5  Katification. 
Réciprocité. 
15 ans. 

I'our tout différend qui s'élkverait 
apr&s la ratitication au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs & ladite ra- 
tification. 

Sous réserve des cas où les I'arties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de  
reglement pacifique. 

Bolivie 7 VII 36 liéciprocité. 
I O  ans. 
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Date de la 
États. signature. 

Conditions. 
Date de la 
ratification. 

Brésil I X I  21 Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de l'acceptation de la 
juridiction obligatoire par deux au 
moins des Puissances représentées 
d'une façon permanente au Conseil de 
la Société des Nations. 

Renouvelé Réciprocité. 26 1 37 
le 26 I 37 IO ans. 

Exception faite des questions qui, 
d'après le droit international, sont 
de la compétence exclusive de la juri- 
diction du Brésil ou qui dépendent 
bu régime constitutionnel de chaque 
Eta t .  

Bulgarie (1921) Réciprocité. 12 VIII 2 1  

Canada 20 IX 29 Ratification. 28 VII 30 
Réciprocité. 
IO ans, et par la suite jusqu'à 

notification de l'abrogation. 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification, autres que : 

les différends au sujet desquels les 
Parties auraient convenu ou convien- 
draient d'avoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique, e t  

les différends avec le gouvernement 
de tout autre Membre de la Société 
des Nations qul est également un 
membre du Commonwealth britan- 
nique de Nations, différends qui seront 
réglés selon une méthode convenue 
entre les Parties ou dont elles convien- 
dront,  e t  

les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit internatio- 
nal. relèvent exclusivement de la 
juridiction du Dominion du Canada. 

Faculté, pour les différends exami- 
nés par le Conseil de la Société des 
Nations, de suspendre sous certaines 
conditions la procédure judiciaire. 

Chine 13 v 22  Réciprocité. 
5 ans. 

La déclaration du Brésil est contenue dans l'instrument de ratification du 
Protocole de signature du Statut (déposé le ~ e r  novembre 1921). 

2 Déclaration reproduite dans le Recueil des Tvaités de la Société des Nations, 
vol. VI (1921), no 170. 

Voir aussi la réserve du 7 décembre 1939, p. 328. 
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Date de la 

États. signature. Conditions. Date de la 
ratification. 

Colombie l 30 x 3;7 Réciprocité. 30 X 37 
La déclaration ne s'applique qu'aux 

différends nés de faits postérieurs au  
6 janvier 1932. 

Costa-Rica (Avant le Réciprocité. 
28 I 21:i 

Danemark (Avant le Ratification. 13 VI 2 1  
28 I 21) Réciprocité. 

5 ans. 
Renouvtlé Ratification. 28 III 26 
le II X I I  Réciprocité. 
25 IO ans (à dater du 13 juin 1926). 
Re~zouvelé Ratification. 24 V 37 
le 4 VI  36 Réciprocité. 

IO ans (à dater du 13 juin 1936). 
République 30 IX 2.4 Ratification. 4 II 33 
domini- Réciprocité. 
caine 
Égypte 30 v 39 Ratification. 

Réci~rocité. 
5 an; (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Pour tous les différends qui s'élhve- 

raient aprhs la ratification au  sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
rccours à un auire mode de règle- 
ment pacifique. 

La déclaration ne s'applique pas 
aux différends relatifs aux droits 
souverains dc 1'Egyptc ou à des 
questions qui, d':rprès le droit inter- 
national, relèvent exclusivement de  
sa juridiction. 

La déclaration du 30 octobre 1937 remplace celle qui avait été faite au  
nom de la Colombie le i i  janvier 1932, et  qui contenait seulement la condition 
de  réciprocité (voir E 13, pp.  266-267). 

Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A ,  daté du 28 janvier 1921. 

Le Costa-Rica a notifié, le 24 décembre 1924, au Secrétairc général sa déci- 
sion de  se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter effet à 
partir  du ~ e r  janvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait pas 
ratifié le Protocole de signature du S t a t u t ;  d'autre par t ,  le Costa-Rica n'est 
pas mentionné à I'annzxe au Pacte de la Société des Nations. Ceci porte- 
rait  à conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de sa signa- 
ture du  Protocole du 16 décembre 1920 e t  de sa signature de la Disposi- 
tion facultative est devenu caduc. 

Déclaration reprodi~ite dans le document de la Société des Nations 
no  21/31/6, A ,  daté du  2 8  janvier 1921.  
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Date de la 
États. signature. 

Conditions. 
Date de la 
ratification. 

Espagne 21 IX 28 Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la signature au sujet de  situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Estonie 2 v 23 l Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout  différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique. 

Renouvelé Pour une période de IO ans à 
le 25 VI partir du 2 mai 1928. 
28 
Renouvelé Pour une période de IO ans à 
le 6 v 38 partir du 2 mai 1938. 

Éthiopie 12 VII 26 Réciprocité. 16 VII 26 
5 ans. 

Les différends futurs i propos des- 
quels les I'arties auraient convenu 
d'avoir recours b un autre mode de 
règlement pacifique sont exceptés. 

Renouvelé l'rorogation pour une durée de 
le 15 IV 32 deux années à partir du 16 juil- 

let 1931. 
Renouvelé Prorogation pour une durée de 
le 18 IX 34 deux années à dater du 18 sep- 

tembre 1934, avec effet rétro- 
actif pour couvrir la période 
comprise entre le 16 juillet 1933 
et le 18 septembre 1934. 

Finlande ( 1  921) Ratification. 6 IV 22 
Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 3 III  27 IO ans (à dater du 6 avril 1927). 

' La  déclaration de l'Estonie est contenue dans l'instrument de ratification 
d u  Protocole de  signature du Sta tu t  (déposé le 2 mai 1923). 

Date de  la lettre par laquelle le ministre des Affaires étrangères du  
Gouvernement d'Estonie a fait connaître au  Secrétaire général de la Société des 
Nations la prorogation de la période pour laquelle ledit Gouvernement est lié. 

3 Déclaration reproduite dans le Recueil des Traités de la Société des 
Nations, vol. V I  (1921), n o  170. 
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États. Date de la 
signature. Conditions. 

Finlande Renouvelé Réciprocité. 
(suite) le g IV 37 IO ans (à dater du 6 avril 1937). 
France 19 IX 29 Ratification. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification ; 

E t  qui n'auraient pu être réglés 
par une procédure de conciliation ou 
par le Conseil aux termes de l'ar- 
ticle 15, alinéa 6, du Pacte. 

Sous réserve des cas où les Parties 
seraient convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement arbitral. 

Renouvalé Pour 5 ans à dater du 25 avril 
le II IV .36 1936. 

Grande- 7 III 4.0 Réciprocité. 
Bretagne 5 ans (à dater du 28 février 

1940)~ et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 

Pour tous différends nés après le 
5 février 1930, concernant des situa- 
tions ou des faits postérieurs à ladite 
date, autres que : 

les différends au sujet desquels 
les Parties en cause auraient convenu 
ou conviendraient d'avoir recours à 
un autre mode de règlement paci- 
fique ; 

les différends avec les gouverne- 
ments de tous autres Membres de la 
Société des Nations, membres du Com- 
monwealth britannique de Nations, 
différends qui seront réglés selon une 
méthode convenue entre les Parties 
ou dont elles conviendront ; 

les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit interna- 

Date de Ia 
ratification. 

l Cette déclaration remplace celle qui avait été faite au nom du Gouverne- 
ment français le z octobre 1924, et qui, sujette à ratification, n'avait pas été 
ratifiée. 

Cette date est celle à laquelle a été reçue à Genève une note, en date du 
I O  avril, de la délégation française à la Société des Nations, transmettant la 
déclaration de renouvellement de la France, qui est datée de Paris, le 7 avril 
1936. Voir aussi la réserve du I O  septembre 1939, p. 329. 

3 C'est à cette date quie la déclaration du 28 février 1940 a été reçue au secré- 
tariat de la Société des Nations. ÈIle remplace celle du 19 septembre 1929, qui 
a fait l'objet d'une réserve le 7 septembre 1939 (voir p. 329), et qui a étédénoncée 
le 28 fé\?ier 1940 (voir p. 331). 



États. 

Grande- 
Bretagne 
(suite) 

Grèce 

Guatemala 

Haïti 
Hongrie 

DISPOSITION FACULTATIVE 

Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification. 

tional, relèvent exclusivement de la 
juridiction du Royaume-Uni ; 

les différends résultant d'événe- 
ments survenus alors que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni se trouvait engagé dans des hos- 
tilités. 

Faculté, pour les différends exami- 
nés par le Conseil de la Société des 
Nations, de suspendre sous certaines 
conditions la procédure judiciaire. 

12 IX 29 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour toutes les catégories de diffé- 
rends énumérées à l'article 36 du 
Statut, à l'exception 

a )  des différends ayant trait au 
statut territorial de la Grèce, y com- 
pris ceux relatifs à ses droits de 
souveraineté sur ses ports et ses voies 
de communication ; 

b) des différends ayant directement 
ou indirectement trait à l'application 
des traités ou conventions acceptés 
par la Grèce et prévoyant une autre 
procédure. 

Renouvelé Ratification. 19 35 
le 12 IX 34 Réciprocité. 

5 ans (à compter du 12 sep- 
tembre 1934). 
Pour les catégories de différends 

visées à l'alinéa 2 de l'article 36 du 
Statut, avec les mêmes exceptions 
que précédemment. 

Renouvelé Ratification. 20 I I  40 
le 8 IX 39 Réciprocité. 

5 ans (à compter du 12 sep- 
tembre 1939). 
Pour les catégories de différends 

visées à l'alinéa 2 de l'article 36 du 
Statut, avec les mêmes exceptions 
que précédemment. 

L'acceptation déploie ses effets dès 
le 8 septembre 1939. 

17 XII 26 Ratification. 
Réciprocité. 

7 IX 2 1  (Sans conditions.) 
14 IX 28 Ratification. 13 VIII 29 

Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
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Date de la 

États. signature. Conditions 
Date de la  

ratification. 

Inde 

Hongrie Renouvelé Ratification. 9 VI11 34 
(suite) le 30 v 34 Réciprocité. 

5 ans (à dater du 13 août 1934). 
Renouvelé Ratification. 
le 12 VII 39 Réciprocité. 

Pour la période du 13 août 1939 
au  10 avril 1941. 

7 III 40 ' Réciprocité. 
5 ans (à compter du 28 février 

1940)~ et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 
Pour tous les différends nés après 

le 5 février 1930, concernant des 
situations ou des faits postérieurs à 
ladite date, autres que : 

les différends au sujet desquels 
les Parties en cause auraient convenu 
ou conviendraient d'avoir recours à 
un autre mode de règlement pacifique ; 

les différends avec les gouverne- 
ments de tous autres Membres de la  
SociétE des Nations, membres du 
Commonwealtli britannique de Nations, 
différends qui seront réglés selon une 
méthode convenue entre les Parties 
ou dont elles conviendront ; 

les différends relatifs à des questions 
qui, d ' ap rh  le droit international, 
relèvent exclusivement de la juridic- 
tion de l'Inde ; 

les différends résultant d'événements 
survenus alors que le Gouvernement 
de l'Inde se trouvait engagé dans des 
hostilités. 

Faculté, pour les différends exami- 
nés par le Conseil de la Société des 
Nations, de suspendre sous certaines 
conditions la procédure judiciaire. 

22  IX 38 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification), et  
par la suite jusqu'à notifica- 
tion de l'abrogation. 
Pour tous les différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification, sauf les différends 

l C'est à cette date que la déclaration du 28 février 1940 a été reçue au Secré- 
tariat  de la Société des Nations. Elle remplace celle du 19 septembre 1929, qui 
a fait l'objet d'une réserve le 27 septembre 1939 (voir p .  333), e t  qui a été dénoncée 
le 28 février 1940 (voir p. 333). 
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Date de la 
États. signature. 

Irak 
(suite) 

Iran 

Conditions. 

- au sujet desquels les Parties en 
cause auraient convenu ou convien- 
draient d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique ; 
- avec les gouvernements de tous 

autres Éta ts  arabes, différends qui 
seront réglés selon une méthode 
convenue entre les Parties ou dont 
elles conviendront ; 
- relatifs à des questions qui, 

d'après le droit international, relèvent 
exclusivement de la juridiction de 
l 'Irak ; 
- ayant t ra i t  au statut  territorial 

de l'Irak, y compris ceux relatifs 
aux droits de souveraineté de l 'Irak 
sur ses eaux e t  ses voies de commu- 
nications. 

Sous réserve du droit pour l 'Irak 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout 
différend soumis au Conseil ou à 
l'Assemblée de la Société des Nations 
e t  en cours d'examen par l'un de ces 
organes. 

Date de la 
ratification. 

2 x 30 Ratification. 19 IX 32 
Réciprocité. 
6 ans (et à l'expiration de 

ce délai, jusqu'à notification 
d'abrogation). 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet de 
situations ou de faits ayant direc- 
tement ou indirectement t ra i t  à 
l'application de traités acceptés par 
l 'Iran e t  postérieurs à la ratification. 

Sauf les différends 
a )  ayant t ra i t  au statut  territorial 

de l'Iran, y compris ceux relatifs 
à ses droits de souveraineté sur ses 
îles e t  ports ; 

b) au sujet desquels les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 

c) relatifs à des questions qui, 
d'après le droit international, relè- 
veraient exclusivement de la juri- 
diction de l 'Iran. 

Sous réserve pour l 'Iran du droit 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout  
différend soumis au Conseil de la  
Société des Nations. 



DISPOSITION FACULTATIVE 

,+tats. Date de la 
signaturc:. Conditions. 

Irlande 14 I X  29 Ratification. 
Réciprocité. 
20 ans. 

Italie 9 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de tout moyen de solu- 
tion prévu par une convention spéciale. 

Dans les cas où une solution par  la 
voie diplonlatique ou par l'action du 
Conseil <le la Société des Nations 
n'interviendrait pas. 

Lettonie 10 IX 29 l Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Date de la 
ratification. 

Pour tous les différends qui s'élève- 
raient aprss la ratification de la 
présente déclaration au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Renouvelé Ratification. 26 II 35 
le 31 1 35 Réciprocité. 

5 ans ; à l'expiration de ce délai, 
la déclaration continuera à 
avoir ses pleins effets jusqu'à 
ce que notification soit donnée 
de son abrogation. 
Pour tous différends qui se seraient 

élevés aprGs le 26 février 1930, date du 
dépôt de la ratification de la déclara- 
tion faite à Genkve le io  septembre 
1929, OU qu i  s'élèveraient à l'avenir, au 
sujet de situations ou de faits posté- 
rieurs à ladite date.  

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours & un autre mode de rsglement 
pacifique. 

Libéria (1921) Ratification. 
Réciprocité. 

' Cette déclaration a remplacé celle qui avait été faite au nom du Gouver- 
nement de Lettonie le C I  septembre 1923, et  qui, sujette à ratification, n'avait 
pas été ratifiée. 

2 Déclaration reproduite dans le Rrczteil des Traités de la Société des 
Nations, vol. V I  ( r g z ~ ) ,  no 170. 
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Date de  la 
États. signature. 

Conditons 
Date de la 
ratification. 

Liechten- 29 III 39 5 ans. 
stein 1 Sur tous les différends nés ou à 

naître. 
Sauf les cas où les Parties auraient 

convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

Lithuanie 5 x 21 5 ans. 16 v 22 

Renouvelé 5 ans (à partir du 14 janvier 
le 14 1 30 1930). 

Renouvelé Réciprocité. 
le 12 III 353 5 ans (avec effet à partir du 

14 janvier 1935). 

Luxem- 15 IX 30 Réciprocité. 
bourg 5 ans (renouvelable par tacite 

reconduction). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la signature au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à une autre procédure ou à un 
autre mode de reglement pacifique. 

Monaco 26 IV 37 5 ans. 22 IV 37 
Pour tous les diffërends qui s'élè- 

veraient après la déclaration au su- 
jet de situations ou de faits posté- 
rieurs à cette d4claration. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à une autre procédure ou à 
un autre mode de règlement paci- 
fique. 

Nicaragua 24 rx 29 (Sans conditions.) 

' L'acceptation de  la juridiction obligatoire de la Cour par la Principauté 
du Liechtenstein est faite conformément au chiffre 2, alinéa 4, de la Résolu- 
tion du Conseil du 17 mai 1922. Voir à ce sujet E 15, pp. 42-43 e t  207-2023. 

Cette date est celle à laquelle a été reçue au Greffe une lettre en date 
du  22 mars 1939, contenant la déclaration de la Principauté du Liechtenstein. 

3 Cette date est celle à laquelle a été reçue à Genève une lettre, en date 
du 8 mars 1935, contenant la déclaration de la Lithuanie. 

E n  1921, le Gouvernement luxembourgeois avait déjà,  sous réserve de  
ratification, souscrit à la Disposition facultative. Toutefois, la ratification 
n 'était  pas intervenue. 

L'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour par la Principauté 
de Monaco est faite conformément au chiffre 2, alinéa 4, de la Résolution du 
Conseil du  17 mai 1922. Voir à ce sujet E 13, pp. 56 e t  263-264. 

Cette da te  est celle à laquelle a é té  reçue au Greffe une lettre en date 
du 22 avril 1937, contenant la déclaration de la Principauté de hfonaco. 
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Date de ].a 
États. signature. Conditions. 

Norvège 6 IX 21 Ratification. 
Réciprocité. 
j ans. 

349 
Date de la 
ratification. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 22 IX 2 6  IO ans (à dater du 3 octobre 

1926). 

Renouveiié Réciprocité. 
le 29 v 36 l IO ans (à compter du 3 octobre 

'936). 

Nouvelle- 8 IV 40 Réciprocité. 
Zélande j ans (à compter du ~ e r  avril 

1940)) et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 
Pour tous les différends nés après 

le 29 mars 1930, concernant des situa- 
tions ou des faits postérieurs à ladite 
date, autres que : 

les différends au sujet desquels 
les Parties en cause auraient convenu 
ou conviendraient d'avoir recours à 
un autre mode de règlement paci- 
fique ; 

les différends avec les gouverne- 
ments de tous autres Membres de la 
Société des Nations, membres du Com- 
nionwealth britannique de Nations, 
différends qui seront réglés selon une 
méthode convenue entre les Parties 
ou dont elles conviendront ; 

les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit internatio- 
nal, relèvent exclusivement de la 
juridiction de la Nouvelle-Zélande, e t  

les différends résultant d'événe- 
ments survenus alors que le Gouver- 
nement de Sa Majesté en Nouvelle- 
Zélande se trouvait engagé dans des 
hostilités. 

Faculté, pour les différends exami- 
nés par  le Conseil de la Société des 
Nations, de suspendre sous certaines 
conditions la procédure judiciaire. 

Panama 25 x 21 Réciprocité. 14 VI 29 

' Cette date est celle du dépôt de la déclaration au Secrétariat de la 
Société des Nations ; la déclaration est datée d'Oslo, le 19 mai 1936. 

C'est à cette date que la déclaration du Ier avril 1940 a été reçue au Secré- 
tariat de la Société des Nations. Elle remplace celle du 19 septembre 1929. qui 
a fait l'objet d'une réserve le 7 septembre 1939 (voir p. 334). et  qui a étédénoncée 
le 30 mars 1940 (voir p 335. note 2 ) .  
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États.  Date  de la 
signature. 

Conditions 
Date de l a  
ratification. 

Paraguay l II v 33 (Sans conditions.) 

Pays-Bas 6 VIII 21 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours a un autre mode 
de règlement pacifique. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 2 IX 26 I O  ans (à dater du 6 août 1926). 

Pour tous différends futurs à l'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, après 
l'entrée en vigueur du  Sta tu t  de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Renoz~velé Réciprocité. 
le 5 VIII 36 IO ans (à partir du 6 août 1936). 

Pour tous différends futurs à I'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, après 
l'entrée en vigueur du Sta tu t  de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Pérou 19 ix 29 Ratification. 29 III 32 
Réciprocité. 
IO ans (à dater de la ratification). 

Pour tous les différends qui s'élève- 
raient au  sujet de situations et  faits 
postCrieurs & la ratification. 

Sauf le cas où les Parties auraient 
convenu soit d'avoir recours à un 
autre mode de règlement arbitral, 
soit de soumettre préalablement le 
différcnd au Conseil de la Société 
des Nations. 

Pologne 24 I 31 Katification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'élève- 
raient après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les I'arties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre inode de  règle- 
ment pacifique. 

Pour le décret du 26 avril 1938 par lequel le Paraguay retire sa déclaration 
d'acceptation de la juridiction de la Cour e t  pour les observations y relatives des 
gouvernements, voir E 14, p.  50, note 2 ;  E I j ,  p .  220, note 4. 
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États.  
Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification. 

Pologne A l'exception des différends : 
(suite) I" qui concerneraient les questions 

que le droit international laisse à la 
compétence exclusive des É ta t s  ; 

2" qui s'élèveraient avec des É ta t s  
refusant d'établir ou de maintenir 
des relations diplomatiques normales 
avec la Pologne ; 

3' qui se trouveraient directement 
ou indirectement en rapport  avec la 
guerre mondiale ou l a  guerre polono- 
soviétique ; 
4a qui résulteraient directement ou 

indirectement de stipulations du Traité 
signé à Riga le 18 mars 1921 ; 

5' qui auraient t ra i t  aux disposi- 
tions de droit interne en rapport avec 
les points 3 e t  4. 

Portugal (Avant le: Réciprocité. 8 x 2 1  
28 I 21) ' 

Roumanie 8 x 30 Ratification. 9 VI 31 
A l'égard des gouvernements 

reconnus par la Roumanie et  
sous réciprocité. 

5 ans. 
Pour les différends juridiques déri- 

vant  de  situations ou faits postérieurs 
à la ratification. 

Sous réserve des matiéres soumises 
à une procédure spéciale établie ou à 
convenir. 

Sous réserve de la faculté pour la 
Koumanie de soumettre le différend, 
préalablement à tout recours à la 
Cour, au  Conseil de la Société des 
Nations. 

A l'exception : 
a )  des questions de  fond ou de  

procédure pouvant amener directe- 
ment ou indirectement la discussion 
tle l'intégrité territoriale actuelle e t  
des droits souverains de la Roumanie, 
y compris ceux sur ses ports e t  sur 
ses voies de communication ; 

6) les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit international, 
relèvent de la juridiction intérieure 
<le la Roumanie. 

Renouuelei Pour 5 ans (à partir du 9 juin 
le 4 VI 361 1936). 

1 Déclaration reprodu.ite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A ,  daté du  28 janvier 1921. 
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gtats, Date de la Conditions. Date de la 
signature. ratification. 

Salvador 29 VIII 30 1 Sauf pour les questions qui ne 29 VIII 30 
sauraient être soumises à l'arbitrage 
conformément à la constitution poli- 
tique du Salvador. 

Sauf les différends surgis avant la 
signature e t  les réclamations d'ordre 
pécuniaire formées contre la nation. 

Réciprocité seulement à l'égard des 
É ta t s  qui acceptent l'arbitrage dans 
cette forme. 

Siam 20 IX 29 Ratification. 7 V 30 
Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tous différends au sujet des- 
quels les Parties ne seraient pas 
convenues d'un autre mode de rbgle- 
ment pacifique. 

Renouvelé IO ans (à compter du 7 mai 
le 9 v 40 1g40), dans les limites et 

sous les conditions et réserves 
exprimées le 20 septembre 
1929. 

Suède 16 VIII 21 Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 18 III 26 IO ans (à dater du 16 août 1926). 

Renouvelé Réciprocité. 
le 18 IV 36 IO ans (à compter du 16 août 

1936). 

Suisse (Avant le Ratification. 25 VII 21 
28 I 21) 3 Réciprocité. 

5 ans. 

Renouvelé Ratification. 24 VII 26 
le I III 26 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

Renou7ielé Ratification. 17 I V  37 
le 23 IX 36 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

' La déclaration du Salvador est contenue dans l'instrument de ratification 
du I>rotocole de signature du Statut (déposé le 29 août 1930). 

C'est à cette date que la déclaration du 3 mai 1940 a été reçue au Secréta- 
riat de la Société des Nations. 

Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A,  daté du 28 janvier Ig r r .  
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Date de la 
États. signaturc:. Conditions. 

353 
Date de la 
ratification. 

Tchécoslo- 19 IX 29 Ratification. 
vaquie Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de l'ins- 
trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de rhglement 
pacifique. 

Sous réserve de la faculté, pour 
l'une ou l'autre des Parties en litige, 
de soumettre le différend, préalable- 
ment j. tout  recours à la Cour, au 
Conseil de la Société des Sations. 

Turquie 12 III 36 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
postérieurement à la signature de la 
déclaration. 

A l'exception des différends se 
rapportant soit directement soit indi- 
rectement à l'application des traités 
ou conventions conclus par la Tur- 
quie e t  prévoyant iin autre mode de 
rhglenient pacifique. 

Uruguay (Avant le Réciprocité. 27 IX 2 1  
28 I 21) l 

Yougo- rb  v 30 Ratification. 24 X I  30 
slavie A l'égard de tout gouvernement 

reconnu par le Royaume de 
Yougoslavie et  sous condition 
de réciprocité. 

5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 
trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

aprhs la ratification. 
Sauf les différends relatifs h des 

questions qui, d'après le droit inter- 
national, relèvent exclusivement de 
la juridiction du Royaume de You- 
goslavie. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

' Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 
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Genève, le 26 septembre 1928. 

Entrée en vigueur : 16 août 1929 '. 

Australie (réserve). 
Le 7 septembre 1939, le premier ministre d u  Commonwealth a 

adressé le télégramme suivant a u  Secrétaire général de la  Société des 
Nations : 

a His Majesty's Government in the Commonwealth of Australia 
has found it necessary to  consider problem in existing circumstances 
of its accession to  General Act for Pacific Settlement of Interna- 
tional Disputes. 

« Talting into account considerations referred t o  in my telegram 
of even date concerning Optional Clause of Statute of Permanent 
Court of International Justice2 which apply with equal force in 
case of General Act His Majesty's Government in Commonwealth of 
Australia now notifies you that it will not regard its accession to 
General Act as covering or relating to  any dispute arising out of 
events occurring during present crisis. Please inform al1 States 
parties t o  General Act. 

(Signé)  PRIME M I N I ~ T E R  

' Société des Na t ions ,  Recueil des Tvai tés ,  vol. X C I I T ,  p. 344. L'article 45 de 
l'Acte dispose q u e .  

« I .  Le présent Acte général aura une durée de cinq ans à partir de sa 
mise en vigueur. 

2. I l  restera en vigueur pour une nouvelle période de cinq ans, et  ainsi 
de suite, vis-à-vis des Parties contractantes qui ne l'auront pas dénoncé 
six mois au  moins avant l'expiration du terme. 

3. La  dénonciation se fera par  notification écrite adressée au Secrétaire 
général de la Société des Nations, qui en informera tous les Membres de la 
Société e t  les É ta t s  non Membres mentionnés à l'article 43. 

4. La  dénonciation pourra n'être que partielle ou consister en la noti- 
fication de réserves nouvelles. 

j. Nonobstant la dénonciation par l'une des Parties contractantes impli- 
quées dans un différend, toutes les procédures engagées au moment de 
l'expiration du terme de l'Acte général continueront jusqu'à leur achève- 
ment normal. r 

Voir p.  327. 
Le télégramme a été reçu au Secrétariat le 8 septembre 1939 e t  transmis 

aux Éta ts  signataires de l'Acte général (voir doc. de la Société des Nations 
c. L. 144. 1939. v). 

Dans leurs réponses des 25 septembre et  ~ e r  e t  I j décembre 1939, les Gouver- 
nements de la Suisse, des Pays-Bas et  de la Norvège ont pris acte de cette com- 
munication, qui appelait les mêmes réserves que celles formulées r< au sujet de la 
dénonciation par divers Éta ts  de la Clause facultative II .  

Dans sa lettre du 20  décembre 1939, le Gouvernement de la Suède a formulé 
les mêmes réserves sur l'effet juridique de cette e dénonciation » que celles faites 
en rapport avec la Clause facultative (voir p .  325, note I .) 
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Canada (réserve). 

Le 7 décembre 1939, le délégué per~izanent dzr Canada près de  la 
Société des Nations a adressé la lettre suivante au  Secrétaire général : 

« The Canadian Government has found it necessary to consider 
the position, resulling from the existence of a state of war with 
the German Reich, of the Canadian acceptance of the General Act 
for the Pacific Settlement of International Disputes. The accept- 
ance of the General Act was for a five-year period ending on 
August 16th of this year. In  view of the fact that no action was 
taken by the Canadian Government, it is understood that the obli- 
gation would extend for another five-year period dating from that date. 

(( In  view of the circumstances referred to in the letter of this 
date dealing with Canadian adherence to  the Optional Clause l and 
of the fact that the consideration therein set forth applies with 
equal force in the case of the General Act, 1 am, therefore, directed 
to  notify you that the Canadian Government will not regard their 
acceptance of the General Act as covering disputes arising out of 
events occurring during the present war. 

(( I t  is requested that this notification may be communicated to  
the Governments of al1 the States that have accepted the General Act. 

(( 1 have the honour to  be, etc. 
( S i g ~ z é )  H .  H .  TVRONG 2. n 

82. - TRAITÉ D E  COKCILIATIOX, DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
E T  D'ARBITRAGE E N T R E  LA FRAKCE E T  LA SUÈDE.  

Paris, 3 mars 1928. 

Article 2 bis 3. - Les dispositions du présent Traité ne s'appliquent 
pas aux différends relatifs à des événements qui viendraient à se 

Sur la position prise par les Gouvernements de la Belgique, du Danemark e t  
de l'Estonie, voir p. 3.~5. note 1. 

Cf. Société des Nations,  Journal  oficiel, 1939, p. 412 ; 1940, pp. 48-50. 
Voir p. 328. 

2 La lettreva été reçue au Secrétariat le 8 décembre 1939 e t  transmise aux É ta t s  
signataires de l'Acte ainsi qu'aux Membres de la Société des Nations (voir doc. 
de la Société des Nations C. L. 176. 1039. V). 

Dans leurs réponses Cles 3 janvier e t  2 mars 1940, les Gouvernements des Pays- 
Bas et  de la Norvège ont réitéré leurs déclarations faites au sujet de la communi- 
cation australienne (vo.ir p. 325, note i ) .  

Dans sa  lettre du 9 janvier 1940, le Gouvernement de la Suède s'est référé à 
celle du 20  décembre 193~)  (voir p. 325, note i ) .  

Dans leurs réponses des 5 janvier e t  IO  février 1940 concernant les communi- 
cations australienne e t  canadienne, les Gouvernements de l'Estonie e t  de la 
Belgique ont réservé leur point de vue, alors que celui du Danemark a fait, le 

janvier 1940, au sujet de ces communications la réserve mentionnée plus haut 
(voir p. 325, note i ) .  

Enfin, le Gouvernement du Haïti a réservi., le q mars 1940, son point de vue 
(doc. de la Société des Nations C. L. 62. 1940. V) .  

Cf. Société des Natioias, Joztvnal oficirl,  1940, pp. 47-50. 
Article inséré dans le traité par le Protocole relatif à une modification du 

traité, signé à Stockholm le 18 avril 1939, entré en vigueur le 14 août 1939 e t  enre- 
gistré le I I  septembre rg-jy. Société des ~ V a t i o n s ,  Recueil des Tvaités, vol. CXCVIII, 
p. 132. 



produire a u  cours d'une guerre dans laquelle l'une ou l'autre des 
Hautes Parties contractantes serait impliquée. 

108. - TRAITÉ DE NEUTRALITÉ, DE CONCILIATION, DE RÈGLEMENT 
JUDICIAIRE E T  D'ARBITRAGE E N T R E  LA BULGARIE E T  LA TURQUIE .  

Ankara, 6 mars 1929. 

Prolongé pour une nouvelle période de cinq ans à partir du  
3 décembre 1934 par un Protocole signé à Sofia le 23 septembre 
1933 '. 

154. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  NEUTRALITÉ, D E  CONCILIATION 

ET D'ARBITRAGE ENTRE LA GRÈCE ET LA TURQUIE. 

Ankara, 30 octobre 1930. 

Complété par le Traité additionnel signé à Athènes, le 27 avril 
1938 2. 

166. - CONVENTION T E S D A K T  .4 LIMITER A HUIT  HEURES PAR JOUR 
ET A QUARANTE-HUIT HEURES PAR SEMAINE L E  NOMBRE D E S  H E U R E S  DE 

TRAVAIL DANS LES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS 

votée par la  Conférence du Travail.  
Washington, 28 novembre 1919. 

(Date d'enregistrement .) 

Rati f .  (suite) : Pérou 8 novembre 1945 
Venezuela 20 novembre 1944 

167. - CONVENTION COÏSCERNANT L E  CHÔ~IAGE 

votée par la  Conférence du Travail.  
Washington, 28 novembre 1919. 

(Date d'enregistrement.) 

Katif .  (suite) : Venezuela 20 novembre 1944 

-- - 
l Katifications échangées à Ankara le 5 avril 1937. De Martens, Xouveau Reczdeil 

général de Traités, 3me série, t .  XXXVII, p. 27. 
Enregistré le 2 1  décembre 1938. - Ratifications échangées à Ankara le 

15 juillet 1938 e t  entré en vigueur à cette m6me date. De Martens, op. cit., 
t .  XXXVI, pp. 682 et sqq. Société d e s  Natio~zs,  Reczieil des Traités, vol. C X C I I I ,  
pp. 176 et sqq. 



168. - CONVEXTION CONCERNAKT LE TRAVAIL D E  NUIT D E S  FEMMES 

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Washington, 28 novembre 1919. 
(Date d'enregistrement.) 

Rnti f .  (suite) : Afghanistan 12 juin 1939 
Pérou 8 novembre 1945 

Dénonciation (suite) : Venezuela l 20 novembre 19.14 

169. - CONVENTION FIXAKT L'AGE MINIMUM D'ADMISSIOK 
DES  ENFANTS A U X  TRAVAUX INDUSTRIELS 

votée par la  Confirence d u  Travail.  

'\Vashington, 28 novembre 1919. 
(Date d'enregistrement.) 

Rali f .  (suite) : Venezuela 20 novembre 1944 

vctée par la  Conférence du T r a ~ a i l .  

'\Vashington, 29 novembre 1919. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Venezuela 20 novembre 1944 

172. - COSVENTION FIXANT L'AGE MINIhlUM D E S  E K F A N T S  
.AU TR.4V.4IL MARITIME 

votée par Ln Conférence du Travail.  

Gênes, 9 juillet 1920. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Venezuela 20 novembre 1944 

174. - COKVE?UTION CONCERNAXT L E  PLACEMENT D E S  MARIKS 

votée par la  Conférelzce d u  Travail.  

Gênes, IO juillet 1920. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Jiex.ique ~ e r  septembre 1939 

-- 
' La dénonciation CL eu lieu par suite de la ratification de la Convention de 

1934, qui n'est qu'une revision de celle de 1919  ; voir plus loin, no 480. 



180. -- CONVENTION CONCERNANT LES DROITS D'ASSOCIATIOS 
E T  DE COALITION DES TRAVAILLEURS AGRICOLES 

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 12 novembre 1921. 
(Date d'enregistrement.) 

Rat i f .  (suite) : Suisse 23 mai 1940 
Pérou 8 novembre 1945 
Venezuela 20 novembre ~ 9 4 4  

182. - C3NVENTIOrI CONCERNANT L'APPLICATION DU REPOS 
HEBDOMADAIRE DANS LES ÉTABLISSE~IENTS INDUSTRIELS 

votée par l a  Conférence du Travail.  

Genève, 17 novembre 1921. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Afghanistan 12 juin 1939 
Pérou 8 novembre 1945 
Venezuela 20 novembre 1944 

183. - CONVENTION CONCERNANT L'EMPLOI D E  LA CÉRUSE 
DAKS LA PEINTURE 

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 19 novembre 1921. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Afghanistan 12 juin 1939 
Pays-Bas 15 décembre 1939 

184. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESS,IOS 
D E  LA CIRCULATION E T  DU TRAFIC DES PUBLICATIONS OBSCENES. 

Genève, 12 septembre 1923. 

Rati f .  (suite) : Birmanie 1e.r avril 1937 ' 
France 16 janvier 1940 

(à l'exclusion des colonies, 
protectorats et  territoires 
sous mandat français) 

Adh. (suite) : Maroc 7 mai 1940 

l Le secrétaire d'État aux Affaires étrangères de la Grande-Bretagne a fait savoir 
au Secrétariat de la Société des Nations, par une lettre reçue le 4 août 1939, que 
la Birmanie, qui participait à la convention susmentionnée, en tant que partie de 
l'Inde, a été séparée de l'Inde le rer avril 1937 e t  possède maintenant le statut 
d'un territoire d'outre-mer. En conséquence, la convention devrait être considérée 
comme s'appliquant à la Birmanie en cette qualité à partir du Ier avril 1937, confor- 
mément a l'article 13 de la convention. 



189. - CONVENTION RELATIVE A L'AMÉNAGEMENT 
DES FORCES HYDRAULIQUES INTÉRESSANT PLUSIEURS ÉTATS. 

Genève, 9 décembre 1923. 

~ d h .  (suite) : Égypite 29 janvier 1940 

Genève, 19 février 1925. 

Ratif .  (suite) : Birmanie ~ e i  avril 1937 l 
Adlz. (suite) : Congo belge et 17 décembre 1941 

Rua.nda-Urundi 
(sous mandat belge) 

Parag-uay 25 juin 1941 
-- 

191. - CONVENTION CONCERNANT L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 
DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS ET NATIONAUX E N  RIATIÈRE 

DES  ACCIDENTS DU TRAVAIL 

votée! par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 5 juin 1925. 

Ratif .  (suite) : Irak 
Pérou 
Venezuela 

(Date d'enregistrement.) 

30 avril 1940 
8 novembre 1945 

20 novembre 1944 

192. - CONVENTION CONCERNANT L E  TRAVAIL D E  NUIT  
DANS L E S  BOULANGERIES 

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 8 juin 1925. 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Suède 5 janvier 1940 

194. - COYVENTION CONCERNANT L A  RÉPARATION 
D E S  MALADIES PROFESSIONNELLES 

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, I O  juin 1925. 

Dénonciation : Pays- Bas ~ e r  septembre 1939 
-- 

l Voir, mutatis mutandis, la note au no 184. La lettre du secrétaire d'État a 
été reçue au Secrétariat le 28 août 1939 et se réfère à l'article 39 de la convention. 

2 La dénonciation a eii lieu par suite de la ratification de la Convention de 
1934, qui n'est qu'une revision de celle de 1925 (voir plus loin, no 482). 



196. - CONVENTION CONCERNANT LA SIMPLIFICATION 
DE L'INSPECTION DES ÉMIGRANTS A BORD DES NAVIRES 

votée par la  Conférence dzt Travail.  

Genève, 5 juin 1926. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Venezuela 20 novembre 1944 

198. - CONVENTION CONCERNANT LE CONTRAT D'ENGAGEMENT 
D E S  M A R I S S  

votée par la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 24 juin 1926. 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Norvège 29 mars 1940 
Venezuela 20 novembre 1944 

199. - CONVEKTION RELATIVE A L'ESCLAVAGE. 

Genève, 25 septembre 1926. 

Ratif .  (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 ' 

200. - CONVENTION CONCERNANT L'ASSURANCE-MALADIE 
DES TRAVAILLEURS D E  L'INDUSTRIE E T  DU COMMERCE 

E T  D E S  GENS D E  hlAISOlj  

votée par l a  Conférence d u  Travail. 

Genève, 15 juin 1927. 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Pérou 8 novembre 1945 

Genève, 12 juillet 1927. 

Ratif .  (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 

Voir, mutat is  lîtzttandis, la note au no 184. La lettre du secrétaire d 'État ,  qui 
se réfère à l'article g de la convention, a été reçue au Secrétariat le 15 avril 1940 
e t  contient la même réserve concernant l'article 3 de la convention que celle faite 
pour l'Inde lors de la signature. 

Voir, mutat is  mutandis ,  la  note au no  184. La lettre du secrétaire d 'Éta t  a 
été reçue au Secrétariat le I O  mai 1940 e t  se réfhre à l'article 2 0  de la conven- 
tion. 



204. COXVENTION CONCERNANT L'INSTITUTION DE MÉTHODES 
LIE FIXATION DES SALAIRES RIIXIMA 

rotde par la  Coltférence d z ~  Travail.  
Genève, 16 juin 1928. 

(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Venezuela 2 0  novembre 1944 

207. - CONVEriTION INTERNATIONrlLE l'OUR L.4 RÉPRESSION 
DU FAUX-MONNAYAGE. 

Genève, 20 avril 1929. 

Adh. (suite) : Letto:nie 22 juillet 1939 

207 bis. - PROTOCOLE F ~ ~ C U L T A T I F  COXCERNAKT LA RÉPRESSION 
DU FAUX-MONN.4YAGE. 

Genève, 20 avril 1929~.  
(Entrée en  vigztez~r : 30 août 1930.) 
Aux termes de ce Protocole, les dispositions de la seconde partie 

de la Convention internationale pour la répression du faux-monnayage 
(no 207) dont l'article 19 a trait à la compétence de la Cour, 
s'applique aussi en ce qui concerne cc Protocole. 
Rntif .  : Bulgarie 

Colombie 
Cuba 
Espagne 
Grèce 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Tchécoslova(luie 
Yougoslavie 

Adlz. : Brésil 
Estonie 
Finlande 
Lettonie 

22 mai 1930 
9 mai 1932 

13 juin 1933 
28 avril 1930 
19 mai 1931 
15 juin 1934 
18 septembre 1930 
10 novembre 1930 
12 septembre 1931 
24 novembre 1930 
I e r  juillet 1938 
30 août 1930 
25 septembre 1936 
22 juillet 1939 

210. - CONVEXTION CONCERNrlNT CERTAIKES QUESTIONS RELATIVES 
AUX CO?IFLITS DE LOIS SUR ~ . 4  NATIONALITÉ. 

La Haye, 12 avril 1930. 

R n f i f .  (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 
(à l'exclusion des États 
Karenni) 

-- -- .- 

' Enregistré au Secrétariat de la Société sous le n o  2624. Société des ~Yat io?zs ,  
Reclleil des Tvai tés ,  vol. C X I I ,  p. 395. 

2 Voir, wztrtutis nzcttu~zdis,  la note au  no 184. La  lettre du secrétaire d 'Éta t  a 
ét6 reçue au  Secrétariat le 23 avril 1940 e t  se réfère à l'article 29 de la conven- 
tion e t  aux articles correspondants des trois protocoles. 



211. - PROTOCOLE RELATIF AUX OBLIGIITIOXS MILITAIRES 
DANS CERTAINS CAS DE DOUBLE NATIOSALITÉ. 

La Haye, 12  avril 1930. 

Rntif.  (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 ' 
(à l'exclusion des États 
Karenni) 

212. - PROTOCOLE RELATIF A UN CAS D'APATRIDIE. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Rntif. (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 ' 
(à l'exclusion des États 
Karenni) 

La Haye, 12 avril 1930. 

Ratif. (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 
(à l'exclusion des États 
Karenni) 

215. - COSVENTION CONCERNANT LE TRAVAIL FORCÉ 
OU OBLIGATOIRE 

aotée par la Conférence dzc Tra~7nil. 
Genève, 28 juin 1930. 

(Date d'enregistrement.) 

Rntif. (suite) : Belgique (la convention est 20 janvier 1944 
aussi applicable, avec cer- 
taines modifications, au 
Congo belge et à Ruanda- 
Urundi) 

Suisse 23 mai 1940 
Venezuela 2 0  novembre 1944 

219. - CONVENTION FOUR LIMITER L A  FABRICATIO?; 
ET RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION DES STUPÉFIANTS. 

Genève, 13 juillet 1931. 

Ratif. (suite) : Birmanie rer avril 1937 
Paraguay 25 juin 1941 

-A-- 

' Voir, mutat is  mutand is ,  la note au  no 1 8 4  La lettre du  secrétaire d 'Éta t  a 
été reçue au  Secrétariat le r3  avril 1940 et  se réfère à l'article 29 de la convention 
e t  aux articles correspondants des trois protocoles. 

Voir, mutat is  mutand is ,  la note au no 184. La lettre du secrétaire d 'Éta t  a 
é t é  reçue au Secrétariat le 28  août 1939 et se réfère l'article 26 de la convention. 
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Adh. (suite) : Congo belge et Ruanda- 17 décembre 1941 

Urundi (sous mandat belge) 

225. - TRAITÉ DE PAIX ENTRE LES PUISSANCES ALLIÉES 
ET ASSOCIÉES ET LA BULGARIE. 

Neuilly-sur-Seine, 27 novembre 1919. 

Échange de notes, avec annexe, entre les Gouvernements britan- 
nique et  bulgare relatif à la renonciation à l'application des dispo- 
sitions militaires, navales et  aériennes du Traité de Neuilly et des 
dispositions contenues dans la Convention concernant la frontière 
de Thrace, signée à Lausanne le 24 juillet 1923. Sofia, les 12 août 
et  24 novembre 1938 '. 

227. - TRAITÉ D E  PAIX ENTRE LES PUISSASCES ALLIÉES 
ET ASSOCIÉES ET LA HONGRIE. 

Trianon, 4 juin 1920. 

Convention afin de supprimer le Tribunal arbitral mixte italo- 
hongrois constitué en application de l'article 239 du Traité de paix 
de Trianon, conclue à Rome le 12  novembre 1932 entre l'Italie et 
la Hongrie 9.  

247. - CONVIFNTIOK COMMERCIALE EKTRE LA SUISSE 
E T  LA POLOGNE. 

Varsovie, 26 juin 1922. 

Modifiée par l'Avenant signé à Berne le 3 février 1934, avec 
échange de notes des 30 mars et 20 avril 1934 et Protocoles addi- 
tionnels signés à Berne les 31 décembre 1936 et 30 juin 1937 3. 

260. - CONVENTION D E  COMMERCE ENTRE LES PAYS-BAS 
E T  LA TCHÉCOSLOVAQUIE. 

La Haye, 20 janvier 1923. 

Modifiée par l'Avenant signé à La Haye le 9 avril 1934'. 

' Enregistré le I j mars 1939. E n  annexe l'Accord entre l 'Entente balkanique 
et la Bulgarie, signé à Salonique le 31 juillet 1038. Société des Nations,  Reczdezl 
des Traités, vol. CXCV, pp. I 18 et sqq. 

Ratifications échangé~s  L Rome le 13 juin 1933. De Blartens, Nouveau 
Recueil général de Tvaités, t .  XXXVII ,  p. 676. 

Entrés en vigueur les 28 février 1934, 22  mars 1937 e t  25 août 1937 respec- 
tivement. De Martens, op. cit. ,  t. X X X I X ,  pp.  756 et sqq., 763, 767. 

Ratifications échangées B Prague le 14 décembre 1935 ; application provisoire 
à partir  du  1er mai 1934. De Martens, op. cit., t .  X X X I S ,  pp. 841 et sqq. 



286. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGllTION 
E N T R E  LA FRANCE E T  L E  SIAM. 

Paris, 14 février 1925. 

Remplacé par le Traité d'amitié, de commerce et de navigation 
signé à Bangkok le 7 décembre 1937 l .  

292. - TRAITÉ D'AMITIÉ, D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
E K T R E  L E  PORTUGAL E T  L E  SIAM. 

Lisbonne, 14 août 1925. 

Dénoncé par le Siam à la date du g novembre 1936 et remplacé 
par le Traité d'amitié, de commerce et de navigation, signé à 
Lisbonne le 2 juillet 1938 2. 

295. - COïYVEKTION D E  BON VOISIXAGE 
E K T R E  LA PALESTINE ET LA S Y R I E  E T  L E  GRAND LIB.4N. 

Jérusalem, 2 février 1926. 

L'article 4, paragraphe premier, de la Convention a été amendé 
par un Accord signé le 3 novembre 1938 entre le Haut-Commis- 
saire de la République française en Syrie et au Liban et le Haut- 
Commissaire en Palestine 3 .  

299. - CONVENTIOX D ' A ~ I I T I É  E T  D E  BON VOISIXAGE 
E N T R E  LA FRANCE E T  LA TURQUIE .  

Ankara, 30 mai 1926. 

Provogée jusqu'au 15 mars 1940 par l'Arrangement portant riigle- 
ment définitif des questions territoriales, Ankara, 23 juin 1939 4. 

340. - COSVENTION D E  CORIMERCE ET D E  XA4VIGATION 
E 4 T R E  LA GRÈCE E T  LA POLOGNE. 

Varsovie, IO avril 1930. 

Cornpléti'e par le Protocole additionnel signé à Athènes le II mars 
1938 5 .  

-- -- 

l Voir plus loin, no 578. 
Le nouveau traité ne prévoit pas la juridiction de la Cour ; Sociité des Na t ions ,  

Reclteil des TvaitÉs, vol. CC.  pp. I j o  et  sqq. 
De Martens, Nouveau  Recueil  général de  Tvai tés ,  t .  S X X V I I I ,  pp. 47 et sqq. 

"atifications échangees à Paris le 13 juillet 1939. De SIartens, op.  cit., 
t. XXXVII,  p. 648. 

j Enregistrée le 19 janvier 1939 ; ratifications échangées à Varsovie le 20 décem- 
bre 1938. Sociéti  dcs .Vations, Reczteil des Tvai tés ,  vol. C X C I V ,  pp. 14 et Sgg. 



350. - CONVENTION CONCERNANT L E S  SERVICES D E  TRANSPORT 
AÉRIEN ENTRE LA GRÈCE ET LE ROYAUME-UNI. 

Athènes, 17 avril 1931. 

Remplacée par la Convention relative aux services de transports 
aériens, signée à Athènes le 30 mai 1939 l. 

356. - CONVENTIOX D'ÉTABLISSEBIENT, D E  COMMERCE 
ET DE NAVIGATION ENTRE L'AUTRICHE ET LA ROUMANIE. 

Vienne, 22 août 1931. 

Complélée par le A.lodzts z.izfe~cdi concernant le règlement des rela- 
tions commerciales entre les deux pays, Vienne, 14 juillet 1932 2. 

385. - PROTOCOLE A N N E X É  AU TRAITÉ D E  DOUAKE E T  D E  CRÉDIT 
ENTRE: L 'ALLE~IAGNE ET LES PAYS-BAS. 

Berlin, 26 novembre 1925 

Traités additionnels signés à Berlin le 6 juin 1934 et à La Haye 
le 20 avril 1937 3. 

387. - ACCORD CONCERNANT L E  CONTRÔLE SANITAIRE,  
A L'ÎLE DE KAMARAN, DES PÉLERIXS SE RENDANT A LA MECQUE,  

E N T R E  L E S  PAYS-BAS E T  L E  ROYAUME-UKI. 

Paris, 19 juin 1926. 

Échange de notes comportant un Accord relatif à l'amendement 
de l'article 9 b) de l'Accord susmentionné. Londres, 13 juin 1939 4. 

399. - CONVENTION EXTRE LE PORTUGAL ET L'UNION SUD- 
AFRICAINE RÉGLANT L'ÉMIGRATION DES INDIGÈPIES 

D E  LA COLONIE D E  MOZAMBIQUE DANS LA PROVINCE D U  TRANSVAAL, 
L E S  QUESTIONS FERROVIAIRES ET L E S  RAPPORTS COMMERCIAUX 

E N T R E  L'UNION SUD-AFRICAINE ET LA COLONIE DU MOZAMBIQUE. 

Pré-oria, II srptembre 1928. 

Amendée par un Accord signé à Lourenço-Marques le 17 novembre 
1934 5. Le nouvel article 56 dispose notamment : 

Voir plus loin, n' 581. 
Entrée en vigueur le I C I  avril 1932 ; remplace le itiodus vivendi signé Vienne 

le 30 decembre 1931 qui, à son tour, remplace celui du 29 octobre 1931. De Martens, 
op. czt., t .  XXXVI. pp. 150.151 ; t .  XXXV, p. 568. 

Ratifications échangées à La IIaye le 30 nuvembre 1936 e t  à Berlin le I I  mars 
1938 respectivement. De Martens, op. cit. ,  vol. X X X I X ,  pp. 881 et sqq. 

Enregistré le ro août 1939. L'accord est entrC en vigueur le ier janvier 1939. 
Société des A'ations, Recrreil des Traités, vol. CXCVII, pp. 297 et sqq. 

Appliqué à partir  de la date de la signature. Ratifications échangées a Prétoria 
le 12 juillet 1935. De blartens, op. cit., t. XI,, p. 818. 



drticle 56.-Any dispute that may arise relative to  the inter- 
pretation or the carrying out of the Convention, and that cannot 
be settled by direct negotiations betfieen the Union Government 
and the Portuguese Government shall be submitted to  arbitration, 
and to  this end the Union Government will appoint as arbiter the 
Chief Justice of the Supreme Court of South Africa and the Portu- 
guese Government the Judge President of the Court of Appeal of 
Mozambique. If the judges aforesaid are unable to  reach a joint 
decision they shall together elect an umpire. If 110 appointment 
can be mutually agreed upon by them, the Preside~it of the High 
Court of International Justice at  The Hague shall be requested to  
make the necessary appointment. The procedure shall be ex æqzho 
et bon0 and in accordance with the terms of submission to  be agreed 
upon in respect of each particular case. This Article shall not 
apply t o  Article 32 of the Convention except where the question in 
dispute is whether or not the port of Lourenço Marques is in fact 
receiving forty-seven and a half per cent. of the traffic as provided 
for in the said Article. 

L'article 3 de la convention a fait l'objet d'un Accord conclu par 
un échange de notes daté de Lisbonne les I I ,  14 et 24 mars et  
8 juin 1936 l .  

La convention a été prolongée pour cinq ans à partir du 21 avril 
1939 et par la suite jusqu'à expiration de douze mois à compter de 
la date de sa dénonciation par un échange de notes daté de Lisbonne 
le 21 avril 1939 2 .  

451. - CONVEXTION INTERNATIONALE RELATIVE A LA RÉPRESSION 
D E  LA TRAITE DES  FEMMES MAJEURES.  

Genève, II octobre 1933. 

Adh. (suite) : Brésil 
Turquie 

24 juin 1938 
19 mars 1941 

452. - CONVENTIOK POUR FACILITER LA CIRCULATION INTERNATIONALE 
DES FILXS AYANT U N  CARACTÈRE ÉDUCATIF. 

Genève, II  octobre 1933. 

Rntij. (suite) : Birmanie ~ e r  avril 1937 
(à l'exception des États  
Karenni) 

l Société des h7ations, Recueil des Trai tés ,  pp. 820 et sqq. Cet accord a é t é  
prolongé d'une année à partir  du 8 juin 1937 par un échange de notes daté de  
Lisbonne les 19 e t  27 octobre 1937 ; i b id . ,  pp. 819 et sqq. 

Enregistré le 19 octobre 1939. Ibid . ,  vol. CXCVII, p. 306. 
Voir, m z ~ t a t i s  m u t a n d i s ,  la note au no 184. La  lettre du ministre britannique 

à Berne a é té  reçue au Secrétariat le 27  octobre 1939 e t  se réfère à l'article 2 0  

de la convention. 



Rat i f .  (suite) : France 12 avril 1940 
(à l"exc1usion des colonies, 
pro1:ectorats et territoires 
sou:; mandat français) 

Le 12 septembre 1938 a été signé à Genève un procès-verbal con- 
cernant l'application des articles IV, V, VI, VII, IX, XII et XII1 
de la convention '. 

454. - COKVESTION CONCERNANT L'ASSURANCE-VIEILLE~SE 
OBLIGATOIRE DE:; SALARIÉS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

ET COMBIERCIALES, DES PROFESSIOPIS LIBÉRALES, 
;\INSI Q U E  DES TRAVAILLEURS A DOMICILE E T  DES GEKS D E  XAISON 

voté5 par ln  Conférence dzt Travail.  

Genève, 29 juin 1933. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : France 23 août 1939 
P6rou 8 novembre 1945 

455. - CONVE,l?TION CONCERNANT L'ASSURANCE-VIEILLESSE 
OBLIGATOIRE IDES SALARIÉS DES ENTREPRISES AGRICOLES 

volée par la Conférence du  Travail.  

Genève, 29 juin 1933. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : France 23 août 1939 

456. - COXVENTION CONCERNANT L'ASSURANCE-INV.~LIDITÉ 
OBLIGATOIRE DES SALARIÉS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 

ET COMJIERCIALES, DES PROFESSIONS LIBÉRALES, 
AINSI QUE DES TRA'JAILLEURS A DOMICILE E T  D E S  GENS D E  MAISOS 

cotée par la  Coizférence du Trnzlail. 

Genève, 29 juin 1933. 

Katif .  (suite) : France 
Pérou 

(Date d'enregistrement.) 

23 août 1939 
8 novembre 1945 

l Enregistré et  entré en vigueur le 28 août 1939. Société des ivations, Recueil 
des Traités, vol. CXCVIII, pp. I 1 2  et sqq. Signatures définitives : Union sud-africaine, 
.L\ustralie (avec Papouasje, Norfolk, Nauru e t  Nouvelle-Guinée), Brésil, Danemark, 
Égypte, Grande-Bretagne et  Irlande du Nord (avec Birmanie, Terre-Neuve e t  
Rhodésie du Sud). Grèce, Inde, Irak,  Irlande, Lettonie, Monaco, Norvège, Pologne, 
Suède, Suisse. Signatures non définitives : Chili, États-Unis d'Amérique, France, 
Hongrie. 



457. - CONVENTION CONCERNANT L'ASS~RANCE-INVALIDITÉ 
OBLIGATOIRE DES SALARIÉS DES ENTREPRISES AGRICOLES 

votée par l n  Conférence d u  Trazeail. 

Genève, 29 juin 1933. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati l .  (suite) : France 23 août 1939 

458. - CONVENTION CONCERNANT L'ASSCRANCE-DÉCÈS 
OBLIGATOIRE DES SALARIÉS DES EXTREI>RISES IXDUSTKIELLES 

ET COMMERCIALES, DES I>ROFESSIONS LIBÉRALES, AINSI  QUE DES 
TRAVAILLEURS A DOMICILE E T  D E S  GENS DE MAISON 

votée par In Conférence dzt Traoail .  

Genève, 29 juin 1933. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Pérou S novembre 1945 
-- 

467. - ACCORD COMMERCIAL E T  I'ROTOCOLE 
ENTRE L E  ROYAUME-UNI E T  LE DASElIARI<. 

Londres, 24 avril 1933. 

Avenant ' et échange de notes 2.  Londres, 21 décembre 1938. 

468. - CONVENTION COhfMERCI.4LE ENTRE L'ARGENTIKE 
E T  LA GRANDE-BRETAGNE. 

Londres, I e r  mai 1933. 

Complétée par l'Accord additionnel avec Protocole signé à Buenos- 
Aires le 26 septembre 1933 3. 

470. - ACCORD COMMERCIAL ENTRE L.4 GKAKDE-BRETAGNE 
ET LA SUÈDE. 

Londres, 15 mai 1933. 

Modifié par un échange de notes signées à Stockholm les 27 mai 
et 15 juin 1935 4 .  

' Enregistré le 16 septembre 1939. Ratifications échangées le 28 août 1939. 
Société des h'ations, Recl~ei l  des T ~ a i t k s ,  vol. CXCVII,  pp. 334 et sqq. 

Enregistré le 2 novembre 1939, i b id . ,  pp. 338 et sqq. 
Ratifications échangées à Londres le 7 novembre 1933 Entré en vigueur à 

la même date que la convention dont il constitue partie intégrante. De Martens, 
Nozivenu Recueil g é n d v ~ l  de T r a i t i s ,  t .  X X X V I ,  pp. 303 et sqq. 

* Entré en vigueur le 15 juin 1935. L)e Afartens, op .  czt . ,  t. X X X V I ,  pp. 323-324. 



480. - COSVENTION (REVISÉE) CONCERNANT L E  TRAVAIL 
DE NUIT D E S  FEMMES (1934) 

votee par La Conférence d u  Travail. 
Genève, 19 juin 1934. 

(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Afghanistan 12 juin 1939 
Pérou S novembre 1945 
Venezuela ' zo novembre 1944 

482. - CONVENTION (REVISÉE) CONCERNANT L."i RÉPARATION 
D E S  hIALADIES PROFESSIONNELLES 

votée par la  Conférefzce d u  Traaail. 
Genève, 2 1  juin 1934. 

(Date d'enregistrement.) 

Rntif .  (suitc) : Danemark 22 juin 1939 
Irak 25 juillet 1941 
Pays--Bas ~ e r  septembre 1939 

483. - COSVENTION ASSCRANT .4UX C H ~ M E U R S  INVOLONTAIRES 
DES IXDEMSITÉS OU DES ALLOCATIONS 

votée par La Conférence d u  Travail. 
Genève, 23 juin 1934. 

(E?ï,trée e n  vigueztr : IO juin 1938.) 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Suisse 14 juin 1939 
-- 

484. -- CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA LUTTE 
CONTRE LES MALADIES CONTAGIEUSES D E S  ANIMAUX. 

Genève, 20 février 1935 3 .  

Ratif .  (suite) : Turquie 19 mars 1941 

485. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNAKT LE TRANSIT 
D E S  ANIMAUX, DES VIANDES E T  DES AUTRES PRODUITS 

D'ORIGINE ANIMALE. 

Genève, 20 février 1935 4 .  

Ratif .  (suite) : Turquie 19 mars 1941 

l Voir plus haut, no 168. 
a )> ) D , n 194. 

Enregistrée le 23 rnars 1938. Société des Nations, Recueil des Traités, 
vol. CLXXXVI, pp. 17:; et sqq. 

4 Enregistrée le 6 décembre 1938. Ib id . ,  vol. CXCIII, pp. 38 et sqq. 
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486. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT L'EXPORTATION 
ET L'IMPORTATION DE PRODUITS D'ORIGISE ANIMALE. 

Genève, zo février 1935 l. 

Rati f .  (suite) : Turquie 19 mars 1941 

4@8. - COKVENTIOX COKCERNANT L I E ~ f l ~ L O 1  D E S  FEMMES 
AUX TRAVAUX SOUTERRAIKS DANS LES MIKES DE TOUTES CATÉGORIES 

votée par ln Conférence du  Travail .  

Genève, Z I  juin 1935. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Suisse 
Pérou 
Venezuela 

23 mai 1940 
S novembre 1945 

zo novembre 1944 

499. - COSVENTION (REVISÉE) LIMITANT LA DURÉE D U  TR.4V.4IL 
D-4SS L E S  M I N E S  D E  CHARBON 

votée par ln Conférence du Travail .  

Genève, 2 1  juin 193 j. 
(Date d'enregistrement.) 

Rntif .  (suite) : Mexique ~ e r  septembre 1939 

501. - CONVENTION CONCERNANT L'ÉTARLISSEMEKT D'UN RÉGIME 
INTERN.4TION.4L DE CONSERVATION D E S  DROI,rS DAYS L'.~SSURANCE 

INVALIDITÉ-VIEILLESSE-DÉCES 

votée par l a  Conférence dzt Tvavnil. 

Genève, 22 juin 1935. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Yougoslavie 4 janvier 1946 

505. - ACCORD COMMERCIAL E K T R E  L E  GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME-UNI E T  L E  GOUVERNENENT POLONAIS. 

120ndres, 27 février 1935. 

Modifié et  complété par les éshanges de notes signés à Varsovie 
le 30 janvier 1937 2 ,  les 31 juillet et 30 septembre 1937 3,  le 15 juin 
-- 

1 Enregistrée le 6 décembre 1938. Société des ~ V a t i o n s ,  Recueil des Tra i t é s ,  
vol. CXCIII, pp. 60 et sqq. 

Enregistré le 9 novembre 1938 et  entré en vigueur le I I  février 1937. Ib id . ,  
vol. CXCIII, pp. 276 ct sqq. 

3 Enregistré le g novembre 1938 e t  entré provisoirement en vigueur les 20 août 
e t  zo octobre 1937 respectivement. Ib id . ,  pp. 280 et sqq. 



371 
1938 *, les 23 juin et ~ e r  septembre 1938 2 ,  le S septembre 1938 3, le 
13 octobre 1938 4 ,  le 9 février 1 9 3 9 ~  et le 31 mai 1939~.  

512. - C0rIVE;iTIOS INTERSATION-4LE POUR L'UNIFIC.~TION 
D E S  METHODES D E  PK~LÈVEMENT DES ÉCHANTILLOFS E T  D'AXALYSE 

DES FROMAGES. 

Rome, 26 avril 1931. 

Rntif .  (suite) : Grèce I O  juin 1939 

513. - COKVEKTION COXCERKAKT LA RÉGLEMEXTATION 
DE CERTAINS SYSTÈMES PARTICULIERS DE RECRUTEMENT 

DES TRAVAILLEURS INDIGÈKES 

ooté'i par l n  Co7zjéreizce d u  Travail.  

Genève, 20 juin 1936 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Grand.e-Bretagne et Irlande 22 mai 1939 
du Nord7 

-- 
l Enregistré le 9 novembre 1938 e t  entré en vigueur le I O  juillet 1938. Sociétr' 

des Nations,  Recueil des  traité^, pp. 287 et sqq. 
2 Enregistré le 9 novenibre 1938 et  entré en vigueur le ~ e r  septembre 1938. 

Ib id . ,  pp. 292 rt sqq. 
Enregistré le 9 novembre 1938 e t  entré en vigueur le 8 septembre 1938. Ibid.,  

pp. 295 et sqq. 
Enregistré le 26 novembre 1938. Ibid . ,  pp. 297 et sqq. 

6 Enregistré le 7 juin 1939 e t  entré provisoirement en vigueur le 6 mars 1939. 
Ibid . ,  vol. CXCVI, p p  428 et sqq. 

Enregistré le I O  août 1<)39. Ib id . ,  vol. C'iCVII, pp. 3j1 et sqq. 
' Cette ratification s'.applique également, sans modification, aux territoires 

suivants : 
La Barbade 
Guyane britannique 
Ilonduras britannique 
Protectorat des îles Salomon britan- 

niques 
Ceylan 
Fidji 
Gambie (Colonie e t  Protectorat) 
Colonie des îles Gilbert et Ellice 
CGte de l'Or : 

a )  Colonie 
O )  Aclianti 
c )  Territoires septentrionaux 
d )  Togo SOUS mandat britannique 

Hong Iiong 
La  Jamaïque (y compris les îles 

Turques e t  Caïques e t  les îles 
Caïman) 

Iiénia (Colonie e t  Protectorat) 

Iles Sous-le-Vent : 
Antigoa 
Dominique 
Montserrat 
Saint-Christophe e t  Nevis 
Iles Vierges 

Éta ts  malais : 
a )  c t a t s  malais fédérés : 

Negri Sembilan 
Pahang 
Perak 
Selangor 

b)  Éta t s  malais non ftdérés : 
Johore 
l iedah 
Kelantan 
E'erlis 
Trengganu 
Brunei 



515. - CONVENTION CONCERNAXT LES CONGÉS ANNUELS PAYÉS 

votée par la  Conférence du Trnvail.  

Genève, 24 juin 1936. 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Danemark 22 juin 1939 
France 23 août 1939 

516. - COPTVENTIOS POUR L.\ RÉI>RESSIOS DU TRAFIC 
ILLICITE L)ES DROGUES NUISIBLES. 

Genève, 26 juin 1936 '. 
Rati f .  (suite) : Colombie I I  avril 1944 P ~ Y P , ~  29 janvier 1940 

rance 16 janvier 1940 
(à l'exclusion des colonies, 
protectorats e t  territoires 
sous mandat) 

Adh. (suite) : Turquie 28 juillet 1939 

517. - CONVENTION COPTCERNANT LE MINIMUM DE CAPACITÉ 
PROFESSIONXELLE DES CAPITAIfiES E T  OFFICIERS DE L.4 

MARINE MARCHANDE 

votée par La Coîzférence du Travail. 

Genève, 24 octobre 1936. 

(Entrée en  vigueur : 29 mars 1939.) 
(Date d'enregistrement.) 

Ratif .  (suite) : Mexique ~ e r  septembre 1939 

Maurice 
Nigéria : 

a) Colonie 
b) Protectorat 
c)  Cameroun sous mandat britan- 

nique 
Bornéo du Nord, É ta t  du Rhodésie 

du Nord 
Protectorat du Nyassaland 
Sarawak 
Seychelles 
Sierra Leone (Colonie e t  Protectorat) 
La ratification s'applique aussi aux 

Protectorat du Somaliland 
Straits Settlements 
Territoire de Tanganyika 
Tonga 
Trinité e t  Tobago 
Protectorat de l'Ouganda 
Iles du Vent : 

Grenade 
Sainte-Lucie 
Saint-Vincent 

Bahamas (30 septembre 1944). 

Enregistrée e t  entrée en vigueur le 26 octobre 1939. Société des Nations, Recueil 
des Trai tés ,  vol. CXCVIII, pp. 299 et sqq. 



518. - COXF'ENTION CONCERNrlST LES COSGÉS ANNCELS 
PAYÉS DES MARINS 

coti:e par l a  Co~zfére~zce du Travai l .  

Genève, 24 octobre 1936. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : 'iIesiclue 12 juin 1942 

519. - CONVENTION CONCERNhXT LES OBLIGATIONS 
DE L'ARMATEUR E.S CAS DE MALADIE, D'ACCIDEXT O U  DE DÉCÈS 

DES GEXS D E  MER 

~ ' o t i e  par La Co~tjérence d u  Trazlail. 

Genève, 24 octobre 1936. 

(Entvée en vigz~ezlr : 29 octobre 1939.) 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : 3lesique I j  septembre 1939 

520. - COXVI~XTIOX CONCERNAXT L'.%SSURASCE-BI.~LADIE 
DES GENS D E  MER 

z~otee par Ln Co~lfévence d u  Tracai l .  

Genève, 24 octobre 1936. 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Grancle-Nrctagne e t  Irlaiide 30 septembre 1944 
du Nord 

522. -- COSVEXTIOS (REVISÉE) FIXAXT L'AGE JIIXIJIUM 
I ~ ' . % D ~ I ~ S S I C I ~  DES ENFASTS .4U TRAVAIL JIARITIJIE 

z'otée p a ~  la  Co~zférc~zcc du Tra in i l .  

Gcnève, 24 octobre 1936. 

(E?:tvéc C I Z  viçzteliv : II avril 1939.) 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  (suite) : Irak 30 déccinbre 1939 

532. - COSVESTIOX IXTERS.\TION;ZLE CONCERXAS T L'E~II'LOI 
DE LI\ RADIC~DIFFGSIOS DANS L'INTÉRÊT DE L.I P.IIS. 

Geilève, 23 septembre 1936. 

Rati f .  (suite) : Chili 20 février 1940 



A d h .  (suite) : Ensemble des colonies et 
protectorats français e t  
territoires sous mandat 
f r a n ~ a i s  14 janvier 1939 

Certaines colonies et protecto- 
rats britanniques e t  terri- 
toires sous mandat britan- 
nique l 14 juillet 1939 

533. -. COSVENTION (REVISÉE) FIXANT L'AGE MINIMUM 
D'ADMISSIOS DES EXFANTS AUX TRAVAUX INDGSTRIELS 

votée par La Co~zfére~zce dzt I'rnilaiL. 

Genève, 22 juin 1937. 

(Entrée en  zligz~eur : 2 1  février 1941.) 
(Date d'enregistrement.) 

Rat i f .  (suite) : Chine 21 février 1940 

536. - CO?;VESTION CONCERX.~\NT LES PRESCRIPTIOX~ 
DE SÉCURITÉ DANS L'INDUSTRIE DG BÂTIMEST 

~lotée par In Conféregzce dzc Travail .  

Genève, 23 juin 1937. 

(Elztrée en ai,azteztv : 4 juillet 1942.) 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  : Mexique 4 juillet 1941 
Suisse 23 mai 1940 

545. - COXVENTIOX COXCERNAST LES STATISTIQCTES DES 
S-XLAIRES E T  DES HEURES DE TRAVAIL 

votée par Ln Conférence dzt Trnzlail. 
Genève, 20 juin 1938. 

(Entrée en  v igz~ez~r : 22 juin 1940.) 
(Date d'enregistrement.) 

Rati f .  : Union sud-africaine S août 1939 
(à l'exclusion des parties II et 
IV de la convention) 

Australie 5 septembre 1939 
(à l'exclusion de la partie II de 
la convention) 

Société drs Reclteil des Trai tés ,  vol. CSC\'II, pp. 394-395. 



Rati f .  : Danemark 
(à l'exclusion de la partie III de 
la convention) 

Égypte 
(à l'exclusion des parties I I I  et  
IV de la convention) 

Mexique 
~ o r v k ~ e  

(à l'exclusion de la partie I I I  de 
la convention) 

Kouvelle-Zélande 
(à l'exclusion de la partie I I  de 
la convention, ainsi que de toutes 
les régions autres que l'île du 
nord de la Nouvelle-Zélande et 
des îlots adjacents, l'île di1 sud 
de la Nouvelle-Zélande et  les îlots 
adjacents, l'île Stewart et  les 
îlots adjacents, et les îles Chat- 
ham) 

Pays-Bas 
susde 

(à l'esclusioi~ de la partie I I I  de 
la convention) 

Suisse 
(à l'exclusion des parties I I I  et 
IV de la conventioii) 

375 
22 juin 1939 

5 octobre 1940 

16 juillet 1942 
29 mars 1940 

18 janvier 1940 

9 mars 1940 
21 juin 1939 

23 mai 1940 

551. - T.RAITÉ DE COMJIERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE LA SUÈDE E T  L.4 YOUGOSLAVIE AVEC PROTOCOLE 

FINAL E T  ÉCHAKGE DE NOTES. 

Stockholm, 14 mai 1937 

560. - TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATIOK 
ENTRE L.4 GRASDE-BRETAGNE E T  L'IRLANDE D ü  NORD E T  L E  SIAM. 

Bangkok, 23 novembre 1937. 

Échange de notes relatif à l'application du traité susmentionné 
à certaines colonie:; et  à certains protectorats et territoires sous 
mandat. Bangkok, 8 et 23 décembre 1938~,  9 et 10 juin 193g3, 

' Enregistré le 23 janvier 1939. Socikti des iValio?zs, Recueil des Traités, 
vol. CXCIV, pp. 2 2  et sqq. 

2 Enregistré le 2 novembre 1939. Ibid. ,  vol. CXCVII, pp. 404 et sqq. 
"nregistré le 19 septembre 1939. Ibid. ,  pp. 400 et sq. e t  402 et sqq. 



18 et 21 août 193g1, l e '  et 4 septembre r93g2, 25 et 28 mars 
1940 3, 22 mars e t  3 avril 1940 4, 12 et 18 juin 1940 5. 

Échange de notes relatif à l'adhésion de l'Inde au traité susmen- 
tionné. Bangkok, 28 juin, 17 juillet et 28 juillet 1939 6. 
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SECTION B 

565. - TRAITE POUR L E  RÈGLEMENT PACIFIQUE 
DES DIFFÉRENDS EKTRE L E  VENEZUELA E T  L E  BRÉSIL 

CARACAS, 30 MARS 1940 l .  

(Rat i f icat ions  échangées ci R i o  de Janeiro le 9 janvier 1941.) 

[Tradzlction 2.]  

Article premier. - Les deus  Hautes Parties contractantes s'en- 
gagent réciproquement à ne recourir en aucun cas à la guerre ni à 
exercer l'une contre l'autre aucun acte d'agression. 

Article 2.  - Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent 
également à soumettre à une des procédures de solution pacifique 
indiquées dans le présent Traité toutes les controverses, quelle que 
soit leur nature ou leur cause, qui pourraient surgir entre elles e t  
qui n'auraient pu être résolues à l'amiable par les procédés diplo- 
matiques ordinaires. 

Article 3. - Sous réserve de ce qui est stipulé dans la partie 
finale de l'article 2, seront soumises i la décision de la Cour perma- 
nente de Justice internationale ou d'un tribunal arbitral, toutes les 
controverses qui n'auraient pas été réglées au moyen de la procé- 
dure de conciliation prévue dans le présent Traité, et qui auraient 
pour objet : 

a )  l'interprétation d'un traité ; 
b) tout point de droit international ; 
c) la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la 

violation d'un engagement international ; 
d )  la nature e t  l'étendue de la réparation due pour cette viola- 

tion. 
S'il y a contestation entre les deux Parties contractantes sur la 

question de savoir si le litige rentre ou non dans l'une quelconque 
des catégories ci-dessus mentionnées, cette question préliminaire sera 
soumise à la Cour permanente de Justice internationale. Les deus  
Parties s'engagent à accepter la décision de la Cour à ce sujet et 
à s'y conformer. 

Article 4. - Dans chaque cas particulier qui devra être soumis 
à la Cour permanente de Justice internationale ou à un tribunal 
arbitral, les Parties contractantes concluront un compromis, par 
échange de notes, dans lequel seront déterminés clairement l'objet 

Gacetu Oficial de los Estudos  Un idos  de T'enecztela, 14 janvier 1941, no 20.388, 
pp. 130,837 et sqq. 
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du litige, la compétt:nce accordée à la Cour ou au tribunal arbitral, 
les délais et  autres conditions convenues entre elles. 

A défaut d'accord entre les Parties sur les termes du compromis 
e t  après préavis d 'un mois, chacune d'elles aura la faculté de porter 
l'affaire directement, par voie de simple requête, devant la Cour 
permanente de Justi.ce internationale. 

Article 5. - Les questions qui auront fait l'objet d'un accord 
définitif entre les deux Parties contractantes ne pourront pas donner 
lieu A recours à la Cour permanente de Justice internationale, sauf 
dans le cas où le différend porterait sur l'interprétation ou l'esécu- 
tion d'un tel accord. Elles ne pourront pas non plus être soumises 
à un tribunal arbitral. 

Article 6 .  - S'il s'agit d'un litige qui, selon la législation interne 
de l'une des Parties contractantes, relève de la compétence de leurs 
tribunaux nationaux, la question nc sera pas soumise aux proce- 
dures prévues dans ce Traité, à moins qu'un déni de justice ne soit 
invoqué après une sentence définitive, émise dans un délai raison- 
nable, par l'autorité nationale compétente. 

Article 7. - En cas de recours à une solution arbitrale, chacune 
des Parties contractantes déjignera un arbitre de nationalité diffé- 
rente de celle de la Partie qui le nomme et tâchera de s'entendre 
avec l'autre Partie pour la désignation d'un tiers arbitre qui ne 
devra être d'aucune des nationalités des deux autres. Ce tiers arbitre 
sera le président du tribunal ainsi constitué. 

En cas de désaccord au  sujet de l'élection du tiers arbitre, les 
deux Parties contractantes dema~ideront au Président de la Cour 
suprême des Etats-Unis de désigner le président du tribunal. 

Les décisions du tribunal arbitral scroiit prises à la majorité des 
voix. Les deux Parties s'engagent à s 'y conformer. 

Article 8. - Si la sentence de la Cour permanente de Justice 
internationale ou di1 tribunal arbitral établissait qu'une décision prise 
OU une mesure ordonnée par une instance judiciaire quelconqiie ou 
toute autre autorité relevant de l'une des Parties contractante:, se 
trouve entièrement ou partiellement en opposition avec le droit inter- 
national, et  si le dr'oit constitutionnel de cette Partie ne permettait 
pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer les conséquences 
de cette décision ou de cette mesure, les Parties conviennent qu'il 
devra être accordé par la sentence même de la Cour ou du tribunal 
arbitral, à la Parti& lésbe, une compensation équitable. 

Article 9 .  - Sous réserve de stipulations contraires dans la 
clause compromissoire, chaque Partie contractante pourra demande: 
au tribunal arbitral qui a prononcé la sentence la revision de celle-ci. 
Cependant, cette demande ne pourra être motivée que par la 
décpuverte d'un fait qiielconque qui aurait pu exercer une influence 
decisive sur la sentence et qui, au moment de la clôture des débats, 
n'était pas connu du tribunal lui-même ni de la Partie demandant 
la revision. 

Si, pour une raison quelcoilque, un ou plusieiirs membres du 
tribunal qui a prononcé la sentence ne pouvaient prendre part à l a  
revision, il serait pourvil à leur remplacement selon le mode fixe 
pour leur désignation. 



Le délai dans lequel la demande de revision pourra être faite 
devra être fixé dans la sentence arbitrale, à moins qu'il ne l'ait 
déjà été dans le compromis. 

Article IO. - Si une des Parties contractantes allègue que la 
controverse qui les divise porte sur une affaire qui, par sa nature 
et  selon le droit international, relève exclusivement de la compé- 
tence ou de la juridiction interne de ladite Partie, et si l'autre 
Partie reconnaît le bien-fondé de cette allégation, le litige sera 
soumis à la procédure de conciliation prévue par l'article 18. 

Si, en revanche, l'autre Partie ne la reconnaît pas comme telle, 
l'exception sera jugée par la Cour permanente de Justice interna- 
tionale. Si la Cour reconnaît que l'exception est bien fondée, le 
litige sera soumis à la commission permanente de conciliation prévue 
aux articles II et  suivants. Dans le cas contraire, la Cour elle- 
même statuera sur le fond du litige. 

Article II. - Les Hautes Parties contractantes institueront une 
commission permanente de conciliation composée de cinq membres. 

Chacune des Parties désignera dcux de ces .membres, dont un 
seulement sera ressortissant du pays qui le nomme. Le cinquième 
sera le président, et  sa désignation se fera d'un commun accord 
entre les deux Parties contractantes, étant bien entendu cependant 
qu'il ne sera d'aucune des nationalitis déjà représentées dans le sein 
de la commission. 

Article 12. - La commission permanente de conciliation devra 
être constituée et prête à fonctionner dans les six mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Traité. 

Sauf accord contraire entre les Parties contractantes, la commis- 
sion sera nommée pour une période de trois ans, qui sera prorogée 
automatiquement pour une nouvelle période de trois ans et ainsi 
de suite, à moins que dans les trois derniers mois de chaque période, 
les Parties ne décident de la modifier ou de la remplacer complète- 
ment. 

I l  sera pourvu immédiatement aux 1-acances qui se produiront au 
sein de la commission. 

Article 13. - La commission se réunira, sauf accord contraire 
entre les Parties, au lieu désigné par son président. 

'4rticle 14. - La commission pourra être convoquée par l'une 
ou l'autre des Parties contractantes qui, à cct effet, s'adresseront à 
son président. 

Article 15. - A moins de stipulation contraire entre les Hautes 
Parties contractantes, la commission établira elle-même les règles 
de procédure qui, dans tous les cas, devra être contradictoire. A 
défaut d'unanimité, la procédure établie au titre III de la Conven- 
tion de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux sera appliquée. Les décisions de la com- 
mission seront prises à la majorité des vois, et  elle ne pourra pas 
se prononcer sur le fond du différend sans la présence de tous ses 
membres. 

Les Parties seront représentées devant la commission par des 
agents qui serviroiit d'intermédiaires entre elles et  la commission. 



Article 16. - Les Hautes Parties contractantes s'engagent à faci- 
liter les travaux de la commission permanente de conciliation e t ,  en 
particulier, à lui fournir, dans la plus large mesure possible, tous 
documents e t  informations utiles et à employer tous les moyens à 
leur disposition pour lui permettre de procéder à la citation et à 
l'audition de témoiris ou d'experts et à d'autres actes dans leurs 
territoires respectifs e t  conformément à leurs lois. 

Article 17. - Pendant la durée des travaux de la commissioii, 
chacun des commissaires recevra une indemnité pécuniaire dont le 
montant sera arrêté d'un commun accord par les Parties contrac- 
tantes. 

Chacun des deux (;ouvernements subviendra à ses propres dépenses 
et à une partie égale des dépenses communes de la commission, y 
compris les indemnitCs prévues dans le premier alinéa de cet article. 

Article 18. - To~ites les questions au sujet desquelles les Parties 
contractantes ne pourraient arriver à un accord amiable au moyen 
des procédés diplomatiques ordinaires, seront soumises à la procé- 
dure de conciliation, à moins que les Parties contractantes ne con- 
viennent de les soumettre à la solution arbitrale ou judiciaire, confor- 
mément à l'article 2;. 

Article 19. - La commission permanente de conciliation aura 
pour tâche d'élucideir les questions en litige, de recueillir à cet effet 
toutes les informations utiles par voie d'enquête ou autrement et de 
s'efforcer de concilier les Parties. 

Elle pourra, après examen de l'affaire, informer les Parties des 
termrs de l'accord qui lui paraîtra convenable, e t  elle devra, dans 
tous les cas, soumettre un avis sur la controverse. 

Article 20. - L'avis de la commission permanente de concilia- 
tion sera présenté clans le délai d'un an à compter de la date à 
laquclle elle aura commencé ses travaux. Le délai pourra être 
prorogé, d'un commun accord, par les Hautes Parties contractailtes. 

L'avis de la commission sera purement consultatif. 

Article 21. - Un? fois l'avis prévu à l'article précédent présenté, 
les Hautes Parties contractantes disposeront d'un délai de six mois 
pour négocier un accord sur les bases dudit avis. A défaut de  
conciliation dans ce délai, la controverse sera soumise à la décision 
d'un tribunal arbitra.1, conformément aux dispositions des articles 4 
e t  7 du  présent Traité. 

Les Parties contractantes se réservent la faculté de soumettre d'un 
commun accord la controverse à la Cour permanente de Justice 
internationale qui, dans ce cas, statuera e x  @quo et bono. 

Article 22. - Les deux Gouvernements s'engagent à s'abstenir, 
durant le cours de 1:i procédure engagée en vertu de ce Traité, de 
toute mesure susceptible d'aggraver le confit e t  à exécuter, dans le 
cas d 'un litige résultant d'actes déjà accomplis ou en voie de l'être, 
les mesures provisoires que la Cour permanente de Justice interna- 
tionale, le tribunal xrbitral ou la commission de conciliation, selon 
les cas, jugerait nécessaires d'adopter. 

Article 23. - Les différends qui pourraient surgir au sujet de 
l'interprétation ou d,e l'application du présent Traité seront soumis, 



à défaut d'accord contraire des Hautes Parties contractantes, à la 
Cour permanente de Justice internationale par voie de simple 
requête de l'une ou l'autre des Parties. 

Article 24. - Dès son entrée en vigueur, ce Traité remplacera, 
dans tous ses effets, la Convention d'arbitrage conclue à Caracas 
entre le Venezuela et  le Brésil le 30 avril 1909. 

Article 25 .  - Dès que les formalités 16gales de chacun des pays 
contractants seront accomplies, le présent Traité sera ratifié et les 
ratifications seront échangées en la ville de Rio de Janeiro dans le 
plus bref délai possible. 

I l  restera en vigueur pour une durée de dix ans à compter de la 
date de l'échange des ratifications ; cependant, s'il n'est pas dénoncé 
six mois avant l'expiration de ce délai, il sera considéré comme 
renouvelé tacitement pour une autre période de dix ans, et ainsi de 
suite. 

Dans tous les cas, les procédures déjà commencées au moment de 
l'expiration du Traité seront poursuivies jusqu'à leur achèvement 
normal. 

566. - TRAITÉ DE XON-AGRESSION, DE CONCILIATION, 
D'ARBITRAGE E T  D E  RÈGLEMENT JUDICIAIRE EXTRE 
LES ÉTATS-UNIS DU VENEZUELA ET LA RÉPUBLIQUE 

D E  COLOMBIE 
C.4RACAS, I O  JUILLET 1940 l. 

(Ratif ications échalzgées h Caracas le 12 septembre 1941.) 
-- 

[Tradzsction 2.] 

Article premier. - Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent 
à ne recourir en aucun cas à la guerre ni à exercer l'une contre 
l'autre aucun acte d'agression. 

Article 2 .  - Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à 
soumettre, conformément aux stipulations du présent Traité, aux 
procédures de solution pacifique établies par celui-ci, les contro- 
verses, quelle que soit leur nature ou leur cause, qui pourraient 
surgir entre elles et  qui n'auraient pu étre résolues à l'amiable par 
les procédés diplomatiques ordinaires, exception faite seulement de 
celles qui portent sur,les intérêts vitaux, l'indépendance ou I'inté- 
grité territoriale des Etats contractants. 

Les différends pour la solution desquels une procédure spéciale est 
prévue par des conventions en vigueur entre les Parties seront 
réglés conformément aux dispositions de ces conventions. 

Article 3. - Si une des Parties contractantes allègue que la 
controverse qui les divise porte sur une affaire qui, par sa nature et  

Gaceta Oficialdelos Estados Unidos de Vencztsela, 16 septembre 1941, no 20. j93 ,  
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selon le droit international, appartient exclusivement à la compé- 
tence e t  à la juridiction de ladite Partie, e t  si la Partie adverse 
ne le reconnaît pas, l'exception sera jugée par la Cour permanente 
de Justice internatioi~ale. Si celle-ci considère l'exception comme 
bien fondée, le litige sera déclaré comme terminé. Dans l'hypothèse 
contraire, la Cour elle-même statuera sur le fond du litige et  
déterminera la procédure de solution pacifique qui, conformément 
au présent Traité, devra être employée. 

Article 4. - Toutes les questions sur lesquelles les deux Hautes 
Parties contractantes n'arriveraicrit pas à un accord amiable moyen- 
nant les procédés diplomatiques ordinaires, seront soumises à la 
commission permanente de conciliation. 

Article 5 .  - Les Iiautcs Parties contractantes constitueront une 
commission permanente dc conciliation composée de cinq membres. 

Chacune des Parties désignera deux de, ces membres, dont un 
seulement pourra être ressortissant de 1'Etat qui les nomme. Le 
cinquième sera le président, et sa désignation se fera d'un commun 
accord entre les Parties contractantes. Le cinquième membre ne 
sera d'aucune dcs nationalités déjà représentées dans le sein de la 
commission. 

Article 6. - La commission permanente de conciliation devra 
être constituée et  prSte à fonctionner dans les six mois qui suivront 
la date de l'échange des ratifications du présent Traité. 

Sauf accord contraire entre les Parties contractantes, la commis- 
sion sera nommée pour trois ans ct ainsi de suite, à moins que dans 
les trois derniers mois de chaque terme, les Parties ne décident de 
modifier sa constitution ou de la remplacer complètement. 

Il sera pourvu immédiatement aux vacances qui se produiront 
dans le sein de l~ C:ommicsion. 

Article 7. [Voir article 13 d u  Traité egztre le Venezztela et l e  
Brésil d u  30 mars 1940, p .  380.1 

Article 8. [Voir article 14 du  traité précité, p. 380.1 

Article 9. - A mciins de stipulation contraire entre les Hautes 
Parties contractantes, la commission établira librement les règles de 
sa procédure qui, dans tous les cas, sera contradictoire. A défaut 
d'unanimité, la procé'dure établie au  titre III de la Convention de 
La Haye du 18 ocitobre 1907 pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux sera appliquée. Les décisions de la commission 
seront prises à la majorité des voix des membres qui la constituent, 
qui tous devront être présents. 

Les Parties seront représentées devant la commission par des 
agents, qui servirorit également d'intermédiaires entre elles et  la 
Commission. 

Article IO. [Voir article 16 d u  traité précité, p. 381.1 
Article II. [Voir article 17 dzt traité précité, p. 381.1 

Article 12. - La commission permanente de conciliation aura 
pour tâche d'examiner les questions en litige, de recueillir à cet 
effet toutes les informations utiles, par voie d'enquête ou autrement, 
et  de s'efforcer de concilier les Parties. 



La commission pourra, après examen de l'affaire, informer les 
Parties des termes de l'accord qui lui paraîtrait convenable, et elle 
devra, dans tous les cas, proposer une solution de la controverse. 
Le rapport de la commission ne sera pas obligatoire pour les 
Parties, aussi bien en ce qui concerne les considérations de fait 
qu'en ce qui concerne les considérations de droit. 

Article 13. - Les recommandations de la commission permanente 
de conciliation seront présentées dans le délai d'une année à partir 
de la date à laquelle elle aura commencé ses travaux. Les Hautes 
Parties contractantes pourront prolonger d'un commun accord ce 
délai. 

Article 14. - Une fois les recommandations de la commission 
présentées aux Parties, celles-ci disposeront d'un délai de six mois 
pour négocier un accord sur les bases de la solution proposée. Si le 
délai de six mois expirait sans qu'il y ait eu conciliation, la contro- 
verse sera soumise à la décision judiciaire ou arbitrale prévue aux 
articles 15 et  suivants du présent Traité. 

Article 15. - Sous réserve de ce qui est stipulé à l'article 2, 
seront soumises à la décision judiciaire, fondée en droit, dé la Cour 
permanente de Justice internationale ou d'un tribunal arbitral 
constitué selon les dispositions du présent Traité, toutes les contro- 
verses qui n'auraient pas été réglées par la procédure de concilia- 
tion et  qui auraient pour objet : 

a )  l'existence, l'interprétation ou l'application d'un traité inter- 
national conclu entre les Parties ; 

b) tout point de droit international ; 
c)  la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la 

violation d'un engagement international ; 
d )  la nature et l'étendue de la réparation due pour cette violation. 
S'il y a contestation entre les deux Parties contractantes sur la 

question de savoir si le litige rentre ou non dans l'une quelconque 
des catégories ci-dessus mentionnées, la Cour permanente de Justice 
internationale statuera sur cette question préalable. Les Parties 
contractantes s'engagent à accepter la décision de la Cour et  à s'y 
conformer. 

Lorsque la controverse aura pour objet des questions autres que 
celles mentionnées aux lettres a ,  6 ,  c et  d de cet article, les Parties 
contractantes pourront soumettre le différend au tribunal arbitral 
établi par ce traité en lui donnant la compétence de statuer e x  
aq210 et bono si aucune règle de droit n'était applicable. 

Article 16. - Dans tous les cas où il y aura lieu de recourir à 
une solution arbitrale, chacune des Parties contractantes désignera 
un arbitre qui ne sera pas de sa nationalité, et tâchera de s'entendre 
avez l'autre Partie pour la désignation d'un ticrs n'ayant aucune 
des nationalités des deux autres. Ce tiers arbitre sera le président 
du tribunal ainsi constitué. 

En cas de désaccord au  sujet de l'élection du tiers arbitre, les 
deux Parties contractantes demanderont à la Cour permanente de 
Justice internationale de procéder à la désignation du président du 
tribunal. 



Les décisions du tribunal arbitral seront prises à la majorité des 
voix et seront obligatoires pour les Parties. 

Article 17, alinéas I et 2.  [Voir article 4 d u  traité précité, p. 378.1 
Si la Cour trouve que l'affaire n'est pas comprise dans celles qui, 

selon l'article 15, sont de sa compétence, elle le fera connaître aux 
Parties, qui pourrorit constituer le tribunal arbitral prévu par ledit 
article 15. 

Article 18. - Les questions qui auront fait l'objet d'un accord 
définitif entre les Parties contractantes ne donneront pas lieu à 
recours à la Cour permanente de Justice internationale ni ne pour- 
ront être soumises au tribunal arbitral, à moins que la controverse 
n'ait pour objet l'interprétation ou l'exécution d'un tel accord. 

Article 19. - S'il s'agit d'un litige dont l'objet, selon la législa- 
tion interne de l'une des Parties contractantes, relève de la com- 
pétence de ses tribunaux nationaux, la question ne sera pas soumise 
aux procédures prévues par ce Traité, à moins qu'un déni de justice 
dans une sentence définitive de l'autorité judiciaire compétente ne 
soit allégué. 

Article 20. - Si la sentence de la Cour permanente de Justice 
internationale ou du tribunal arbitral établissait qu'une décision 
prise par l'une quelconque des autorités relevant d'une des Parties 
contractantes se trouve entièrement ou partiellement en opposition 
avec le droit international conventionnel en vigueur entre les Parties, 
et si le droit constitutionnel de cette Partie ne permet pas ou ne 
permet qu'imparfaitement d'effacer par voie administrative les consé- 
quences de cette décision, les Parties conviennent qu'il devra être 
accordé par la sentence même de la Cour ou du tribunal, à la 
Partie lésée, une réparation équitable. 

Article 21. - Les deux Parties s'engagent à s'abstenir, au cours 
d'une procédure engagée en vertu de ce Traité, de toute mesure 
susceptible d'aggraver le conflit et à exécuter, dans le cas d'un 
litige résultant d'actes déjà accomplis ou en voie de l'être, les 
mesures provisoires que la Cour permanente de Justice interna- 
tionale, le tribunal arbitral ou la commission de conciliation, selon 
les cas, jugerait nécessaires d'adopter. 

Article 22 .  - La Partie qui donne lieu à un conflit par des 
actes qui, de par leur nature, doivent être réglés par les méthodes 
de règlement pacifique établies dans ce Traité devra, à partir du 
moment où le différend a été soumis à l'une des procédures prévues 
dans le Traité, faire cesser les effets de ces actes et rétablir l'état 
antérieur des choses. 

Article 23 .  - A iaoins de stipulation contraire dans le compro- 
mis prévu à l'article 17 de ce Traité, chaque Partie contractante 
pourra demander ail tribunal arbitral qui a prononcé la sentence 
la revision de celle-ci. 

[Pour la suite de i:'article, voir article g d u  traité précité, p. 379.1 
Article 24. - Les différends qui pourraient surgir au sujet de 

l'interprétation ou de l'application du présent Traité seront soumis, 
à défaut d'accord contraire des Hautes Parties contractantes, à la 



Cour permanente de Justice internationale ou au tribunal arbitral 
par voie de simple requête de l'une ou l'autre des Parties. 

Article 25. - Dès que les formalités légales de chacun des pays 
contractants seront accomplies, le présent Traité sera ratifié et les 
ratifications seront échangées à Caracas dans le plus bref délai pos- 
sible. 

[ P o u r  les alinéas 2 et 3 de cet article, zoir a l i~zéns  2 ct 3 de l'ar- 
ticle 25 d z ~  traité précité, p. 382.1 
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SECTION A 

567. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉGLEMENTATION 
DES CONTRATS DE TRAVAIL ÉCRITS 

DES TRAVAILLEURS INDIGÈNES 

GENÈVE, 27 J U I N  1939. 

Entrée en. vigueur : Douze mois après l'enregistrement des ratifica- 
tions de deux Membres. .. 

(Date d'enregistrement.) 

Ratif. : Grande-Bretagne et  Irlande du 24 août 1943 
'Tord l 

568. - CONVENTION COKCERNANT LES SANCTIONS PÉNALES 
POUR MANQUEMENTS AU CONTRAT DE TRAVAIL DE LA PART 

DES TRAVAILLEURS INDIGÈNES 

Entrée elt vigueur: Douze mois après que deux Membres de 
l'organisation auront fait enregistrer des ratifications accompagnées 
de déclarations faisant connaître les territoires dans lesquels ils s'en- 
gagent à appliquer la Convention. 

(Date d'enregistrement.) 

Ratij. : Grande-Bretagne et  Irlande du 24 août 1943 
Nord 

l Cette ratification est accompagnée de la déclaration prévue à l'article 22  de 
l a  Convention indiquant les colonies, protectorats, Éta ts  protégés e t  territoires 
sous mandat britannique auxquels les dispositions de la Convention s'appliquent 
sans modification, ne s'appliquent pas ou au sujet desquels la décision visant l'appli- 
cation est réservée. 

1 Cette ratification est accompagnée de la déclaration prévue à l'article 22 de 
la  Convention indiquant les colonies, protectorats, Éta ts  protégés e t  territoires 
sous mandat britannique auxquels les dispositions de la Convention s'appliquent 
sans modification. ne s'appliquent pas ou au sujet clesquels la décision visant 
t'application est réservée. La ratification s'applique aussi aux îles Bahamas et  
aux  Bermudes (30 sept. 1944). 



569. - CONVEN'TION CONCERNAKT L E  RECRUTEMENT, 
LE PLACEMEIVT E T  LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

DES TRAVAILLEURS MIGRANTS 

GENÈVE, 28 J U I N  1939. 

Entrée en vigueur: Douze mois après l'enregistrement des ratifica- 
tions de deux Membres. 

570. - CONVENTIOK CONCERNANT LA DURÉE DU TRAVAIL 
ET LES REPOS DANS LES TRANSPORTS PAR ROUTE 

VOTÉE PAR LA CONFÉREKCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
A SA 25me SESSION. 

GENÈVE, 28 J U I N  1939. 

Entrée e n  vigueur : Douze mois après l'enregistrement des ratifica- 
tions de deux Memtires. 

- - 

571. - CONVErYTION CONCERNANT L'AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE 

CHICXGO, 7 DÉCEMBRE 1944'. 

Entrée en vigueur : Le trentième jour après le dépôt du viilgt- 
sixième instrument de ratification ou d'adhésion (art. 91). 
Signat. : Afghanistari Iran 

États-Unis d'Amérique Irlande 
Australie Islande 
Bolivie Liban 
Canada Libéria 
Chili Mexique 
Chine Nicaragua 
Costa-Rica Norvège 
République dominicaine Nouvelle-Zélande 
J % Y P ~ ~  Pays-Bas 
Equateur Pérou 
Espagne Commonwealth des 
France Philippines 
Grande-Bretagne et Pologne 

Irlande d.u Kord Portugal 
Grèce Suède 
Guatemala Syrie 
Haïti Turquie 
Honduras Uruguay 
Inde Venezuela 
Irak 

l Intevnational Civil Azliation Con/evc?zce, Part I ,  Final Act a ? ~ l  Appen- 
dices 1- IV ,  Chicago, Deccmbev 7th, 1944. London, H . M .  Stationrry Office, :lfisccl- 
laneozrs No .  6 (1945), C t ~ d .  6614, p. 5 1 .  



Article 84.-Settlement of disputes.-If any disagreement betwecn 
two or more contracting States relating to  the interpretatioil or 
application of this Convention and its annexes cannot be settled by 
negotiation, it shall, on the application of any State concerned in 
the disagrcement, be dccided by the Council. No member of the 
Council shall vote in the consideration by the Council of any dispute 
to which it is a party. Any contracting State may, subject to  
Article 85, appeal from the decision of the Council to  an ad ILOC 
arbitral tribunal agreed upon with the other Parties to  the dispute 
or to the Permanent Court of International Justice. Any such 
appeal shall 6)e notified to  the Council within sixty days of receipt 
of notification of the dccision of the Council. 

d~ticle  86.-App:als.-Unless the Council decides otherwise, anv 
dccision by the Council on whether an international airline is 
operating in conformity with the provisions of this Convention 
shall remain in effect unlcss reversed on appeal. On any other 
matter, decisions of the Council shall, if appealed from, be suspendtd 
until the appeal is decided. The decisions of the Permanent Court 
of International Justice and of an arbitral tribunal shall be final and 
binding. 

572. - ACCORD COXCERNANT LE TRANSIT DES SERVICES 
AÉRIENS INTERNATIONAUX 

CHICAGO, 7 DÉCEMBRE 194.1 l. 

Entrée ex aigueuv: Entre États  contractants, sur l'acceptation de 
l'accord par chacun d'eux (art .  6). 

Szg~zat.  : Afghanistan Irak 
États-Unis d'Amérique Iran 
Bolivie Liban 
Canada Libéria 
Chili Mexique 
Costa-Rica Nicaragua 
E g y ~ t e  Norvège 
Equateur Nouvelle-Zélaiide 
Espagne Pays-Bas 
France Pérou 
Grande-Bretagne et Commonwealth des 

Irlande du Nord Philippines 
Grèce Pologne 
Guatemala Suède 
Haïti Turquie 
Honduras Uruguay 
Inde Venezuela 

Article 2.-Section 2.-If any disagreement between two or more 
contracting States relating to  the interpretation or application of 

International Ciz'il Auintion Conference, op.  r i t . ,  p. 55. 
2 A d  ve/erendzi?x. 



t Ili5 Agreement carinot be settled by negotiation, t he provisions of 
Chapter XVIII of the above-mentioned Convention shall be applic- 
able in the same manner as provided tlierein with reference t o  
any disagreement relating t o  the interpretation or application of the 
above-mcntioned Convention. 

573. - ACCORD COKCERNANT LE TRANSPORT AÉRIEK 
INTERNATIONAL 

CHICAGO, 7 UÉCEMBRE 1944 '. 

Entrée cn ~ iguez l r  : Entre Etats contractants, sur l'acceptation de l'ac- 
cord par chacun d'eux (art. 8). 

Signat.  : Afghanistan Honduras 
Ctats-unis d'Amérique Liban 
Bolivie Libéria 
Chiiie Mexique 
Costa-Rica Nicaragua 
République dominicaine Pays-Bas 3 

Equateur Pérou 
Grande-Bretagne et Suède 

Irlande dlu 'Tord Turquie 3 

Guatemala Uruguay 
Haïti Venezuela 

Article 4. - Section 3. [Voir  article 3 ,  section 2 ,  de l 'Accord 
concernant le transit  des serz~ices aériens in te~na t ionaz lx ,  Chicago, 
7 décembre 1944, p. 390.1 

-- 

l Zntevnational Civil Aviation Conference, op. cit. ,  p. 59.  
2 A d  refevendum. 

Avec réserve. 



SECTION B 

574. - CONVENTION D E  COMMERCE E T  DE NAVIGATIOK 
ENTRE L E  CANADA E T  LA FRANCE 

OTTAWA, 1 2  MAI 1933 '. 

(Ratificatio~zs échangées à Ottawa le 5 9~ovembre 1936.) 

Article 20. - Si un différend se produit entre les Hautes Parties 
contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'application de la 
présente Convention et si ce différend ne peut se régler par la voie 
diplomatique, les questions en discussion seront portées devant la 
Cour permanente de Justice internationale de La Haye, sous les 
conditions et selon la procédure prévue par ses statuts. 

575. - TRAITÉ D E  NAVIGATION ENTRE LA SOKVÈGE 
E T  L E  PÉROU 

LIMA, 27 JUILLET 1933 '. 

(Ratificatioizs icchangées d Oslo le 21 novembre 1933.) 

(Eqztrie elt vigueur : 6 décembre rg33.) 

Article 3. - Tout différend entre les Parties contractantes sur le 
contenu, l'interprétation ou l'application du présent Traité qui 
n'aurait pu être résolu par voie diplomatique, sera porté, sur la 
demande de l'une des Parties, devant la Cour permanente de Jus- 
tice internationale à La Haye, qui en décidera suivant la procé- 
dure sommaire mentionnée à l'article 29 du Statut de la Cour, à 
moins que les Hautes Parties contractantes ne soient d'accord que 
la procédure ordinaire soit appliquée. 

De Martens, Noicueai~ Recueil  généval de Traités, jme série, t. S S S V I I I ,  p. 2 2 2 .  

De Martens, op. cit., t .  S X X V I ,  p. 636.  



576. - « JIODUS VIVENDI » RELATIF A LA NAVIGATION 
DU RHIN 

États sigvzataires (jusq.u'au r e r  juillet 1936) : 

Allemagne (a dénoncé le ,Uodz~s vivendi le 14 110~. 19362) 
Belgique 
France 
Grande-Bretagne 
Italie 
Suisse 

Article go de l a  Convention revisée pour l a  navigation d.u R h i n ,  
annexée a u  Modus v:ivendi : 

Si un différend vient à s'élever relativement à l'interprétation ou 
à l'application de la présente Convention ou d'un règlement com- 
mun, et  si, après la recommandation de la Commission icentrale 
pour la navigation du, Rhin] prévue à l'article 78, lettre d ) ,  ce 
différend persiste, les Etats intéressés pourront, avant toute autre 
procédure, le soumettre d'un commun accord à la Commission consul- 
tative et  technique des Communications et  du Transit de la 
Société des Nations aux fins d'une nouvelle tentative de conciliation. 

A défaut du comniiun accord ou de la conciliation ci-dessus visés, 
l'affaire sera portée devant la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. Les  partie:^ intéressées établiront un compromis. Si celui- 
ci n'est pas arrêté dans les trois mois à compter du jour où l'une 
des Parties a été saisie d'une demande aux fins du règlement judi- 
ciaire, chaque Partie pourra saisir la Cour par voie de requête. 

Toutefois, si les E.tats intéressés sont d'accord ou si l'un d'eux 
n'est pas Membre de la Société des Nations, le différend sera, à la 
demande de la Partie la plus diligente, soumis à un tribunal d'arbi- 
trage, conformément à la Convention de La Haye pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux du 18 octobre 1907. Si, dans 
un délai de trois mois après la notification de cette demande aux 
autres États intéressés, les Parties ne se sont pas mises d'accord 
sur les termes du cornpromis visé à l'article 52 de la Convention de 
La Haye, le cornprornis sera établi par la Cour d'Arbitrage, copfor- 
mément à l'article 53  de ladite Convention. Si plus de deux Etats 
sont Parties au  litige, les présidents des commissions de conciliation 
existant entre les Pal-ties seront priés de nommer les membres de la 
commission prévue à l'article j4 de la Convention de La Haye, à 
moins que les États en litige ne se mettent d'accord sur une autre 
procédure. 

La Cour permanente de Justice internationale ou le tribunal 
d'arbitrage a compétence pour arrêter les dispositions nécessaires 

- 
l De Martens, op. cit., t .  XXXVI, pp. 793-794. 

Conformément à l'article 3, alinéa r ,  du  hfodzis vivendi; voir ibid., p. 801. 
Applicable, conform6,ment à l'article premier, alinéa I ,  à partir  du rer  janvier 

1937 ; voir ibid., p.  769. 



394 
relatives aux délais et aux autres détails de la procédure, pour 
autant que les règles applicables à un autre titre ne seraient pas 
suffisantes. 

Sous réserve des dispositions de l'article 43 de la présente Con- 
vention, la Cour permanente de Justice internationale ou le tribunal 
d'arbitrage pourra édicter des mesures conservatoires auxquelles les 
Parties se soumettent. 

577. - ACCORD EKTRE LA FRAKCE E T  LA SUISSE 
SUK LE RÉGIME D E  LA ROUTE INTERNATIONALE 

D E  GRAKD-LUCELLE A KLOSTERLI 
I'ARIS, 29 JANVIER 1937 l. 

(Entrée en vigz~eur : j février 1938.) 

Article 7. - Les deux Gouveriiemeilts conviennent de porter 
devant la Cour permanente de Justice internationale de La Haye 
tout différend qui pourrait surgir entre eux au sujet de l'interpré- 
tation ou de l'exécution du présent Accord. 

578. - TRAITE D'AMITIE, DE COMMERCE 
E T  D E  NAVIGATION ENTRE LA FRANCE ET LE SIAN 

BANGKOK, 7 DÉCEMBRE 193.7 '. 

(Ratificatiofzs échangées ri Bangkok le 27 ialzvier 1939.) 

(Entrée en  viguezir : 27 janvier 1939.) 

Article X X I .  - Conformément aux principes énoncés dans le 
Pacte de la Société des Nations, les Hautes Parties contractantes 
conviennent d'appliquer les dispositions de l'Acte général pour le 
règlement pacifique des différends internationauxa, adopté le 
26 septembre 1928 par l'Assemblée de la Société des Nations, au 
règlement des questions litigieuses qui surgiraient entre elles dans 
l'avenir et qui ne pourraient être r6soliies par la voie diplomatique. 

' Enregistre le 13 avril 1939. Société des .Vntioizs, Reczteil des Tra i t é s ,  vol. C'SCV, 
p. '94. 

Enregistré le O avril 1940. Ibid . ,  vol. CCI .  p. 128 .  

Voir n o  I I .  1). 354. 



579. - TIIAITÉ D'AMITIÉ, DE COMMERCE 
E T  DE NAVIGATION ENTRE LES PAYS-BAS E T  T,E SIAM, 

AVEC ÉCHANGE DE NOTES 

(Ratificatio~zs écha~zgées à Bangkok Le 2 novembre 1938.) 

(Entr,ie en tl,igueur : 2 novembre 1938.) 

Article 20.-Any dispute that may arise between the High 
Contracting Parties as to  the proper interpretation or application of 
any of the provisions of the present Treaty shall, a t  the request of 
either of them, be referred to the Permanent Court of International 
Justice, unless in any particular case the High Contracting Parties 
agree to  submit the dispute to some other tribunal or to dispose of 
it by some other form of procedurc. 

580. - TRAITE? DE COMMERCE ET DE NAVIGATIOS 
ENTRE I,A TYORVÈGE E T  LE SALVADOR 

SAK SALV.IDOR, 2 1  NOVEMBRE 1938 

(Ratifications échangées à S a n  Salvador le 31 acht 1939.) 

(Entrée efz vigz<eztr : 30 septembre 1939 3 . )  

Article 12. - Tout différend qui pourrait s'élever entre les Hautes 
Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'application 
des dispositions du présent Traité et qui n'aurait pu être réglé par 
la voie diplomatique, sera porté, à la demande de l'une des Parties, 
devant la Cour permanente de Justice internationale de La Haye, à 
moins que les Haute:; Parties contractantes ne se mettent d'accord 
pour soumettre le différend en question à un tribunal spécial d'arbi- 
trage. Lesdites Parties s'engagent à accepter comme obligatoire la 
décision de la Cour permanente ou du tribunal d'arbitrage. 

- - -- -- 

' Enregistré le .j décembre 1038. Sociifi  des .\-utiolzs, Recztril des Tvaités ,  
vol. CXCIII, p. 26.  Ce traité a é té  substitué à celui de 1925 (voir D 6, no 288). 

Enregistré le 18 septembre 1939. I h i d . ,  vol. CXCVIII, p. 16s. 
Applicable, h t i tre pr'ivisoire, h partir  <le la dale dc la signature (ar t .  13). 



581. - CONVENTION ENTRE LA GRAKDE-BRETAGNE 
E T  L'IRLANDE DU NORD E T  LA GRÈCE, 

RELATIVE AUX SERVICES D E  TRANSPORTS AÉRIENS 

ATHÈNES, 30 MAI 1939 l. 

(Egztrée eiz zigzteur provisoire : 2 1  avril 1938.) 

Article 22.-In the evei~t of any dispute arising between the High 
Contracting Parties concerning the interpretation or application of the 
provisions of the present Convention, it shall, a t  the request of 
either High Contracting Party, be referred to  the Permanent Court 
of International Justice, unless i t  is agreed t o  refer it to  some other 
tribunal. 

--- 

582. - TRAITE D E  COMMERCE E T  DE XAVIGATIOW 
ENTRE L E  VENEZUELA E T  LA NORVÈGE. 

CA4RAC.4S, 14 MARS 1940 '. 

Article IO [Traduction3]. - Tout différend qui pourrait s'élever. 
entre les Hautes Parties contractantes au  sujet de l'interprétation 
ou de l'application des dispositions du présent Traité et qui n'aurait 
pu être résolu par la voie diplomatique, sera soumis, à la demande 
de l'une des Parties, à la Cour permanente de Justice internationale, 
à moins que les Hautes Parties contractantes ne conviennent de 
soumettre le différend en question à la décision d'un tribunal 
spécial d'arbitrage. Les Parties s'engagent à accepter comme obliga- 
toire la décision de la Cour permanente ou du tribunal arbitral. 

583. - CONVENTION ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE 
E T  L'IRLANDE DU NORD E T  L'ÉGYPTE 
RELATIVE A L'ABOLITION DE LA CAISSE 
DE LA DETTE PUBLIQUE ÉGYPTIEXNE 

L E  CAIRE,  I 7  JUILLET 1930 4. 

l Enregistrée le 9 juillet 1940. Socikté des Nations, Recueil des Traifés ,  
vol. CCII, p. 7. 

Libvo Antavillo de los Estados Unidos de Vencztlela, vul. I I ,  1941, p. 45. 
Traduction d u  Greffe de  la Cour. 
Enregistrée le 31 juillet 1940. Ibid. ,  vol. CCII, p. roo. 



Article 8. - Touit différend entre les Gouvernements contractants 
au sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente Conven- 
tion qui ne pourra être réglé par la voie diplomatique sera soumis, 
à la requête de l'un ou de l'autre des Gouvernements, pour juge- 
ment, à la Cour permanente de Justice internationale. 

584. - CONVENTIOS ENTRE L'ÉGYPTE E T  LA FRANCE 
RELATIVE A L'ABOLITIOS D E  LA CAISSE DE LA DETTE 

PUBLIQUE ÉGYIJTIENNE 

LE CAIRE, 3 AOÛT 1940 l .  

(Entrée e n  vigueur à la date de la signature.) 

Article 8 .  [Voir article 8 de la cowvefztion PL" 583 ci-dessus.] 

585. - CONVENTION POUR RÉGLER LA NAVIG.4TIOK 
AÉRIENNE ESTKE L'ARGENTINE E T  L E  CHILI 

8 MAI 1942. 

Article 40 [Traduction 31. - Tout différend qui pourrait s'élever 
a u  sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente Conven- 
tion et  que les Hautes Parties contractantes n'auraient pu régler 
par des moyens directs, soit par leurs autorités immédiatement 
intéressées ou par la voie diplomatique, sera d'abord soumis à une 
commission d'investigation et  de conciliation composée de deux 
membres, désignés respectivement par l'une et l'autre Partie, et  d'un 
prksident choisi d'un commun accord. 

Les membres seront désignés et  le président choisi chaque fois 
qu'un nouveau différend le rendra nécessaire. 

Si, un mois après la réception de la proposition officielle à cet 
effet, les Hautes Parties contractantes n'ont pas pu arriver à un 
accord en ce qui concerne le choix du président de la commission 
ou si, après un délai de trois mois, une des Parties n'acceptait pas 
la sentence arbitrale, le différend sera obligatoirement soumis à la 
décision de la Cour permanente de Justice internationale. 

Dans ce cas, et  sauf opposition d'une des Hautes Parties contrac- 
tantes, la Cour devra statuer ex æquo et bono, conformément aux 
dispositions de l'article 38, alinéa 4, de son Statut. 

' Enregistrée le 19  août 1940. Société des Nations, Reciteil des TraitJs, 
vol. CCII, p. 124. 

Revistn Avgenti~za de Devecho Intevnaczonal, 1942,  p. jo3. 
3 Traduction du Greffe de la Cour. 



(~UATRIÈME PARTIE 

ACTES COXI;GRAKT A LA COUR OU A SON 'PR~%IDENT 
IiSE F'OKCTION EXTRA JUDICIAIRE 

(KOI~IISATIOS I)E TIIXS ARBITRES, DE I>R&SIL)ENTS DE COMMISSIONS 
I)E CONCILIATION, ETC.).  

SECTION B : SOMINAT[ON PAR LE PIICSII~EST (LE VICE-I'RÉSIDENT O U  
L E  JCGE LE PLUS AG&). 

Page 
536 à j g l  . . . . . . . . . . . . . . . . . 400 



SECTION B 

586. - CONVENTION D E  COMMERCE E T  DE NAVIGATIOS 
ENTRE LA FRANCE ET LA ROUMANIE 

PARIS, 27 AOÛT 1930 '. 

(Ratifications échangées à Puvis le 21 m a i  1932.) 

Article 37. - Les différends qui viendraient à s'élever entre les 
Hautes Parties contractantes sur l'interprétation ou l'application de 
la présente Convention et qui n'auraient pu être résolus par la voie 
diplomatique, seront réglés conformément à la procédure instituée 
par la Convention de conciliation et d'arbitrage, conclue à Paris le 
IO juin 1926. 

Toutefois, pour l'application de l'article IO, les Hautes Parties 
contractantes conviennent de constituer un tribunal arbitral. 

Ce tribunal, qui statuera en dernier ressort et dont les décisions 
auront force obligatoire, sera composé de trois membres, à savoir 
d'un ressortissant de chacune des Hautes Parties contractantes et 
d'un troisième membre agissant comme président, qui sera désigné d'un 
commun accord par les deus Hautes Parties contractantes. 

Les fonctions du président et des deus autres membres dureront 
aussi longtemps que la Convention sera en vigueur ; toutefois, à 
l'occasion de chaque litige, chacune des Hautes Parties contractantes 
aura la faculté de remplacer le membre permanent de son choix 
par tel autre iuge qu'il lui conviendrait de désigner. 

La désignation du président e t  des membres permanents devra 
être effectuée dans les deux mois qui suivront l'échange des instru- 
ments de ratification de la Convention. A défaut d'accord entre les 
Hautes Parties contractantes à l'expiration de ce délai en ce qui 
concerne la désignation du président, celui-ci sera nommé par le 
Président de la Cour permanente de Justice internationale de La Haye. 
En cas de vacance, le nouveau président et les nouveaux membres 
permanents devront être désignés dans les mêmes délais et conditions. 

En dehors des cas touchant l'application de l'article IO de la 
Convention, les deux Hautes Parties contractantes pourront se 
mettre d'accord pour déférer au tribunal arbitral institué par le 
présent article tout autre litige ayant trait à l'interprétation ou à 
l'application de la présente Convention de commerce et de navi- 
gation. 

- - -- 

De Martens, Mouveau Recuei l  général de Trai tés ,  t .  X X X V I I ,  p. 841 



587. - MODUS VIVEKDI » COM'IIERCIAL 
EKTRE LA FRAKCE ET 1,'ITALIE 

(.Vist! en  nfplicalion provisoire : 4 avril 1932.) 

Article 11. - Les différends qui viendraient à s'élever entre les 
Hautes Parties contractantes sur l'interprétation ou l'application du 
présent Accord et qui n'auraient pu être résolus par la voie diplo- 
matique, seront soumis, si l'une des Hautes Parties contractantes 
en fait la demande, à la décision d'un tribunal arbitral. 

Ce tribunal, dont les décisions auront force obligatoire, sera com- 
posé de trois membres, à savoir d 'un ressortissant de chacune des 
Hautes Parties contractantes et d'un troisième membre agissant 
comme président, qui sera désigné d'un commun accord par les 
deux Hautes Partics contractantes. 

A défaut d'accord entre les Hautes Parties contractantes en ce 
qui concerne la désignation du président, celui-ci sera nommé par 
le Président de la Cour permanente de Justice internationale de 
La Have. 

588. - TRAITÉ: D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 
ENTRE L ' ITALIE E T  L E  COSTA-RICA 
SAN JOSÉ DE COSTA-RICA, 14 JUI'Y 1933 '. 

(Rntificnlions éc!cntlge.'cs M. Sn% J o s i  le 12 dicembre 1933 ) 

(Efztvé,: elt Z I ~ ~ Z I P Z I Y  : 12 décembre 1933.) 

Article 2 3  [Traduction 3 i .  - Si une controverse s'élevait sur 
l'interprétation ou l'application du présent Traité et  si une des 
Hautes Parties contractantes demandait que ladite controverse fût 
soumise à la décision d'un tribunal arbitral, l'autre Partie devra y 
consentir, et c e ~ i  aiissi cn ce qui concerne la question préjudicielle 
de savoir si la contro\.erse est de nature à être déférée au  tribunal 
arbitral. 

Le tribunal arbitral sera constitué pour chaque controverse de 
manière que chacune des Parties nomme, en qualité d'arbitre, un 
de ses ressortissants, et que les deux, Parties choisissent comme tiers 
arbitre un ressortissant d'un tiers Etat ami. 

De Martens, op. cit., t .  XXXVII, p. 853. Le ~Tlodzrs cizlendi a fait l'objet 
d'avenants signés à Paris les I O  mai et  i e r  octobre 1933. Ibid., pp. 8 j 8  et sqq. ; 
861 r t  sqq. 

De hlartens. op. r i t . ,  t .  X S X V I I I ,  p. 24~)  
Traduction uu Greffe de la Cour. 



Si les Parties ne tombaient pas d'accord sur le choix du tiers 
arbitre, elles demanderont d'un commun accord qu'il soit nommc! 
par le Président de la Cour permanente de Justice internationale à 
La Haye. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent le droit de s'entendre 
préalablement, et  pour une période de temps déterminée, au sujet 
de la personne à désigner comme tiers arbitre. 

Les décisions des arbitres auront force obligatoire. 

589. - TRAITÉ DE COMMERCE E T  DE NAVIGATION 
ENTRE L'ITALIE E T  LE SALVADOR 

SAN SALVADOR, I9 MARS 1934 '. 
- -- 

(Ratifications dcha9zgées à S a n  Salvador le 28 septelnbre 1934.) 

(Elztrée elz viguez~r : 28 septembre 1934.) 

Article 24. [Voir article 25 d u  iraité qzO 588 ci-dessza.] 

590. - CONVENTION ENTRE LA BULGARIE 
E T  LA ROUMANIE CONCERNANT LE KÈGLEMEKT 

DES COMMUNICATIONS FERROVIAIRES RÉCIPROQUES 
ENTRE LES DEUX PAYS VIA BOTENI-OBORISCHTÉ 

V-ARNA, 26 JUILLET 1935 '. 

(Ratificatiolzs échangées à Bucarest le 13 juillet 1939.) 

(Entrée en  v igueur:  12 août 1939.) 

Article 43, alijzéa I .  - Toute contestation qui s'élèverait entre 
les Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'appli- 
cation des dispositions de la présente Convention et  qui n'aura pu 
être réglée amiablement ou par voie diplomatique, sera soumise à 
un tribunal arbitral, qui sera spécialement constitué pour chaque 
litige pouvant surgir entre les deux Parties contractantes. Ce tribu- 
nal arbitral sera composé de trois membres, dont un nommé par 
chaque Partie contractante et le troisième choisi parmi les ressor- 
tissants d'un Etat  tiers. Ce dernier sera chargé des fonctions de 

l De Martens, op. cit., t. XXXIX, p. 833. 
Enregistrée le 1 2  août 1939. Société des Nations, Reclteil des Tvaités, 

vol. CXCVIII, p. g. 



403 
président dudit tribunal et sera désigné de commun accord par les 
deux Parties contraictantes ou, à défaut d'accord, par le Président 
(le In Cour permanente de Justice internatioiîale de La Haye. 

591. - CONVENTION CONCERNANT LE KÈGLERIENT DES 
COMMUXICATIONÇ PAR FERRY-BOAT ENTRE L E  ROYAUME 
D E  BULGARIE E T  L E  ROYAUME DE ROUMANIE PAR LES 
l'OINTS ROUSSÉ-PORT ET GIURGIU-PORT E T  E N  SENS 

INVERSE 

VARNA, 20 JUILLET 1937 '. 

Article 25,  alinéa I. [Voir articlt. 43, n l i ~ l j a  1, de la convention 
no j90 ci-dessus.] 

592. - TRAITÉ D'AMITIÉ EKTRE LA GRÈCE 
E T  L E  RIEXIQUE 

IVASHINGTON, I7  MARS 1938 '. 

(Ratifications éclza~zgr'es à Wasltington le 12 août 1939.) 

(Entrée e n  v igz~ez~r : 12 août 1939.) 

Article 4 ,  alinéa 2 .  - Tous différends sur l'interprétation ou 
l'application de la pr'ésente Convention, au sujet desquels les Parties 
lie se seraient pas entendues, seront portés devant un tribunal 
arbitral, composé de trois membres, dont deux seront nommés par 
chacun des États intéressés et le troisième sera désigné, à défaut 
d'accord, par le Président de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale (ou par le Président de la Confédération helvétique). 

-- 
' Enregistrée le I I  juillet 1940. Ibid . ,  vol. CCII, p. 33. 

Enregistré le 27  octobre 1939. Ibid, .vol. CXCVIII, p. 325.  



593. ACCORD COKCEIINANT LE FOSDS NOSÉTAIRE 
INTERNATIOKAL 

BRETTOX XVOODS, 22  JUILLET 194.4 l. 

E~z l rke  en aiguez~r  : Après la signature de l'Accord par les gouver- 
nements représentant 65 0,; du total des quote-parts fixées dans le 
tableau A (annexé à l'Accord) et après le dépôt par  chacun d'eux 
de l'instrument mentionné à la section 2 a) de cet article (art. 20, 
sect. 1). 

Sigf~nt.  : Union sud-africaine Inde 
États-Unis d'Amérique Irak 
Australie Iran 
Belgique Islande 
Bolivie Libéria 
Brésil Luxembourg 
Canada Mexique 
Chili Ir'icaragua 
Chine Norvège 
Colombie Nouvelle-Zélande 
Costa-Rica Panama 
Cuba Paraguay 
République dominicaixie Pays-Bas 
Egypte Pérou 
Equateur Comnlonwealth dcs 
Et hiopie Philippines 
France Pologne 
Royaume-Uni de Grande- Salvador 

Bretagne et d'Irlande du Kord Tchécoslovaquie 
Grèce U. R. S. S. 
Guatemala Uruguay 
Haïti Venezuela 
Honduras Yougoslavie 

Article 18 (Intev+vctation) (c).-Whenever a disagreemcnt arises 
between the Fund and a mfmb2r which has withdra~vn, or betweeti 
the Fund and any member during the liquidation of the Fund, 
such disagreement shall be submitted to  arbitration by a tribunal 
of threp arbitrators, one appointed by the Fund, another by the 
member or withdra\ving mtmber and an umpire who, iinlcss ihc 
Parties otherwise agree, shall b2 appointecl by tlic Presidcnt of the 
Permanent Court of International Justice or such other authority 
as may have bren prescribed by rcgulation adopted by the Fund. 
The umpire shall have full power to  settle al1 questions of procc- 
dure in any case where the Partics are in disagreemcnt with respect 
thcrcto. 

- - - . - -- - 
C:izitcd iLat ioj~s .lTonetc~uy and Financial Coii/e~,ence, B ~ e t l o n  IVoods, LY?W 

Fiu~; lpshive ,  C.S. .A.,  Jiily 1st to July ~ r n d ,  1944. Final  Act. London, I l . . i I .  
Stal;3nrry Oficr ,  C l ~ d .  6j46  (1()44),  p. 36. 



594. - .ICCORI) CC)?;CERSAKT LA IMNQCE ISTERNATIOSX1,E 
D E  RECOYiSTKUCTIOX E T  i > E  ~>ÉVEI,OPPEMEKT 

F.I<ETTO'ù WOODS, 22 JUILLiIT 1()++'. 

Elttréc en vigztcztr : Après la sigtiature de l'Accord par lcs gouver- 
~ ~ c m e n t s  dont les souscriptions minima ne comprennent pas moins 
de 65 du total  dcs souscriptions fixées dans le tableau A (annexé 
ii l'Accord) et  apr& le dépôt par chacun d ' eus  de l'instrument 
mentionné à la section 2 a )  de cet article (art .  I I ,  scct. 1). 

Siglint. : [Les mê?nes que pour l'accord pvécédent no  593.3 

Article g (Intev,brctation) (c).-Whenever a disagrecment ariscs 
brtween the 13ank and a country which has ceased to be a member, 
or b ~ t w e e n  the Bank and any member diiring the permanent 
suspension of the liank, such disagreemcnt shall be submitted t o  
tirbitration by a triIlunal of three arbitrators, one appointed by thc 
Bank, another by the country involvecl and  a n  umpire who, un!ess 
the Parties otherwisc ngree, shall be appointcd by the President of 
the I'errnnnent Court of International Justice or such otht r  authorily 
a s  may have been prcscribed by regiilation adopted by the Hank. 
The iimpire shall havc full power to  scttle al1 questions of proce- 
dure in any case where the Parties arc in disagreemcnt ~vitli respect 
thereto. 

' I'lzzfid Snt ions  3Iotzrf:<i;  and l i ~ z n ~ z c i a l  C O ? Z ) C ~ I ? ~ C C ,  o p .  cit . ,  p. 63  



L I S T E 1  PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE DES ACTES 
(DI? JA ENTRÉS EN VIGUEUR OU SIMPLEMENT SIGNÉS) 

RÉGISSANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR 

Lieu de 
1919. signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

NoS. Pages. 

28 juin 

28 juin 

Versailles Pacte de  la S.  d .  N 

Traité de paix 

(Membres de la S. d .  N.) 

Versailles Puiss. alliées e t  associées 
e t  Allemagne 

28 juin Versailles Traité (dit des Mino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées e t  
associées e t  Pologne 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Traité de paix Puiss. alliées et  associées 
et  Autriche 

I O  sept 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Traité (dit des Mino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées e t  
associées e t  Yougoslavie 

I O  sept. 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Traité (dit des Mino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées e t  
associées e t  Tchécoslova- 
quie 

IO  sept 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Conv. relative au con- 
trôle du commerce des 
armes e t  des munitions 

(Traité collectif) IO sept. 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Conv. concernant le 
régime des spiritueux 
en Afrique 

É.-U. d'Amérique, Belgi- 
que, Empire britannique, 
France. Italie, Japon, 
Portugal 

I O  sept. 

Saint-Ger- 
main-en- 
Laye 

Conv. portant revision 
de l'Acte général de 
Berlin du  26 févr. 1885 
e t  de l'Acte général et  
de la Déclaration de 
Bruxelles du '2 juillet 
1890 

É.-U. d'Amérique, Bel- 
gique, Empire britanni- 
que, France, Italie, Japon, 
Portugal 

IO  sept 

(Trait6 collectif) 13 oct Paris Conv. portant rbgle- 
mentation de la navi- 
gation aérienne 

l Cette liste mentionne les actes parvenus h la connaissance clu Greffe i 
la date du 31 décembre 1945. 1' sont également mentionnés les actes conférant 
à la Cour ou B son Président une fonction extrajudiciaire (nomination de 
tiers arbitres, de présidents de commissions de conciliation. etc.). Les deux 
dernières colonnes de la présente liste indiquent le numéro d'ordre de chaque 
acte, ainsi que la page du volume dans lequel il est citb. 

Sauf indication contraire, les numéros e t  pages sont ceux du volume Série D, 
n o  6 : Collection des Textes régissant l a  conzpétence de l a  Coztr (quatrième édition) : 
E 8 :  Hziitièi?ze Rappovt  a n n u e l ;  E 9 :  L\'eriz'ièi?ze Rappovt  annztel, etc . ;  
E I G  : le présent Rapport. 



1919 
(suite). 

27 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

29 nov. 

9 déc. 

1920. 

26 mars 

4 juin 

9 juill. 

g juill. 

I O  juill. 

I O  août 

I O  août 

g nov. 

Lieu de Intitulé de 
signature. l'acte. 

Parties 
contractantes. Nos. Pages. 

Neuilly-sur- Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 225 543 
Seine e t  Bulgarie 

Washington Conv. tendant à limiter (Traité collectif) 166 487 
à 8 heures par jour e t  à 
48 heures par semaine le 
nombre des heures de 
travail dans les établis- 
sements industriels 

Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 
chômage 

Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 
travail de nuit des 
femmes 

Washington Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 
mum d'admission des 
enfants aux travaux 
industriels 

Mrasliington Ci~nv. concernant le t ra-  (Traité collectif) 170 489 
vail de nuit des enfants 
dans l'industrie 

Washington Conv. concernant l'em- (Traité collectif) 171 489 
ploi des femmes avant  
e t  après l'accouchement 

Paris TI-aité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées e t  226 545 
rii:és) associées e t  Roumanie 

Stockholm Conv. relative à l'insti- Chili et  Suc'de 359 634 
tuition d'une commis- 
sion permanente d'en- 
quête e t  de conciliation 

Trianon Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 227 545 
e t  Hongrie 

Gênes Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 172 490 
mum d'admission des 
enfants au travail mari- 
time 

Gênes Conv. concernant l'in- (Trait6 collectif) 173 490 
dtmnité de chômage en 
cas <le perte par nau- 
frage 

Gènei Ccinv. concernant le pla- (Traité collectif) 774 491 
cement des marins 

Sbvres Traité (dit des hlino- Princ. Puiss. alliées e t  228 549 
rit és) associées e t  Grkce 

Sèvres Traité (dit des hiino- Princ. I'uiss. alliées e t  229 549 
rit.és) Arménie 

Paris Ccinvcntion Pologne e t  Dantzig 230 550 
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1920 

(suite). 

ACTES RÉGISS.~NT LA CO~IPÉTENCE DE LA COUR 

Liezc de 
signature. 

Intitulé de 
l'ucte. 

Parties 
contrucl«ntes. Payes. 

Genève Résolution de 1'Assem- 
bite de la S. d. X. 
approuvant 
la C .  P. J .  

S ta tu t  

16 déc. Protocole de signature 
du Sta tu t  de la C. P. 
J .  1. 

Statut  de la C. P. J. 1. 

(Traité collectif) 

1 6  déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève Conféré A S. M. britanni- 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. de 
l'Union sud-africaine 

Mandat pour le Sud- 
Ouest-africain allemand 

I 7 déc. Genève l landat  pour le Samoa 
allemand 

Conféré à S. AI. britanni- 
que pour être exercé en 
son nom par  le Gouv. du  
Dominion de la Xouvelle- 
Zélande 

Conféré B S. 31. britanni- 
que 

17 déc. 

1 7  déc. 

Genève 

Genève 

3landat pour Nauru 

Conféré à S. AI .  britanni- 
que pour être exercé en  
son nom par le Gouv. du 
Commonwealth d'Austra- 
lie 

3Iandat pour les ancien- 
nes possessions alle- 
mandes de l'Océan Paci- 
fique situées au  sud de 
l'équateur, autres que 
le Samoa allemand e t  
Nauru 

17 dée. Genève 3landat pour les ancien- 
nes possessions alleman- 
des situées au nord de 
l'équateur, dans l'Océan 
Pacifique 

Conféré à S. M. l'empe- 
reur du  Japon 

1921. 

2 0  avril Barcelone 

Barcelone 

Conv. e t  S ta tu t  sur la 
liberté du  transit 

(Traité collectif) 

20 avril Conv. e t  S ta tu t  sur le 
régime des voies navi- 
gables d'intérêt inter- 
national 

(Traité collectif) 

24 juin 

23 juill. 

Genève 

Paris 

Accord relatif aux îles 
d'Aland 

Finlande et  Suède 

Conv. relative au Sta tu t  
du Danube 

Allemagne, Autriche, BeI- 
gique, Bulgarie, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, 
Hongrie, Italie, Rouma- 
nie, Tchécoslovaquie, 
Yougoslavie 

27 juill. 

2 oct. 

Copenhague 

Genève 

Conv. relative à la navi- 
gation aérienne 

Danemark e t  Norvège 

Déclaration au Conseil 
de la S. d .  N. concer- 
nant la protection des 
minorités en Albanie 

Albanie 



ACTES 

7,ie?c de 
sign(rticrr. 

Helsingfors 

1921 
(suite) .  

Ti-aité de cominerce e t  Estonie e t  Finlande 240 55.5 
de navigation 

Genève Conv. concernant l'exa- (Traité collectif) 177 494 
men médical obligatoire 
des enfants e t  des jeunes 
gens employés i bord 
des bateaux 

I I  nov. 

Genève Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 
mum d'admission des 
jeunes gens au travail 
en qualit6 de soutiers 
ou chauffeurs 

I I  nov. 

Genève Ccinv. concernant la (Traité collectif) 
réparation des accidents 
du travail dans l'agri- 
culture 

I Z  nov. 

Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
droits d'association e t  
de coalition des tra- 
vailleurs agricoles 

12 nov. 

16 nov. Genève Conv. concernant l'âge (Traité collectif) 
d'zrdmission des enfants 
au travail dans l'agri- 
culture 

Genève 1 7  nov. Conv. concernant l'ap- (Traité collectif) 182 497  
plication du repos heb- 
dwmadaire dans les éta- 
blissements industriels 

Genève Conv. concernant l'em- (Traité collectif) 183  498 
ploi de la céruse dans 
la peinture 

1 9  nov. 

Portorose Accord sur la régie- Autriche, Hongrie, Italie, 241 555  
mentation du trafic fer- Pologne, Roumanie, Tché- 
roviaire international coslovaquie, Yougoslavie 

2 3  nov. 

1 6  déc. 

1922. 

22 févr. 

Prague Accord politique Autriche e t  Tchécoslova- , 242 556  
quie 

Dresde Acte de navigation de Allemagne, Belgique, 243 556 
l'Elbe France, Grande-Bretagne, 

Italie, Tchécoslovaquie 

Accord politique Estonie, Finlande, Letto- 244 557  
nie, Pologne 

17 mars 

1 2  mai 

Varsovie 

Genève Déclaration au Conseil Lithuanie 
de la  S. d.  N.  concer- 
nant la protection des 
minorités en Lithuanie 

Coriv. relative à la Allemagne e t  Pologne 246 5 5 9  
Haute-Silésie 

15  mai Genève 



1922 
(suite).  

Lieu de 
signature. 

Genève 

Intituld de M i e s  
l'acte. contractant~s. 

NOS. E 

17 mai Résolution du Conseil 
de la S. d .  N. (condi- 
tions auxquelles la Cour 
est  ouverte aux  É ta t s  
autres que les Membres 
de l a  S .  d .  N.) 

Pologne e t  Suisse 26 juin 

20  juill. 

Varsovie 

Londres 

Conv. commerciale 

Mandat sur l'Est-afri- 
cain 

Conféré à S. M. le roi 
des Belges 

2 0  juill. 

20 juill. 

Londres Mandat sur l'Est-afri- 
cain 

Conféré à S. M. britan- 
nique 

Londres Mandat sur le Cameroun Conféré à S. M. britan- 
nique 

20 juill. Londres Mandat sur le Cameroun Conféré à la République 
française 

Conféré à S .  M. britan- 
nique 

Londres Mandat sur le Togo 20 juill. 

Mandat sur le Togo Conféré à la République 
française 

2 0  juill Londres 

24 juill. 

24 juill. 

Londres Mandat pour la Pales- 
tine 

Conféré & S. Rf. britan- 
nique 

Londres 

Genève 

Mandat pour la Syrie e t  
le Liban 

Conféré à la République 
française 

Protocole no II relatif à 
la reconstruction de 
l'Autriche 

Autriche, Empire britan- 
nique. France, Italie, 
Tchécoslovaquie 

4 oct. 

Genève Protocole no I I I  (Dé- 
claration) relatif à la 
reconstruction de l'Au- 
triche 

Autriche 4 oct 

Prague Traité de commerce Lettonie e t  Tchécoslova- 
quie 

Grande-Bretagne e t  Irak 

Estonie e t  Hongrie 

Danemark et  Suède 

Bagdad 

Tallinn 

Stockholm 

Traité d'alliance I O  oct. 

19 oct. 

7 nov. 

1923. 

20 janv. 

Traité de commerce 

Conv. relative à la navi 
gation aérienne 

La Haye 

Montevideo 

Budapest 

Stockholm 

LVashington 

Conv. de commerce Pays-Bas e t  Tchécoslova- 260 
quie 

28 févr. Traité d'arbitrage géné- Uruguay e t  Venezuela 12 

sa1 obligatoire 

10 avril Accord relatif B l'arbi- -\utriche e t  Hongrie 13 

trage 
26 mai Conv. relative la navi- Norvège e t  SuEde 261 

gation aérienne 

23 juin ,4ccord pour le renou- É.-U. d'Amérique et  '4 
vellement de la Con\-. Empire britannique 
d'arbitrage 



1923 
(suite). 

Lieu de Intitulé de 
signatz6re. l'acte. 

Genève Déclaration au Conseil 
de la S. d .  N. sur les 
minorités 

Lausanne Traité de paix 

Parties 
contractantes. Nos. Pages. 

Lettonie 262 567 7 juill. 

24 juill. Empire britannique, 263 569 
France, Grèce, Italie, 
Japon, Roumanie, Tur- 
quie 

Turquie 360 635 24 juill. 

24 juill. 

Lausanne 

Lausanne 

Déclaration sur I'admi- 
nistration judiciaire 

Conv. relative à la com- 
pensation à payer par la 
Grèce aux ressortissants 
alliés 

Empire britannique, 365 638 
France, Grèce, Italie 

23 août Washington 

Genève 

É.-U. d'Amérique e t  15 86 
Japon 

Accord pour le renou- 
velleinent de la Conv. 
d'arbitrage 

Conv. pour la répression 
de la circulation e t  du 
tr.sfic des publications 
obscbnes 

(Traité collectif) 184 498 12 sept. 

Genève R,5solution du Conseil 
de. la S. d .  N. relative à 
la protection des minori- 
tés en Estonie 

17 sept. 

rer nov. 

Ier nov. 

Tallinn 

Tallinn 

Genève 

Traité d'alliance défen- 
sive 

Estonie e t  Lettonie 265 571 

Estonie e t  Lettonie 366 639 Traité préliminaire de 
1'1Jnion économique e t  
douanière 

3 nov. Conv. internationale 
pour la simplification 
des formalités doua- 
ni<:res 

(Traité collectif) 185 joo 

19 nov. 

9 déc. 

Riga 

Genève 

Traité de commerce e t  
de navigation 

Hongrie e t  Lettonie 367 040 

(Traité collectif) 186 502 Conv. e t  Statut sur le 
régime international des 
voies ferrées 

g déc. 

CI déc. 

Genève 

Genève 

Genève 

Paris 

Conv. e t  Statut sur le 
régime international des 
ports maritimes 

(Traité collectif) 187 504 

Conv. relative au trans- 
port en transit de l'éner- 
gie électrique 

(Traité collectif) 188 507 

9 déc. 

18 déc. 

Conv. relative & l'amé- 
nagement des forces 
hydrauliques 

(Traité collectif) 189 joS 

Conv. relative à l'orga- 
nii.ation du s ta tu t  de la 
zone de Tanger 

Empire britannique, 266 571 
Espagne, France 



412 ACTES RÉGISSANT L.1 C O M P ~ T E N C E  DE LA COUR 

Intitulé de 
l'ucte. 

Parties 
conlructantes. 

25 janv. Paris 'Traité d'alliance e t  
d'amitié 

France et  Tchc'coslova 
quie 

14 mars Genève Protocole no I I  relatif i 
la reconstruction finan- 
cière de  la Hongrie 

Hongrie 

1 4  avril Bucarest Conv. concernant Ie 
régime des eaux des 
territoires limitrophes e t  
la liquidation des syn- 
dicats de défense contre 
les inondations, coupés 
par la frontière 

28 avril Oslo 

Y mai l'aris 

Conv. concernant la 
frontière entre 1;inmark 
e t  Petsamo 

Finlande e t  SorvCge 

Conv. relative au Ter- 
ritoire de 1Iemel 

~ m ~ i r e  britannique, 
France, Italie, Japon, 
Lithuanie 

Pays-Bas e t  I'ologne 30 mai Varsovie Traité de commerce e t  
de  navigation 

2 juin 

G juin 

I O  juin 

Stockholm 

Copenhague 

lio\,ilo 

Traité de conciliation Suède e t  Suisse 

Danemark et  Suisse 

Lithuanie e t  Pays-Bas 

Idem 

Échange de notes com- 
portant un arrangement 
provisoire relatif au 
commerce e t  à la navi- 
gation 

18 juin Budapest Traité de conciliation 
e t  d'arbitrage 

Hongrie e t  Suisse 

23 juin Rio-de- Ja- 
neiro 

Traité relatif au  règle- 
ment judiciaire des dif- 
férends 

Brésil et  Suisse 

Conv. relative à I'insti- 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

Finlande e t  Suède 27 juin Stockliolm 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

2 juill. 

y juill. 

Stockholm 

Stockholm 

Stockholm 

Stockholm 

Stockholm 

Riga 

Danemark et  Suède 

Danemark e t  Norvège 

Danemark e t  Finlande 

Finlande e t  Norvège 

Norvège e t  Suède 

Lettonie e t  Pays-Bas 

Danemark e t  Norvège 

Idem 

Traité de commerce 

Copenhague Conv. relative au  Groën- 
land oriental 

Estonie e t  Pays-Bas 22 juill. Tallinn Traité de commerce 
provisoire 

5)  août Riga Traité de commerce e t  
de navigation 

Autriche e t  Lettonie 

Lettonie e t  Norvège 1 4  août Oslo 



1924 
( s u i t e ) .  

21 août 

30 août 

30 août 

30 août 

2 0  sept. 

27 sept. 

I I  oct. 

3 nov. 

g nov. 

2 déc 

4 déc. 

9 déc. 

26 déc. 

1925. 
I 7 janv. 

14 févr 

14 févr 

IVashingtc 

Londres 

Londres 

Londres 

Rome 

GenCve 

GenCve 

Vienne 

Riga 

Londres 

Londres 

Berlin 

La  Haye 

Tokio 

Intituld de 
l'acte. 

ln Conv. concernant la 
réi;lementation du trafic 
dei; boissons alcooliques 

Accord concernant l'Ar- 
rangement du  9 août 
1924 entre le Gouv. 
allemand e t  la Com- 
mission des Réparations 

Arrangement pour 
l'exécution du Plan des 
experts du 9 avril 1924 

Traité de conciliation e t  
de règlement judiciaire 

Dicision du Conseil de 
la S. d. S., relative à 
l'application à l 'Irak 
de:; principes de l 'art .  
22 du Pacte (Mandat 
britannique sur l 'Irak) 

R4,solutions relatives au 
règlenient pacifique des 
différends internatio- 
naux adoptées par la 
5me Assemblée de la 
S. d .  N. 

Tr.xité de conciliation 

Traité de commerce e t  
de navigation 

Échange de notes pour 
le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Tr.xité de commerce e t  
de navigation 

Conv. coinmerciale 

Conv. de commerce 

Traité de rtglement 
jutliciaire 

Parties 
contractantes. ATOS. Pages. 

É.-U.  d'Amérique et  277 578 
Pays-Bas 

Gouv. alliés e t  Gouv. 378 645 
allemand 

Gouv. alliés et  Gouv. 278 579 
allemand 

Gouv. alliés 279 580 

Italie e t  Suisse 18 gr 

Empire britannique 280 582 

Autriche e t  Suisse 19 95 

Danemark e t  Lettonie 281 582 

Grande-Bretagne et  2 0  97 
Suède 

Allemagne e t  Grande- 232 583 
Bretagne 

Lettonie e t  Suisse 379 648 

Honzrie e t  Pays-Bas 283 583 

Japon e t  Suisse 21 99  

Helsingfors Conv. de conciliatio~i e t  Estonie, Finlande, Let- 2z roo 
d'arbitrage tonie, Pologne 

Oslo Conv. concernant le Finlande et  Norvtge 284 584 
régime juridique inter- 
nai;ional des eaux du 
Pasvik (Patsjoki) e t  du 
Jaliobselv (Vuorema- 
joL:i) 

Oslo Conv. concernant le Finlande e t  Sorxrtge 285 584 
flottage du bois sur le 
Pasvik (Patsjoki) 



414 
1925 

(sui te) .  

ACTES 'ENCE DE LA COUR 

Lieu de 
signature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Purties 
contractantes. 

14 févr. Paris Traité d'amitié, de 
commerce e t  de ' navi- 
gation 

Conv. relative à l'opium 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Conv. de conciliation 

'Traité de conciliation e t  
d'arbitrage obligatoire 

Échange de notes con-  
portant une conv. com- 
merciale provisoire 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Échange de notes pour 
le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Conv. de conciliation 

Conv. concernant I'éga- 
lité de traitement des 
travailleurs étrangers e t  
nationaux en matière de 
réparation des accidents 
du travail 

Conv. concernant le 
travail de nuit dans les 
boulangeries 

Traité d'amitié, de com- 
merce e t  de navigation 

Conv. concernant la 
réparation des accidents 
du travail 

Conv. concernant la 
réparation des maladies 
professionnelles 

Conv. relative & l'insti- 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

Conv. concernant le 
contrôle du commerce 
international des armes 
e t  munitions e t  des 
matériels de guerre 

Traite de commerce e t  
de navigation 

1:rance e t  Siam 

rg févr. 

7 mars 

Genève 

Berne 

(Traité collectif) 

Pologne e t  Suisse 

Riga 

Paris 

Lettonie e t  Suède 

1;rance e t  Suisse 

r8 niars 

6 avril 

I 7 avril Grhce et  Pologne 

l'ologne e t  Tchécoslova- 
quie 

Grande-Bretagne e t  Nor- 
vège 

23 avril 

1 3  mai 

Varsovie 

Londres 

Tallinn 

Genève 

Estonie e t  Suède 

(Traité collectif) 

29 mai 

5 juin 

8 juin Genève (Traité collectif) 

La Haye 

Genève 

Pays-Bas e t  Siam 

(Traité collectif) 

8 juin 

I O  juin 

I O  juin Genève (Traité collectif) 

Iiovno Lithuanie e t  Suède I I  juin 

1 7  juin Genève (Traité collectif) 

7 juill. Bruxelles Union économique 
belgo-luxembourgeoise 
e t  Lettonie 

Échange de notes pour 
le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Grande-Bretagne et  
I'ays-Bas 

12  juill. Londres 



1925 
( su i t e ) .  

Intitulé de 
l'acte. 

Parlies 
contructantes. NoS.  Pages. 

'Traité de commerce e t  Grande-Bretagne e t  Siam 289 58; 
de navigation 

'Traité de règlement Brésil e t  Libéria 28 120 

ju.diciaire 

14 juill. 

1 5  juill. 

3 août hIadricl 

I'aris 

Lisbonne 

Traité (l'amitié, de com- Espagne e t  Siam 200 585 
iiierce et de navigation 

14 août 'Traité portant délimi- Allemagne e t  France 291 588 
ta.tion de frontière 

Traité d'amitié, de Portugal c t  Siam 292 589 
commerce et  de navi- 
gation 

'Traité (le conciliation Sorvège e t  Suisse 29 I Z I  

14 août 

L I  aoùt 

ier sept. 

Oslo 

Copenliafi.uc 'Traité d'amitié, de Danemark e t  Siam 293 589 
coninierce e t  de naviga- 
tion 

'Traité de conciliation e t  Grkce e t  Suisse 30 12.5 
tle règlement judiciairr 

r i  sept. Genève 

14 Ott. 

1 O oct. 

rb oct. 

16 oct. 

1  O oct. 

Herne 

1-ocarno 

Locarno 

I,ocarno 

I.ocarno 

Conv. commerciale Estonie e t  Suisse 384 650 

Conv. d'arbitrage ;\llemagne e t  Belgique 31 129 

Idcm Allemagne e t  France 32 133 

'Traité d'arbitrage .4llemagne e t  Pologne 

i\lltmagne e t  
Tchécoslovaquie 

l'ologne e t  Suède Stockholm Traité de conciliation et  
d'arbitrage 

3 nov. 

L j  nov. Oslo C m v .  pour le rkglement 
pacifique des différends 

Londres 

Berlin 

C,onv. d'arbitrage Grande-Bretagne e t  Siam 

Allemagne e t  I'ays-Ras 

'5 nov. 

26 nov. Protocole annexé ai1 
Traité de douane c t  <le 
crédit 

7 déc. l'rague Accord concernant l'ap- 
plication des a r t .  260 
(dernier al.) et  273 (lu 
Traité (le Saint-Ger- 
main 

Traité de conciliation 

Traité d'amitié, de com- 
riierce e t  de navigation 

Autriclie e t  Tcliécoslova- 
quie 

I,a Haye 

Stockholm 

I'ays-Bas et  Suisse 

Siam et  Suéde 

1926. 
2 janv. Traité de conciliation et Suède e t  Tchécoslovaquie 39 147  

d'arbitrage 

Conv. pour le rkglement Danemark e t  Suède 40 149 
pacifique des différends 

i 4 janv. 

r 5 janv. 

29 janv. 

30 janv. 

Copenliague 

Helsingfors 

Helsingfors 

I ~ C ~ L  Danemark e t  Norvkgc 41 152 

Ider~z 1:inlande e t  Suède 42 153 
Ide)rz Danemark e t  Finlande 43 154 



ACTES RÉGISSANT LA CO~IPÉTEXCE DE LA COUR 

1926 
(sui te) .  

Lieu de 
signut ,ive. 

Jérusalem 

Intittild de 
l'acte. 

Part ies  
contructantes. i\'os. Puges. 

295 591 

44 155 

2 févr. Conv. de bon voisinage Palestine ; Syrie e t  
Grand-Liban 

3 févr. Berne Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage obliga- 
toires 

Roumanie e t  Suisse 

3 févr. 

I O  févr. 

Conv. pour le règlement 
pacifique des différends 

Finlande e t  Norvège 

Échange de  notes con- 
cernant la Conv. d'ar- 
bitrage 

É.-U. d'Amérique e t  
Libéria 

La  Havane Conv. pour prévenir la 
contrebande des bois- 
sons alcooliques 

É.-I;. d'Amérique et  
Cuba 

4 mars 

Vienne Traité de conciliation et  
d'arbitrage 

Autriche e t  Tcliécoslova- 
quie 

5 mars 

16 avril 

2 0  avril 

Vienne 

Nadrid 

Autriche e t  Pologne 

Traité de conciliation et  
de règlement judiciaire 

Espagne e t  Suisse 

r j  avril Copenhague Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Danemark e t  Pologne 

30 avril 

4 mai 

Bruxelles 

Prague 

Belgique e t  Suède 

Italie e t  Tchécoslovaquie Conv. concernant l'ex&- 
cution des contrats 
d'assurance sur la vie 
e t  de rentes viagères 

Rome Traité d'amitié, de com- 
merce e t  de navigation 

Italie et  Siam 9 mai 

Grèce e t  Pays-Bas 

Allemagne et  Pays-Bas 

12 mai 

20 mai 

Athènes 

La Haye 

Conv. commerciale 

Traité d'arbitrage e t  de 
conciliation 

Stockholm Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Autriche e t  Suède 2s mai 

.4llemagne e t  Belgique 29 mai l'aris 

Ankara 

Berlin 

Londres 

Conv. relative à la navi 
gation aérienne 

Conv. d'amitié e t  de 
bon voisinage 

France e t  Turquie 30 mai 

Allemagne e t  Danemark 2 juin 

4 juin 

Traité d'arbitrage e t  de 
conciliation 

Conv. pour le renouvel- 
lement de la Conv. d'ar- 
bitrage du 25 oct. 190j  

Danemark et  Grande- 
Bretagne 

4 juin Londres Conv. pour le renouvel- 
lement, en ce qui cori- 
cerne l'Islande, de 1:~ 
Conv. d'arbitrage anglo- 
danoise du 2 j  cet. 1905 

Grande-Bretagne et  
Islande 



ACTES 

1926 
(suite) 

5 juin 

Lieu de 
signature. 

Intitlclé dr 
l'acte. 

Parties 
contructunfes. 

Genève Conv. concernant la 
simplification de l'ins- 
pection des émigrants 
à bord des navires 

(Traité collectif) 

IO  juin 

rg juin 

Paris 

Paris 

Conv. pour le règlement 
pacifique des différends 

France et  Roumanie 

Accord concernant le 
ci,ntrôle sanitaire a l'île 
de Iiamaran des pèle- 
rins se rendant S La 
I\llecque 

Grande-Bretagne e t  
Pays-Bas 

Genève 

Genkve 

13 juin 

24 juin 

Conv. concernant le 
rapatriement des marins 

(Traité collectif) 

(Traité collectif) Conv. concernant le 
contrat d'engagement 
des marins 

zX juin Riga Traité concernant le 
ri,glement des relations 
économiques 

Allemagne e t  Lettonie 

5 juill. 

1 0  juill. 

Paris 

Londres 

Traité d'arbitrage Danemark e t  France 

Traité de commerce et  Grande-Bretagne e t  Grèce 300 594 
de  navigation 

Ti-aité d'amitié, de com- Norvège e t  Siam 301 595 
merce e t  de navigation 

16 juill. Oslo 

2 3  juill. Londres Traité de commerce e t  Grande-Bretagne et  Hon- 302 595 
de navigation grie 

z4  juill. 

7 août 

Belgrade 

Madrid 

Traité de commerce Hongrie et  Yougoslavie 389 654 

Traité d'amitié, de con- Espagne e t  Italie 59 198 
ciliation e t  de règlement 
judiciaire 

2 7  août Berne Conv. pour le rhglement France e t  Suisse 
des rapports au sujet de 
certaines clauses du 
régime juridique de la 
future dérivation de 
Iiembs 

Port-au- 
Prince 

Ccnv. coinmerciale Haïti e t  Pays-Bas 304 596 7 sept. 

Athènes Conv. de commerce 

Traité de conciliation 
et  d'arbitrage 

Conv. relative i l'escla- 
vage 

Tr.zité de commerce e t  
de navigation 

Grèce e t  Suède 305 597 

Pologne et  Yougoslavie 60 198 

10 sept. 

18 sept. Genève 

Genève (Traité collectif) 199 516 2.5 sept. 

2 8  sept. Bruxelles Union économique belgo- 390 655 
luxembourgeoise et  Esto- 
nie 

Albanie e t  Grùce 391 655 

27 
Athènes Idem 



418 
1926 

(sui te)  

ACTES 'I:;\;CE 111: LA COUI< 

Parties 
contractantes. xos.  Pm 

Grhce e t  Suisse 392 

Lieu d e  
signat?cre. 

7ntitulé de 
l'ucte. 

Athènes Conv. provisoire de 
commerce 

r g  nov. 

Traité d'arbitrage Danemark e t  Tchécoslo- 61 
vaquie 

30 nov 

Danemark e t  Lithuanie 62 I I  déc. Traité de conciliation 
e t  d'arbitrage 

18 déc. 

29 déc. 

Traité de conciliation Danemark et  Estonie 393 

Allemagne e t  Italie 63 Traité de conciliation 
e t  d'arbitrage 

Échange de notes con- 
cernant l'abrogation de 
la Conv. d'arbitrage du 
15 "OV. 1913 

Portugal e t  Suéde 64 Lisbonne 

1927. 

4 janv. Échange de notes pour 
le renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage 

Grande-Bretagne e t  Por- O5 
tugal 

Bruxelles Traité de conciliation, 
de ri.glement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Belgique e t  Suisse 66 5 févr 

5 févr. 

9 févr. 

15 févr. 

24 févr. 

25 févr. 

3 mars 

Iiiga 

Oslo 

Vienne 

Rome 

Riga 

Bruxelles 

Traité d'exécution <le 
l'Union douanière 

Estonie et  Lettonie 394 

Conv. de commerce et  
de navigation 

Chili e t  Norvège 306 

Traité concernant la 
navigation aérienne 

Autriche e t  Tchécoslova- 30 j 
quie 

Traité de conciliation e t  
de règlement judiciaire 

Chili e t  Italie O7 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

Gréce e t  Lettonie 395 

Traité de conciliation, 
de reglement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Belgique e t  Danemark 68 

Stockholm 

Bruxelles 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Belgique e t  Finlande 69 

Belgique e t  Pays-Bas 308 

4 mars 

24 mars Conv. relative à l'ap- 
plication des mesures de 
police sanitaire mari- 
time 

Traité d'amitié, de con- 
ciliation e t  d'arbitrage 

Hongrie e t  Italie 70 5 avril Rome 

Guatemala e t  Pays-Bas 309 12 mai 

1 2  mai 

Guatemala 

Londres 

Trait6 de commerce 

Traité de commerce e t  
de navigation 

Grande-Bretagne e t  You- 310 
goslavie 

Berlin Conv. concernant la 
navigation aérienne 

Allemagne e t  Italie 3" 20  mai 

La Haye Traite de conciliation Pays-Bas e t  Suède 71 



KÉ(~ISSA~YT L.1 COMPÉTE~;CE D E  LA COUR 419 
Lieu de 

s igndure .  

Genève 

Intitulé rle 
l'rrcte. 

Purties 
conlraetuntes. .vos. P 

(Traite collectif) 100 15  juin Conv. concernant l'as- 
surance-maladie (les 
trzvailleurs de I'indus- 
trie e t  du commerce et  
dcs gens de maison 

Genèvc Conv. concernant I'as- 
surance-maladie <les tra- 
vailleurs agricoles 

(Traité collectif) LO I 

LO juin 

~g juin 

29 juin 

9 juill. 

Tallinn 

Berlin 

Athènes 

Bruxelles 

'Trait(. de commerce Estonie et  Tchécoslova- 3<)b 
quie 

Allemagne e t  Grande- 312 
Bretagne 

Grèce e t  Norvège 313 

Conv. relative à la navi- 
gation aérienne 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

Trait6 de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Relgiqiie e t  Portugal 7 2  

1 1  juill. Conv. internationale 
pour la cr6ation d'une 
Uriion internationale de 
secours 

(Traité collectif) LOL 

19  juill. Bruxelles Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Belgique et  Espagne 7 3  

I I  août Lisbonne Conv. pour régler l'amé- 
nagement hydro-klectri- 
que de la section inter- 
nat ionale (lu Douro 

Espagne et  Portugal 314 

Santander Conv. gcnérale concer- 
nant la navigation 
aérienne 

Espagne e t  Italie 315 

Allemagne e t  France 3 r b  

Colombie e t  Suisse 74 

17 août 

2 0  août 

Paris 

Berne 

ilccortl commercial 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Londres 

Rome 

Traité de conciliation Colombie e t  Suède 75 

Italie e t  Lithuanie 76 

13  sept. 

17 sept. Traité de conciliation 
e t  de r6glement judiciaire 

Belgique e t  Luxembourg 77 Bruxelles Traité de conciliation, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

1 7  oct. 

Paris 

Athènes 

Genève 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

France e t  Luxembourg 7 8  

Grèce et  Yougoslavie 397 

(Traité collectif) 203 

20 OCt. 

2 nov. 

8 nov. 

Traité de commerce et  
de ]navigation 

Conv. pour l'abolition 
des prohibitions e t  res- 
trictions & l'importation 
et  L l'exportation 



ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

1927 
(suite). 

Lieu de Intitulé dc 
signature. l'acte. 

Parties 
contract«ntes. 

Paris Conv. d'arbitrage France e t  Yougoslavie I I  nov. 

16 nov. Berne Traité de conciliation Finlande e t  Suisse 
e t  de règlement judi- 
ciaire 

Rome Accord relatif à I'exécu- Autriche e t  Italie 
tion des a r t .  266 (dernier 
al.) e t  273 du Traité de 
Saint-Germain 

1928. 
2 janv. Madrid 

Lisbonne 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

Danemark et  Espagne 

Espagne e t  Portugal 18 janv Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

29 janv. 

3 mars 

Berlin 

Paris 

Traité d'arbitrage et  
de conciliation 

Allemagne et  l i thuanie 

France et  Suède Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Genève 

Copenhague 

Traité d'arbitrage e t  de 
conciliation 

France e t  Pays-Bas 

Danemark et  Espagne 

I O  mars 

14 mars Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Genève 

hTadritl 

Pacte de non-agression 
e t  d'arbitrage 

21 mari; 

Conv. générale <le navi- 
gation aérienne 

Espagne e t  France 

Danemark e t  Haïti Washington Traité d'arbitrage et  de 
conciliation 

5 avril 

Vienne 

Bangkok 

Trait6 de commerce Autriche e t  Danemark 

Allemagne e t  Siam 

b avril 

7 avril Traité d'amitié, de cuni- 
merce et  de navigation 

26 avril Madrid Trait6 de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

1-spagne ct Suède 

Rome Traité relatif à la navi- 
gation aérienne 

I I  mai 

Accord commercial Autriche e t  France 

Italie e t  Turquie 

Paris 

!ionle Traité de neutralité, dc  
conciliation e t  de règle- 
ment judiciaire 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Espagne et  Finlande 31 niai 

9 juin 'Trait6 de conciliation 



1928 
(suite) 

Lieu de Intituli de 
signui~rrr. l'acte. 

l'a rties 
contractantes. .Vos. Pages. 

Autriche e t  Espagne yr 292 i I juin Vienne Traité de conciliation, 
(le règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Genève C'onv. concernant I'ins- 
t i t~ i t ion de méthodes 
tle fixation des salaires 
minima 

(Traité collectif) 204 521 

1-uxembourg Traité de conciliation, 
(le rcglement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Espagne e t  Luxembourg 02  293 

2 juill. 

6 jiiill. 

I i j~iill. 

I'aris Con\,. coinmerciale France e t  Tchécosl«vaquie 323 607 

E Y 
France e t  Portugal 429 304 I'aris Traité de conciliation 

et: d'arbitrage 

Genève Arrangement interna- 
tional relatif à l'expor- 
tation des peaux 

(Traité collectif) 205 521 

I I  juill. Genùve Arrangement interna- 
tional relatif à l'expor- 
ta.tion des os 

(Traité collectif) 106 522 

2 1  aoùt 

11 août 

19 aoilt 

Helsinki T.raité de conciliation e t  
de réglement judiciaire 

Finlande et  Italie 93 295 

Danemark e t  Grèce 324 607 

Allemagne e t  Suisse 94 296 

Berlin Ci~nv. de commerce et 
de navigation 

Berne Protocole portant modi- 
fication du Traité d'ar- 
bitrage e t  de conci- 
1ia.tion du 3 déc. 1921 

f'rétoria Ti-aité de commerce e t  
de navigation 

Prétoria Conv. réglant l'intro- 
duction de travailleurs 
indigènes du Mozam- 
bique dans la province 
du Transvaal, etc. 

Rome Traité d'amitié, de con- 
ciliation e t  de règle- 
ment judiciaire 

Union sud-africaine e t  398 659 
Allemagne 

Union sud-africaine et  399 660 
Portugal 

ier sept 

i I sept. 

Gréce e t  Italie 0.5 302 23 sept. 

2 6  sept. Genève Acte général de conci- 
liation, de règlement 
jutliciaire e t  de règle- 
ment arbitral 

(Traité collectif) I I  70 

Berne Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Bruxelles Tr;iité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Portugal e t  Suisse 96 306 17 OCt. 

25 oct. Belgique e t  Pologne Y 7  308 



1928 
(suite!. 

L i e u  de Infitwlé de 
signature. l'uctr. 

l'orties 
rontrncf(cntrs. S O S .  1 

Sraité de rkglcnierit 
judiciaire e t  de conci- 
liation 
Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 
Traité de commerce e t  
de navigation 
Conv. concernant le 
règlement des créances 
e t  dettes rnutuelles. 
nées avant le 26 févr. 
1919.  en anciennes cou- 
ronnes austro-hongroi- 
ses, entre les créanciers 
ou les débiteurs serbes, 
croates e t  slovènes et  
tchécoslovaques 
Conv. de cornnicrce e t  
de navigation 
Coxiv. destinée à mettre 
fin aux différends finan- 
ciers existant entre 
1'.4llemagne et  la Roii- 
manie 
Conv. concernant le 
règlement des questions 
découlant de la délimi- 
tation de la frontière 
Traité de conciliation, 
de r6glement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

'Traité de conciliation 
et  d'arbitrage 
Protocole portant inodi- 
fication il la Conv. d'ar- 
bitrage e t  de  conci- 
liation conclue le 14 

mars 1925 
Traité de conciliation. 
tle rhglement jiidiciaire 
e t  d'arbitrage 
Traité de commerce e t  
de navigation 
Traité de conciliation. 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 
Traité de comnierce 
Traité concernant la 
réglementation des 
questions juridiques re- 
latives à la frontière 
décrite par l 'art. 27, 
al. 6. du Traité de Saint- 
Germain 

l'ays-Bas et  Siam 

1,uxembourg 

Berlin 

Prague 

1.usembourg e t  Pologne 29 oct. 

.Illemagne e t  Lithuanie 30 oct. 

Tcli6coslovaquie e t  You- 
goslavie 

7 nov. 

Hongrie e t  Suède 

Allemagne et  Roumanie 

8 nov. 

I O  nov. 

Budapest 

Berlin 

Prague Hongrie e t  Tchécoslova- 
quie 

14 nov. 

Prague Espagne e t  Tchécoslova- 
quie 

16 nov. 

L'arsovie 

Helsinki 

1 longrie e t  Pologne 30 nov. 

3 déc. Alleriiagne e t  Finlande 

3 déc. Espagne e t  Pologne 

7 déc. 

q déc. 

Tallinn 

Ankara 

Allemagne e t  Estonie 

Suisse e t  Turquie 

I I  déc. 
12 déc. 

Varsovie 
Prague 

Autriche e t  Estonie 
Autriche e t  Tchécoslova- 
quie 



Lieu de 
signature. 

Rudapest 

3Ia<lrid 

Partira 
ontract(rnte8. 

I L  déc. Traité de conciliation et  
d'arbitrage 
Trait6 de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  (l'arbitrage 

Finlande e t  Hongrie 

1 7  déc. Espagne et  Norvège 

Budapest 'Trait6 de neutralité, (le 
(conciliation e t  tl'arbi- 
t rage 
Traité d'amitié 
'Traité de neutralit6, <le 
c:onciliation, de règle- 
ment judiciaire et  d'ar- 
bitrage 
(lonv. de comnierce, de 
navigation e t  <l'établis- 
iement 

1-Iongric e t  Turquie 

Allemagne e t  lran 
Bulgarie e t  Turquie 

l'rance et  Grèce I I  mars 

Paris 
Belgrade 

Conv. de commerce 
l'acte d'amitié, de con- 
ciliation et  de règlement 
judiciaire 

Ilatonie e t  France 
Grèce e t  Yougoslavie 

I j tnars 
27  mars 

28 mars 

ro avril 

La Haye 

Genève 

Traité de commerce e t  
d e  navigation 

Autriche e t  Pays-Bas 

(Traité collectif) C:onv. internationale 
pour la répression clil 
flux-monnayage 

E r u  
207 361 
bis 

F'rotocole facultatif con- 
cernant la répression du 
faux-monnayage 

(Traité collectif) 20 avril Genève 

13 avril Prague Conv. de conciliation, 
d'arbitrage et  de r5gle- 
nient jnriiciaire 
Protocole modifiant la 
Conv. d'arbitrage du 
2:) août 1924 

Belgique e t  Tchécoslova- 
quie 

L j  avril Berlin Allemagne e t  Suède 

29 avril Tallinn Conv. de commerce et  
di3 navigation 

Estotiie e t  Hongrie 

I O  mai 
16 mai 

Téhéran 
Ankara 

Traité d'amitié 
%raité d'arbitrage et  de 
conciliation 

France e t  Iran 
Allemagne e t  Turquie 

Hongrie e t  Lithuanie 

Roumanie, Tchécoslova- 
quie e t  Yougoslavie 

Belgique e t  Iran 
Iran e t  Suède 
Bolivie e t  Pays-Bas 
Grèce e t  Tchécoslovaquie 

rh mai Budapest Conv. de commerce et  
de navigation 
Acte général de conci- 
liation, d'arbitrage e t  de 
règlement judiciaire 
Traité d'amitié 
Traité d'amitié 

LI mai Belgrade 

Téhéran 
Téhéran 
La Paz 
Prague 

23 mai 
27 mai 
30 mai 

8 juin 
Traité de commerce 
Pacte d'amitié, de con- 
ciliation, d'arbitrage e t  
de règlement judiciaire 



424 ACTES RÉGISSAKT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

1929 Lieu de Intitulé de Parties 
l'ficte. contractantes. :VOS. Pugrs. (sui te) .  signriture. 

i o  juin Madrid Traité de conciliation, Espagne e t  Hongrie 115 375 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

io  juin Rome Conv. d'établissement Albanie e t  Suisse 331 612  
e t  de commerce 

E Io 
(Traité collectif) 450 30" i 5 juin Paris Protocole relatif à des 

amendements aux a r t .  
3, 5 .  7. '5. 34. 37. 4'. 42. 
e t  aux clauses finales 
de la Conv. sur la na- 
vigation aérienne du 13  
Ott. 1919 

I 7 juin Oslo 

r i  juin Genève 

Conv. de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Italie e t  Norvbge 116 378 

(Traité collectif) 208 524 Conv. concernant l'indi- 
cation du poids sur les 
gros colis transportés 
par bateau 

2 1  juin Genève Conv. concernant la 
protection des travail- 
leurs occupés au char- 
gement ou au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents 

(Traité collectif) 209 524 

25 juin :\thenes Conv. de conciliation, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Belgique e t  Grèce 117 

France e t  Suisse 4" S juill. Berne Conv. de commerce 

9 juill. Tallinn Conv. de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

Estonie e t  Tchécoslova- 118 
quie 

E 
Espagne et  France 476 io juill. I'aris Traité d'arbitrage 

22 juill. Budapest Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Bulgarie e t  Hongrie 119 

i j août 1,uxembourg Traité de conciliation, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Luxembourg e t  Portugal I 2 0  

~6 août Copenhague Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Espagne et  Islande I L I  

LU août Berne Traité de commerce Union économique belgo- 4 12 

luxembourgeoise e t  Suisse 

Norvège e t  Tchécoslova- I 2 2  

quie 
g sept. Genève Conv. de règlement 

pacifique de tous les 
différends internatio- 
naux 

Traité d'arbitrage e t  de 
conciliation 

I I  sept. Genève Allemagne et  Luxembourg I 23 



ACTES K É ~ I S S A N T  ~ r l  COMPÉTEKCE DE LA COUR 425 
1929 

(suite) 
Lieu de IntilqrlC rir P(o.tirs 

signdltrrre. l ' n c t ~ .  cr~ntr(~ctuntes. S " 8 .  Pages. 

Genève Protocole relatif à la 
revision du s t a tu t  de 
la Cour 
Ainenden~ents au Sta- 
tu t  de la Cour 
l'rotocole relatif A l'ad- 
hésion des É.-U.  cl'hiné- 
rique au l'rotocole de 
signature du Statut  de 
la Cour 
Traité <le règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
et  de conciliation 

(Traité collectif) 

Genève 

Geneve 

14 Sept. 

14 "Pt. (Trait6 collectif) 

14  hept. 

16 sept. 

1 j sept. 

18 sept. 

ro  sept. 

L oct. 

Genève 

Genève 

Genève 

Genève 

Genkve 

Prague 

Pays-l3as et Tchécoslova- 
quie 

Traité de conciliation. 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Luxembourg et  Suisse 

'Traité de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

Luxenibourg e t  Pays-Bas 

Conv. de conciliation. 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

Luxetnbuurg e t  Tchéco- 
slovaquie 

'Trait6 de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Suisse et  Tcliécoslovaquie 

Conv. de règlement ju- 
<lic:iaire. d'arbitrage et  
de conciliation 

Finlande e t  Tchécoslova- 
quie 

Traité de commerce e t  
de navigation 

ltalie et  Panama 16 oct. 

nov. -g I>écision relative à l'exé- 
cuizion des a r t .  363-364 
du Traité de Versailles, 
e t  annexes 

Allemagne et  Tchécoslo- 
vaquie 

Paris 

'Tallinn 

Conv. cc~mrnerciale Cuba et  1:rance 

Estonie e t  Hongrie 

C> nov. 

27  nov. 'Trait6 de conciliation et  
tl'a.rbi trage 

'Traité de conciliation, 
d'axbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Xorvèjic e t  Pologne y déc. Oslo 

Protocole des négo- 
ciations (régularisation 
du Rhin entre Stras- 
boiurg/Kehl e t  Istein) 

Allemagne, 1;rance e t  
Suisse 

18  d tc .  Genève 

Vienne Accord concernant le 
pai.ement des réclama- 
tions des ressortissants 
hellènes relatives a u x  
doinmages subis pen- 
dant  la période de neu- 
tralité de la Grèce 

Autriche e t  Grèce 



1929 
(sui te) .  

31 déc. 

1930. 

I 3 janv. 

14 janv. 

18 janv 

2 0  janv. 

20 janv. 

2 0  janv. 

20  janv 

20 janv. 

22 janv. 

Lieu de Intitulé de 
signature. Z'ucte. 

Varsovie Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Moscou Traité d'amiti6 

La  Haye Accord relatif à la lib6- 
ration des biens, droits 
e t  intérêts des ressor- 
tissants allemands gre- 
vés du privilège établi 
en vertu du Traité de 
Versailles 

La Haye Conv. pour le règlement 
définitif des questions 
résultant des Sections 
III et  IV  de la Partie X 
du Trait6 de Saint- 
Germain 

La Haye Accord relatif au règlc- 
ment complet e t  défi- 
nitif du problème des 
réparations 

La Haye Déclaration (annexe I à 
l'Accord du 20 janv. 
1930) 

La Haye Accord relatif à I'acquit- 
tement définitif des obli- 
gations financières dc 
l'Autriche 

La Haye Accord concernant le 
règlement des rEpara- 
tions bulgares 

La  Haye Conv. concernant la 
Banque des Règlements 
internationaux 

Luxembourg Conv. de conciliation, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Parties 
contruetuntes. X o s .  Pages. 

Bulgarie e t  Pologne 132 4'4 

E 9 

Iran e t  Lithuanie 442 334 

Allemagne et  Canada 413 673 

Union sud-africaine, Alle- 335 614 
magne, Australie, Belgi- 
que, Canada, France, 
Grande-Bretagne. Grèce, 
Inde, Italie, Japon, Nou- 
velle-Zélande, I'ologne, 
Portugal,Roumanie,TchB- 
coslovaquie, I'ougoslavie 

IJnion sud-africaine, Aus- 337 617 
tralie, Autriche, Belgique, 
Canada, France, Grande- 
Bretagne, Grèce. Inde, 
Italie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, I'ologne, Portii- 
gai, Itoumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

Union sud-africaine, Aus- 338 618 
tralie, Belgique, Bulgarie, 
Canada. l:rance, Grande- 
Bretagne, Grèce, Inde, 
Italie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, I'ologne, Portu- 
gal, Roumanie,Tcliécoslo- 
vaquie, Yougoslavie 

Allemagne, Belgique, 339 619 
France, Grande-Bretagne, 
Italie, Japon, Suisse 

1.uxembourg et Roumanie I 33 417 



ACTES 

Lieu. de 
signature.  

La Haye 

In t i tu lé  de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. .VOS. Pages. 

Pays-Bas e t  Roumanie 134 419 L I  janv. 'Traité de règlement 
judiciaire, (l'arbitrage 
e t  tle conciliation 

23 janv Athènes , . Lraité de conciliation, 
de rhgiement judiciaire 
e t  (l'arbitrage 

Espagne et  Grèce 135 420 

Paris Trait6 d'amitié, de 
conciliation et  cl'arbi- 
t rage 

France e t  Turquie 136 4" 

Rome Traite d'amitié, de 
conciliation e t  de règlc- 
ruent jutliciaire 

Autriche e t  Italie 137 424 

Grande-Bretagne e t  Por- 41 j 674 
tugal 

13 févr. 
18 fEvr. 

Le Cap 
Lourenço 
hfarques 

iiccord commercial 
entre le Haut-Commis- 
saire pour l'Afrique du 
Sud e t  le gouverneur 
général de Mozambique 
régl;rnt les relations 
commerciales entre 
Swa~i land,  etc., e t  
Ilozambique 

E Io 
Espagne e t  Pays-Bas 460 31 I 14 févr C'onv. relative à la navi 

gation aérienne 

,S févr. 

Y niarz 

Riga 

Prague 

Traité d'arbitrage Danemark e t  Lettonie 138 428 

Conv. de règlement 
judiciaire, d'arbitrage e t  
de conciliation 

Lithuanie e t  Tchécoslova- I 39 430 
quie 

,., 1 ehéran 

Belgrade 

Iran e t  Pays-Bas 416 675 

Belgique e t  'S'ougoslavie 140 430 

I I  mars 

z j mars Conv. de conciliation. 
de rhglement judiciaire 
e't d'arbitrage 

I O  avril 

I L  avril 

Varsovie 

1.a Haye 

Con\-. tle commcrce et  
de navigation 

Grèce e t  Pologne 340 619 

Pays-Bas e t  Pologne 141 432 Sraité de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
et: d e  conciliation 

I .? avril Conv. concernant cer- 
taines questions rela- 
tives aux conflits de loi 
sur la nationalité 

(Traité collectif) 110 jlj 

12 avril Ida Haye Protocole relatif aux 
obligations militaires 
dans certains cas de 
double 11;itionalité 

Protocole relatif k un 
cas d'apatridie 

Protocole spécial relatif 
à l'apatridie 

(Traité collectif) L I I  526 

La Haye 

La Haye 

('Traité collectif) 

(Traité collectif) 

I L  avril 

i z  avril 



ACTES 

Intitulé de 
l'acte. 

Accord (no 1) 

Parties 
contractantes. 

:Vos. l'agas.. 

Union sud-africaine. Aus- 41 7 077 
tralie. Belgique, Canada, 
France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Hongrie, Inde, 
Italie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie. Yougoslavie 

I d c m  341 620 

Ide  nz 342 621 

France. Grande-Bretagne, 41 8 678 
Italie, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

Hongrie e t  Roumanie 343 622 

Lieu de 
signuture. 

28 avril Paris 

Accord (no I I )  

Accord (no III)  

Accord (no IV) 

28 avril 

28 avril 

28 avril 

Paris 

Paris 

Paris 

28 avril 

28 avril 

Paris 

Ankara 

Accord relatif à la Fon 
dation Gojdu 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Espagne e t  Turquie 141 432 

Finlande et  France 143 437 28 avril Paris 

Traité de conciliation e t  
d'arbitrage 

Grèce e t  Hongrie 144 44' 

E 9 
Allemagne e t  Irlande 443 335 

E 9 
Belgique e t  France 43; 3'9 

5 mai Athènes 

Dublin Traité de commerce e t  
de navigation 

1 2  mai 

Bruxelles Conv. pour I'établisse- 
ment et  l'exploitation 
d'une ligne aérienne 
Belgique-France-Congo 

23 mai 

Pays-Bas e t  Suisse 344 0 2 2  

Pays-Bas e t  Yoiigoslavie 345 623 

26 mai 

28 mai 

Ida Haye 

Belgrade 

Traité de commerce 

Traité de commerce e t  
de navigation 

Grèce et  Hongrie 346 623 

E i r  

Roumanie e t  Tchécoslo- ,503 378 
vaquie 

3 juin Athènes Conv. de commerce 

20 juin Bucarest Conv. relative à l'éta- 
blissement e t  à l'ex- 
ploitation des lignes 
régulières de transport 
aérien 

E 9 
Danemark et  Lithuanie 347 623 

E I O  

Pologne e t  Roumanie 461 3 1  I 

E I O  

Pologne et  Iioumanie 462 312 

2 1  juin 

23 juin 

23 juin 

Kaunas 

Varsovie 

Varsovie 

Traité de commerce e t  
de navigation 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

Conv. vétérinaire an- 
nexée à la Conv. de 
commerce e t  de navi- 
gation 



ACTES 

1930 
(suite). 

Parties 
contractantes. ATOS. Puyes. 

Autriche e t  Grèce '45 442 26 juin Vienne Traité d'amiti6, de con- 
ciliation, d'arbitrage e t  
de règlement judiciaire 

Tingvellir Conv. concernant la 
pi-ocbdure pour le règle- 
m.ent des différends 

Danemark e t  Islande 146 444 

27 juin , .. 1 ingvellir Cnnv. concernant le 
règlement pacifique des 
différends 

I d e m  

I d c m  

Finlande et  Islande 147 446 

27 juin 

27 juin 

27 juin 

'Tingvellir 

'Tingvellir 

Strbské 
Pleso 

Islande et  Norvège 148 447 

Islande et  Suède '49 449 

Roumanie e t  Tchécoslo- 348 624 
vaquie 

(Traité collectif) 214 528 

Traité de commerce e t  
dt: navigation 

I S  juin Genève Conv. concernant la 
rf glementation de la 
durée du travail dans 
le commerce e t  dans les 
bureaux 

Genève Conv. concernant le 
travail forcé ou obli- 
gatoire 

(Traité collectif) 215 528 

E 9 
Belgique et  Roumanie 430 308 $ juill Bucarest Traité de règlement 

judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

E 7 3  
Roumanie et  Tchécoslova- 528 330 
quie 

15 juill. Prague Cunv. concernant le 
ri,glement des ques- 
tions découlant de la 
d6limitation de la fron- 
ti(ire entre la Roumanie 
et  la Tcliécoslovaquie 

Traité de conciliation, 
dr: reglement judiciaire 
et  d'arbitrage 

10 juill Lisbonne Norvège e t  I'ortugal 150 450 

E 8 
425 470 

349 625 

'5' 455 

E 13 
523 323 

E 16 
586 qoo 

1.52 455 

France e t  Pologne Varsovie Conv. relative 2 l'exploi- 
tation des lignes aérien- 
nes commerciales 

I.ondres 

Riga 

Traité de commerce et  
de navigation 

Grande-Bretagne e t  
Roumanie 

T:-aité de conciliation et  
d'arbitrage 

Hongrie e t  Lettonie 

France e t  Roumanie 

Idem 

Belgique e t  Lithuanie 

1 7  août 

~j août 

24 sept. 

I'aris 

Paris 

Genève 

Conv de commerce et 
de navigation 

Conv. de conciliation, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 



43" 
1930 

(sui te) .  

-4CTES I;ÉGISS~\KT L.1 COJIPBTENCE DE LA COUR 

Lieu de Intitulé de Pcirtirs 
signut?irr. l'acte. contructantes. nios .  1 

Oslo Conv. de conciliation, Autriche e t  Norvège ' 5 3  
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Ankara Traité d'aniitio, de neu- Gr<-ce e t  Turquie 154 
tralité, de conciliation e t  
d'arbitrage 

Kaunas Traité de conciliation e t  Lettonie et  Lithuanie 1 ,j j 
d'arbitrage 

24 nov. 

Belgrade Conv. concernant I'ap- Autriche et  I'ougoslavie 4 i 9 
plication e t  1'exOcution 
de quelques dispositions 
de l'Accord général de 
La Haye entre 1'Autri- 
clie e t  les Etats créan- 
ciers conclu le 2 0  janv. 
'930 

Vienne 

La Haye 

Traité de conciliation 
e t  d'arbitrage 

Autriche e t  Hongrie 

Pays-Bas et  Yougoslavie Traité de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

Conv. de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

Tcliécoslovaquie e t  
Turquie 

1 7  mars 

Autriche, Belgique, Dane- 
mark, Espagne, Pays-Bas, 
Yougoslavie 

Protocole pour recon- 
naître à la Cour la com- 
pétence d'interpréter 
les conventions de La 
Haye de droit interna- 
tional privé 

2 7  mars 

Espagne e t  Pays-Bas 1-a Haye Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

30 mars 

I I  avril 

17 avril 

Tallinn 

Athènes 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

Estonie e t  Finlande 

Grande-Bretagne et  Grèce Conv. concernant les 
services de transport 
aérien 

Belgique e t  Turquie 18 avril Ankara Conv. de conciliation, 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

28 avril 

21 mai 

Riga Traité de conciliation e t  
de rcglement judiciaire 

Italie et  Lettonie 

Genève Conv. portant création (Traité collectif) 217 
d'une Société interna- 
tionale de crédit hypo- 
thécaire agricole 

Tokio Traité d'amitié e t  de Siam e t  Suisse 351 
commerce 

28 mai 



1931 I,ieu de: 
(suite). signuturc2. 

j juin Athènes 

lntitult: fie 
~ ' ( I c ~ E .  

E 9 
France et  Grèce 438 330 Co:nv. pour I'établisse- 

ment de lignes de navi- 
gation aérienne 

18 juin Genkve Co~iv.  limitant la durée 
du travail dans les 
mines de c h a r b ~ ~ n  

(Traité collectif) 218 531 

E Io 
Belgique e t  Biilgarie 444 278 23 juin Sofia 'rra ité de conciliation. 

d'arbitrage e t  de rAgle- 
ment judiciaire 

E 13 
Bulgarie et  Espagne 508 296 6 juin Sofia 

1 3  juill. Genkve 

Traité de  conciliation, 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Coriv. pour limiter la 
fabrication et réglemen- 
ter la distribution des 
stupéfiants 

(Traité collectif) 210 5.32 

E 15 
Alleniagtlc e t  Tcliécoslo- .j6l 260 
vaquie 

L j  juill. Prague Trait6 réglant les con- 
ditions du trafic ferro- 
viaire h travers la fron- 
tière entre les deux pays 

31 j i i l .  Tirana 

i r  août Londres 

Traité de commerce e t  
de navigation 

:\lbanie e t  Grande- 352 OZU 
Bretagne 

I'rotocole concernant 
l'Allemagne relatif à la 
suspension de certaines 
(lett es intergouverne- 
meritales 

Cnion sud-africaine, ,411e- 353 (127 
magne, Australie. Belgique, 
Canada, Grande-Bretagne, 
Grèce, Inde, Italie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, l'ologne, 
I'ortugal, Roumanie, Tché- 
coslovaquie 

E 8 
I I  août Bucarest Conv. de commerce e t  

de navigation 
GrAce e t  Roumanie 426 471 

E 8 
Grèce e t  Roumanie 427 471 

E 14 
Hongrie e t  Roumanie 539 316  

I I  août Bucarest 

I L  août Sinaïa 

Conv. d'établissement 

Conv. d'établissement, 
de commerce e t  de navi- 
gation 

C0n.v. relative A I'éta- 
blissement en Suisse du 
foncls agraire 

Con.$. relative A l'éta- 
blissement en Suisse du 
fonds spécial 

2 1  août Berne France, Grande-Bretagne, 354 b27 
Hongrie, Italie, Suisse 

rr août Berne France, Grande-Bretagne, 35 5 628 
Italie, Roumanie, Suisse, 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie 

22 août Vienne Conv. d'établissement, 
de commerce et de navi- 
gation 

Autriche e t  Roumanie 356 628 

E 8 
Estonie e t  Iran 428 474 3 oct. Moscou Traité d'amitié 



1931 
(suite). 

Lieu dc Inlitull <Ir 
signatlhrc,. l'nctr. 

l'orties 
contractantes. 

Bucarest Conv. d'établissenie~it, lioumanie e t  Sui.de 
de commerce e t  de na- 
vigation 

7 oct. 

Copenhague Traité de commerce e t  Danemarlc et  l'ays-Bas 
de navigation 

3 1  Oct. 

g nov. 

26 nov. 

La Paz Traité de commerce Bolivie e t  Danemark 

Sofia Traité de conciliation, I3ulgarie et  Norvège 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

r r  déc. 

1932. 
4 janv. 

Moscou 'Sraité d'amitie Finlande e t  Iran 

Varsovie 'Trait6 d'amitië, de co~ i -  C;rt.ce et I'ologne 
ciliation e t  d'arbitrage 

12 févr. Genève Traité (le conciliation. I.i~xcnibourg et  Norvège 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

27 févr. Madrid Coiiv. générale de na- Belgique e t  Espagne 
vigation aérienne 

27 févr. Madrid Arrangement concer- I3elgique et  Espagne 
nant la création e t  I'ex- 
ploitation de lignes 
aériennes passant au- 
dessus de leurs terri- 
toires respectifs 

Rome Modlls vizlcndi commer- France e t  Italie 
cial 

4 mars 

8 mars Genève 'Sraitt tle conciliation, Ilanemark et  Turquie 
tle rbglement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

8 avril 

15 avril 

16 avril 

hIadri(1 Conv. relative ir la na- I<spagiie et  Suède 
vigation aérienne 

Luxembourg Traité de conciliation e t  Italie et  Luxembourg 
de règlement judiciaire 

Genève Traité de règlement ju- Pays-Bas e t  Turquie 
diciaire, d'arbitrage et  
de conciliation 

2 7  avril Genève Conv. concernant la (Trait6 collectif) 
protection des travail- 
leurs occupés au char- 
gement e t  au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents (re- 
visée en 1 9 3 2 )  



1932 
(suite). 

30 avril 

30 mai 

28 juin 

2 juill. 

5 juill. 

16  juill 

6 déc. 

1933. 
3 janv. 

16 janv. 

20 févr. 

23 mars 

ier avril 

5 avril 

13 avril 

ACTES RI'GISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 433 
Lieu de Intitulé de Parties 

s-igslaiure. l'acte. cmtractantes. Noa. Page+ 

E 9 
Genève Conv. concernant l'âge (Traité collectif) 435 328 

d'admission des enfants 
aux travaux non in- 
dustriels 

E 9 
Bagdad Déclaration faite par Irak 440 331 

l'Irak à l'occasion de 
l'extinction du régime 
mandataire 

E rr 
Semmering Accord relatif à la Commission int. du 487 299 

constitution des services Danube. Roumanie, 
spéciaux aux Portes-de- Yougoslavie 
Fer 

E 9 
Washington Traité de commerce et  Panama e t  Pays-Bas 441 331 

de navigation 
E I I  

Home Conv. concernant la na- Hongrie et Italie 488 299 
vigation aérienne 

E 10 

Vienne Conv. relative à la na- Autriche et  Grande- 466 314 
vigation aérienne Bretagne 

E I O  

Lisbonne Conv. de conciliation, Portugal et Suède 447 293 
de reglement judiciaire 
eit d'arbitrage 

E I I  
Rome Conv. sur la reconnais- Italie e t  Suisse 489 300 

ssrnce et l'exécution de 
décisions judiciaires 

E 9 
Ankara Traité de conciliation, Norvège et Turquie 43- 318 

dc: règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

E 13 
Genève Conv. d'établissement Belgique et Pays-Bas 5-4 323 

et de travail 
E 9 

La Haye Traité de règlement Norvège et Pays-Bas 433 323 
judiciaire, d'arbitrage 
et  de conciliation 

E 15 
La Haye Convention d'établisse- Luxembourg et Pays-Bas 546 254 

ment et de travail 
E I O  

La Haye Traité d'arbitrage, de Pays-Bas e t  Venezuela 448 296 
règlement judiciaire et 
de conciliation 

E I I  

Athènes Canv. de conciliation, Danemark et  Grèce 478 284 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

2 8 



434 
1933 

(sui te) .  

ACTES 

Lieu de 
signature. 

La Haye 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. Nos. Pages. 

E I O  

Japon e t  Pays-Bas 449 300 Traité de règlement ju- 
diciaire, d'arbitrage e t  
de conciliation 

19 avril 

E Io 
Danemark e t  Grande- 467 3 1 j 

Bretagne 
E I I  

Allemagne e t  Pays-Bas 496 303 

24 avril Londres Accord commercial 

Traitémodifiant le Traité 
de douane e t  de crédit 
conclu le 26 nov. 1925 

27 avril Berlin 

E Io 
Argentine e t  Grande- 468 31.5 
Bretagne 

E 16 
Canada e t  France 574 39' 

10r mai Londres: Conv. commerciale 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

12 mai Ottawa 

E I O  

Grande-Bretagne e t  469 316 
NorvGge 

E I O  

Grande-Bretagne e t  Suède 470 3 t 6 
E Io 

Grande-Bretagne e t  471 317 
Islande 

E 16 
Costa-Rica et  Italie 588 401 

Londres Accord commercial 15 mai 

Londres 

Londres 

Accord commercial 15 mai 

19 mai Accord commercial 

14 juin San José 
de Costa- 
Rica 

Traité de commerce e t  
de navigation 

E 10 

(Traité collectif) 453 308 29 juin Genève Conv. concernant les 
bureaux de placement 
payants 

E Io 
(Trait6 collectif) 454 300 29 juin Genève Conv. concernant l'as- 

surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
e t  commerciales. des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs i domicile e t  des 
gens de maison 

29 juin Genève 

29 juin Genève 

Conv. concernant l'as- 
surance-vieillesse obii- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

(Trait t  collectif) 

(Trait t  collectif) Conv. concernant l'as- 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs h domicile e t  des 
gens de maison 



1933 Lieu de Intitulé de Parties 
(suite). signature. l'acte. contractantes. NoS. Pages. 

E I O  

29 juin Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 457 310 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

E I O  

29 juin Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 458 310 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises industrielles 
e t  commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs h domicile e t  des 
gens de maison 

29 juin Genève Conv. concernant l'as- (Srnité collectif) 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises agricoles 

E 12 

19 juill. Bucarest Conv. d'établissement Roumanie e t  Suisse 504 378 

27 juill. Lima Traité de navigation Norvège et  Pérou 

29 sept. Helsingfors Accord commercial Finlande e t  Grande- 
Bretagne 

5-11 oct. Genève Conv. pour faciliter la (Traité collectif) 
circulation internatio- 
nale des films ayant un 
caractère éducatif 

I I  oct. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
pour la répression de 
la traite des femmes 
maieures 

I I  oct. Genève Conv. de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

13 oct. Londres Conv. concernant la 
suppression de I'impor- 
tation illicite des bois- 
sons alcooliques en Fin- 
lande 

17 oct. Ankara Traité d'amitié, de non- 
agression, d'arbitrage e t  
de conciliation 

27 nov. Belgrade Traité d'amitié e t  de 
non-agression, de règle- 
ment judiciaire, d'arbi- 
trage e t  de conciliation 

E I r  
Lettonie e t  Tchécoslova- 479 290 
quie 

E I O  

Finlande e t  Grande- 475 322 
Bretagne 

E 13 
Roumanie e t  Turquie 509 301 

E 13 
Turquie et  Yougoslavie 510 304 



436 
1933 

(suite). 

1934. 

I O  févr. 

20 févr. 

19 mars 

25 avril 

26 avril 

24 mai 

19 juin 

2 1  juin 

2 1  juin 

23 juin 

6 juill. 

I I  juill. 

Lieu de I n t i t d é  de  Parties 
signature. l'acte. contractuntes.  vos. Pages. 

E 13 
La Haye Traité d'arbitrage, de Danemark e t  Venezuela 511 310 

règlement judiciaire e t  
de conciliation 

E 15 
Prague Conv. de commerce e t  Pologne e t  Tchécoslova- 547 254 

de navigation quie 
E 13 

Téhéran Traité d'amitik, d'éta- Danemark e t  Iran 525 323 
blissement e t  de com- 
merce 

E 16 
San Salvador Traité dc commerce et Italie et Salvador 589 402 

de navigation 
E 13 

Berne Traité d'amitié Iran et  Suisse 526 325 
E 13 

Rome Conv. internationale (Traite collectif) 512 318 
pour l'unification des 
méthodes de prélève- 
ment des échantillons e t  
d'analyse des fromages 

E I I  
Rio-de-Ja- Protocole de paix, Colombie e t  Pérou 490 300 
neiro d'amitié e t  de coopéra- 

tion 
E r r  

Genève Conv. (revisée) concer- (Traité collectif) 480 296 
nant le travail de nuit 
des femmes (1934) 

E I r  
Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 481 296 

durée du travail dans 
les verreries i vitres 
automatiques 

E I I  

Gentve Conv. (reviséc) conccr- (Traité collectif) 482 296 
nant la réparation des 
maladies professionnel- 
les (1934) 

E I I  

Genève Conv. assurant aux  
chônieurs involontaires 
des indemnités ou des 
allocations 

Londres Accord commercial 

Londres Accord complémentaire 
au T r a ~ t é  de  commerce 
e t  de navigation du 18 
janv. 1926 

Londres Accord coinmercial 

(Traité collectif) 483 296 

E I I  

Grande-Bretagne e t  491 302 
Lithuanie 

E I I  
Estonie et Grande-Bre- 492 302 
tagne 

E 11 

Grande-Bretagne e t  Let- 493 303 
tonie 



24 nov. Genève 

1935. 

2 0  févr. Genève 

2 0  févr. Genève 

2 0  févr. Genève 

27 févr. Londres 

13 mai La Haye 

1 2  juin Buenos-Xyres 

18 juin Berne 

21 juin Genbve 

21 juin GenPve 

2 2  juin Genève 

Intitulé de 
l'ricte. 

iRésolution de 1'Assem- 
l~ l ée  de la S. d.  N. : 
affaire du Chaco) 

Parties 
rontractflntes. Xo*. Pages. 

E 11 

Conv. internationale (Traite collectif) 484 297 
pour la lutte contre Ics 
111üladies contagieuses 
cies animaux 

E 11 

Conv. internationale (Traité collectif) 4% 297 
ci~nccrnant le transit 
rles animaux, des Vian- 
des e t  des autres pro- 
duits d'origine animalc 

C'onv. internationale (Traité collectif) 
concernant I'exporta- 
tion e t  l'importation de 
produits d'origine ani- 
niale (autres que les 
viandes, les prépara- 
tions de viande, les pro- 
duits animaux frais, le 
la.it et  les dérivfs cl11 
lait) 

E 1 2  

Accord commercial Royaume-üni et  Pologne jo5 378 

E 12  

Traité d'arbitrage, de Norvège e t  Venezuela 497 370 
ri,glement judiciaire et  
de conciliation 

E 73 
Conv. concernant Iü na- Estonie e t  SuPde 527 310 
vigation aérienne 

E 11 

PI-otocole Bolovie e t  Paraguay 49 j  305 

E 13 
Conv. provisoire réglant Hongrie et  Suisse 529 331 
la circulation aérienne 

E 12 

Conv. concernant l'ein- (Traite collectif) 498 376 
ploi des femmes aux 
t r ;~vaux  souterrains 
dans les mines de 
toutes catégories 

Ccnv. (revisée) litni- (Traité collectif) 
ta:?t la durée du tra- 
vail dans les mines de 
chzrbon 

Conv. concernant la (Traité collectif) 
réduction de la durée 
du travail à quarante 
heures par  semaine 



438 
1935 

(suite) .  
Lieu de 

signature. 
Intitul4 de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. iVO8. Pages. 

22 juin Genève Conv .concernant l'éta- (Traité collectif) 501 377 
blissement d'un régime 
international de conser- 
vation des droits dans 
l'assurance invalidité- 
vieillesse-décès 

E 12 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 502 377 
réduction de la durée 
du travail dans les 

25 juin 

verreries à bouteilles 

Bulgarie et  Roumanie Varna Conv. concernant le 
réglement des commu- 
nications ferroviaires 
réciproques via Boteni- 
Oborischté 

Buenos-Ayres Résolution concernant 
les responsabilités dé- 
coulant de la guerre du 
Chaco 

Bolivie et  Paraguay 2 oct. 

Royaume-Uni, Australie, 
Canada et  Nouvelle-Zé- 
lande. e t  Islande 

Londres Renouvellement de la 
Conv. d'arbitrage du 25 
 OC^. 1905 

I O  oct. 

7 déc. Sofia Traité de conciliation, 
d'arbitrage e t  de regle- 
ment judiciaire 

Bulgarie e t  Danemark 

14 déc. Belgrade 

1936. 

27 janv. Oslo 

Idem Danemark e t  Yougoslavie 

Traité de conciliation Chili e t  Norvège 

21 mars Prague Accord pour la répres- 
sion de l'importation 
illicite de boissons al- 
cooliques en Finlande 

Finlande e t  Tchécoslova- 
quie 

4 mai 

I I  mai 

Strasbourg dlodzds vivendi relatif à 
la navigation du Rhin 

Allemagne, Belgique, 
France, Grande-Bretagne, 
Italie, Suisse 

Lisbonne Échange de notes com- 
portant un accord rela- 
tif B la souveraineté 
sur les îles du fleuve 
Rovouma e t  à la fron- 
tière entre le Tan- 
ganyika e t  le Mozam- 
bique 

Royaume-Uni e t  Portugal 



1936 Lieu de Intitulé de 
(suite). signattcre. l'acte. 

Parties 
contractantes. 

2 0  juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
réglementation de cer- 
tains systèmes particu- 
i1iers de recrutement des 
.travailleurs 

23 juin GenBve Conv. concernant la (Traité collectif) 
réduction de la durée 
du travail dans les tra- 
vaux publics 

24 juin Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
congés annuels payés 

26 juin Genhve Conv. pour la répression (Traité collectif) 
du  trafic illicite des dro- 
gues nuisibles 

30 juill. Bruxelles F'rotocole relatif aux (Traité collectif) 
immunités de la Banque 
des Règlements inter- 
nationaux 

1 2  sept. Helsinki Conv. concernant la Estonie e t  Finlande 
navigation aérienne 

23 sept. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
concernant l'emploi de 
la radiodiffusion dans 
l'intérêt de la paix 

24 oct. Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 
minimum de capacité 
professionnelle des capi- 
taines e t  officiers de la 
m,arine marchantle 

24 oct. Genève Ccinv. concernant les (Traité collectif) 
congés annuels payés 
des marins 

24 oct. Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
obligations de I'arma- 
teiir en cas de maladie, 
d'accident ou de décès 
des gens de Gier 

24 oct. Genève Conv. concernant l'assu- (Traité collectif) 
rarice-maladie des gens 
de mer 

24 oct, Geneve Conv. concernant la du- (Traité collectif) 
rée du travail à bord des 
navires e t  les effectifs 

439 
NoS. Pages. 



ACTES 

1936 
(sui te) .  

Parties 
conirrrctantes. NoS. Pages. Lieu de 

signature. 

E 13 
(Traité collectif) 522 322 Conv. fixant l'âge mini- 

mum d'admission dcs 
enfants au travail mari- 
time (revisée en 1936) 

193'7. 

29 janv. France e t  Suisse Paris Accord sur le rCgime de 
la route internationale 
de Grand-Lucelle a 
Klosterli 

Royaume-Uni e t  Hongrie Budapest 

3lontrcux 

Conv. aérienne 22 mars 

8 mai Conv. concernant I'abo- 
lition des capitulations 
en Égypte 

Union sud-africaine, Aus- 
tralie, Belgique,Royaume- 
Uni, Danemark, Égypte, 
Espagne, États-Unis 
d'Amérique,France,Grèce, 
Inde, Irlande, Italie, Xor- 
vège, Nouvelle-Zélande, 
Pays-Bas, Portugal, Suède 

Suède e t  Yougoslavie Stockliolm 

Genève 

Traité de commerce ct  
de navigation 

14 mai 

22 juin Conv. fixant l'âge mini- 
mum d'admission des 
enfants aux travaux 
industrieIs (revisée en 
1937) 

(Traité collectif) 

E 34 
(Trait6 collectif) 534 311 22 juin Genève Conv. concernant l'âge 

d'adniission dcs enfants 
aux travaux non in- 
dustriels (revisée en 
1937) 

(Traité collectif) Conv. concernant la ré- 
duction de la dur& du 
travail dans l'industrie 
tcxtile 

L L  juin Genève 

(Traité collectif) 23  juin Genève Conv. concernant les 
pre:;çi-iptions de s k u r i t é  
dans l'industrie du  
bâtiment 

Bulgarie e t  Roumanie ro  juill. Varna Conv. concernant le 
régieiiicnt des corn~nuni- 
cations par ferry-boat 
par les points Roussé- 
Port  e t  Giurgiu-l'ort e t  
en sens inverse 

Irak e t  Iran 24 juill 'Téhéran Traité pour le règle- 
ment pacifique des dif- 
férends 



1937 Lielc de Intitulé de Partirs 
(sui te) ,  signuture. l'acte. eontrrictnntes. S o n .  I1<igcs. 

E r j  
29 juill. Londres Conv. relative à I'abil- Koyaiime-Uni e t  France ,552 25s 

lition du régime ca l~i -  
tiilaire au Maroc et  à 
Zanzibai- 

E 1j 
16 oct. I'aris Conv. de commerce Estonie e t  France 553 '58 

E '5 
21 oct. Paris 'Traité de commerce Danemark et  Haïti 554 159 

E I j  

4 nov. Berne 'Traité d'amiti6 et  de Siam et  Suisse 555 159 
cornmerce 

5 nov. Stockholm 'Traité d'amitié, de 
E '4 

Siam e t  S~ii.de 538 313 
commerce et de navi- 
gation 

E 1.5 
j nov. Bangkok Conv. d'établissement Belgique et  Siam 556 260 

E 15 
j nov. Copenliague Traité d'amitié, de coin- Danemark e t  Siam 557 260 

merce e t  de navigation 

j nov. Bangkok Traité d'amitié, de corn- 
nierce et  de navigation 

15 nov. Oslo Traité d'amitié, de com- 
nierce e t  de navigation 

16 nov. Genève Cmv.  pour la préven- 
tion et  la répression tlu 
terrorisme 

16 nov. Genève Conv. pour la création 
d'une Cour pénale inter- 
nationale 

23 n»x7. Bangkok Traité <le commerce e t  
de navigation 

7 déc. Bangkok Trait6 d'amitié, de com- 
mcrce et  de navigation 

1938. 

r e r  févr. Bangkok Idrm 

17 mars Wasliington Traité d'amitié 

r r  mai Lisbonne Accord relatif aux re- 
lations commerciales 
entre le Swaziland, le 
Bassoutoland e t  le Pro- 
tectorat du Betclioua- 
naland, e t  la colonie de 
Alclzanibique 

E 15 
Linion économiqiie belgo- j 58 261 
luxembourgeoise et Siam 

E 15 
Xurvège e t  Siam 559 26' 

E ' 5  
(Traité collectif) 543 251 

E 15 
(Trait i  collectif) 544 252 

E '5 
Itoyaume-Uni e t  Siam 560 262 

E 16 
France et  Siam 578 394 

E 16 
Pays-Bas et Siam 579 395 

E 16 
Gr& et Xlexique 592 403 

E 1 5  
Royaunic-Uni ct l'urtu- 504 2b7 

gai 



442 
1938 

(suite). 
Lieu de Intitulé de 

signature. l'acte. 
Parties 

contractantes. -VOg. Pages. 

20 juin Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
statistiques des salaires 
e t  des heures de travail 

18 août Sinaïa Arrangement relatif à France, Grande-Bretagne, 
l'exercice des pouvoirs Roumanie 
de la Commission euro- 
peénne du Danube 

San Salvador Traité de commerce e t  Norvège e t  Salvador 
de navigation 

2 1  nov. 

1939. 

30 mai Athènes Conv. relative aux Grande-Bretagne et  
services de transports Grèce 
aériens 

Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
réglementation des con- 
trats de travail écritsdes 
travailIeurs indigènes 

27 juin 

27 juin Genève Conv. concernant les (Traité collectif) 
sanctions pénales pour 
manquements au con- 
t ra t  de travail de la par t  
des travailleurs indigbnes 

Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 
recrutement, le place- 
ment et  les conditions 
de travail des travail- 
leurs migrants 

28 juin 

28 juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
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